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LA  RÉPUBLIQUE  DES   SOVIETS 

(bilan'  ÉCONOMIQUE) 


CHAPITRE    PREMIER. 

LA  POLITIQUE   ÉCONOMIQUE 
DE    LA    RÉPUBLIQUE    DES    SOVIETS. 


§  1.  —  L'État  et  la  dictature  du  prolétariat. 

Étant  arrivés  au  pouvoir,  les  bolcheviks  ont  abordé  la 
réalisation  d'une  politique  économique  nouvelle  sjins  avoir 
de  programme  défini  et  élaboré  d'avance. 

Dans  sa  brochure  Les  bolcheviks  conserveront-ils  le  pou- 
voir d" Etat  ?  Lénine  a  concentré  son  attention  sur  le  pro- 
gramme politique  et  non  sur  le  programme  économique  du 
parti  communiste.  La  politique  économique  du  futur  pou- 
voir soviétiste  ne  l'intéressait  pas,  à  ce  moment,  en  tant 
que  programme  social  et  économique  déterminé,  mais  avant 
tout  comme  un  moyen  de  réduire  à  néant  le  rôle  politique 
de  la  bourgeoisie  et  de  placer  les  classes  capitalistes  domi- 
nantes et  les  milieux  intellectuels  libéraux  russes  sous  une 
entière  dépendance  du  pouvoir  soviétiste. 

Lénine  considérait  comme  très  favorable  le  fait  que  l'ap- 
pareil de  répartition  des  plus  importants  domaines  de  l'éco- 
nomie nationale  se  trouvait,  à  ce  moment  déjà  \  aux  mains 

1.  Lénine  a  écrit  sa  brochure  en  juillet-août  1917,  sous  le  Gouvernement 
Provisoire,  à  l'époque  où  il  se  cachait  des  pouvoirs  après  le  premier  sou- 
lèvement armé  de  juillet  1917. 
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de  TEtat.  La  réglementation  de  la  consommation  et  la  ré- 
partition des  vivres  par  les  soins  de  l'Etat  facilitaient,  de 
l'avis  de  Lénine,  la  soumission  de  tous  les  adversaires  des 
bolcheviks  au  futur  pouvoir  soviétiste. 

Il  estimait  que  les  intellectuels,  les  fonctionnaires  et  les 
bourgeois  pourraient  être  facilement  réduits  à  composition 
à  l'aide  des  cartes  d'alimentation  comme  nloyens  de  répres- 
sion. Si  l'on  y  ajoute  la  création  de  livrets  de  travail  qui 
seront  imposés  à  la  bourgeoisie  également  et  si  le  pouvoir 
soviétiste  comprend  dans  la  réglementation  d'Etat  les  do- 
maines économiques  qui  se  trouvaient  encore  en  marge  de 
cette  institution  sous  le  Gouvernement  Provisoire,  le  pou- 
voir soviétiste  disposera  d'une  arme  formidable  qui  permet- 
tra de  consolider,  facilement  et  rapidement,  le  nouveau 
régime. 

Le  problème  d'une  politique  économique  déterminée 
n'était  envisagé  que  comme  un  moyen  de  lutter  pour  la 
suppression  de  la  bourgeoisie  et  pour  l'établissement  du 
régime  soviétiste. 

En  ce  qui  concerne  l'industrie,  Lénine  ne  s'avançait  pas 
très  loin  non  plus.  Lorsqu'il  eut  l'idée  de  créer  le  Conseil 
Supérieur  de  l'Economie  Nationale,  il  fit  venir  M.  Larine,  qui 
était  un  des  économistes  du  parti  social-démocrate  et  qui 
était  récemment  de  menchevik  devenu  bolchevik  après  avoir 
collaboré  pendant  toute  la  guerre  au  journal  bourgeois-libé- 
ral JRoiisskia  Viédomosti  et  à  la  revue  de  même  tendance 
V"/^5/n/A*£'y/'o/)ï/.  Il  lui  tint  ce  langage:  «  Durant  la  guerre 
vous  vous  êtes  occupé  à  étudier  l'action  des  syndicats  et 
des  trusts  allemands;  vous  avez  maintenant  l'occasion  d'uti- 
liser les  renseignements  que  vous  possédez  et  de  les  mettre 
en  oeuvre  en  Russie*.  » 

A  l'époque  dont  nous  parlons,  les  idées  économiques  de 
Lénine  se  bornaient  à  envisager  une  unification  et  une  or- 
ganisation rationnelles  à  l'industrie.  Et  même  plus  tard  le 

I.  M.  Larine  a  lui-même  raconté  cette  anecdote  dans  le  numéro  de  la 
revue  Aarodnoié  Khosaïstvo  (l'Economie  Nationale)  consacré  à  l'anniver- 
Baire  de  la  création  du  Conseil  Supérieur  de  l'Economie  Nationale. 
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parti  bolchéviste  était  en  grande  partie  d'accord  avec  le 
Président  du  Conseil  Supérieur  de  l'Economie  Nationale, 
M.  Rykofî,  lequel  était  hostile  à  la  nationalisation  immé- 
diate, ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin. 

N'ayant  au  début  aucun  programme  économique  déter- 
miné, les  bolcheviks  —  et  Lénine  surtout  —  comptaient 
beaucoup  sur  «  TefFort  créateur  collectif  »  des  masses  tra- 
vailleuses elles-mêmes.  Rien  que  l'idée  qu'il  fallait  avoir  un 
plan  positif  de  création  était  considérée  comme  une  hérésie 
et  presque  comme  une  manifestation  de  contre- révolution. 
Dans  une  autre  de  ses  brochures,  Lénine  a  dépeint  "un 
tableau  assez  détaillé  de  la  façon  dont  agiront  des  commis- 
sions de  volontaires  qui  surgiront  spontanément  du  peuple 
révolutionnaire  pour  établir  un  «  bilan  »  socialiste  et  il  a 
expliqué  comment  l'appareil  d'Etat,  devenu  inutile,  com- 
mencera à  disparaître  dès  le  lendemain  de  la  proclamation 
de  la  dictature  du  prolétariat. 

«  La  comptabilité  et  le  contrôle  sont  ce  qu'il  y  a  de  plus 
important  pour  mettre  en  marche  la  première  phase  de  la 
société  commimiste.  Tous  les  citoyens  deviennent  employés 
ou  ouvriers  de  cet  Etat-Syndicat  (l'Etat  étant  constitué  par 
les  ouvriers  en  armes). 

«  Le  capitalisme  a  considérablement  simplifié  cette  comp- 
tabilité et  ce  contrôle  ;  il  en  fait  des  opérations  d'inscription 
et  de  vérification  extrêmement  simples,  accessibles  à  tout 
individu  sachant  lire  et  écrire,  pour  l'exécution  desquelles 
il  suffit  de  connaître  les  quatre  règles  d'arithmétique  et  de 
savoir  établir  les  quittances  nécessaires.  Quand  les  ouvriers 
auront  ainsi  pris  en  main  ce  contrôle  universel,  quand  ils 
se  chargeront  eux-mêmes  de  tontes  ces  fonctions  d'admi- 
nistration, la  société  tout  entière  sera  devenue  un  bureau, 
une  fabrique.  »  Lorsque  ceci  aura  eu  lieu,  lorsque  «  la  grande 
majorité  aura  appris  à  diriger  l'Etat,  sera  en  mesure  de 
régler  le  contrôle  de  cette  petite  minorité  de  capitalistes,  et 
d'une  minorité  des  ouvriers,  dès  ce  moment  tout  gouver- 
nement deviendra  absolument  inutile.  «  L'Etat  »  formé 
par  les  ouvriers  armés  ne  sera  déjà  plus  un  Etat  au  sens 
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propre  du  mot  ;  et  rapidement  l'Etat,  sous  une  forme  ou  une 
autre,  commencera  à  mourir  »  *. 

Nous  verrons  plus  loin  que  Lénine  lui-même  a  dû  par  la 
suite  renoncer, dans  une  grande  mesure,  à  cette  conception, 
tout  au  moins  en  ce  qui  concerne  la  période  transitoire  ac- 
tuelle de  la  révolution  sociale.  Mais  au  début,  ces  prémisses 
sociologiques  générales  avaient  une  certaine  influence  sur 
la  politique  économique  du  pouvoir  soviétiste. 

Dans  ses  brochures  et  dans  ses  discours,  Lénine  compare 
fréquemment  l'organisation  de  l'Etat  à  l'organisation  d'une 
fabrique  ou  d'une  usine.  Et  de  même  que  le  problème  de 
la  dictature  du  prolétariat  était  de  dissoudre  «  l'Etat  »  en 
tant  qu'organe  du  pouvoir,  parmi  toute  la  masse  des  ci- 
toyens sachant  diriger  «  la  comptabilité  »  et  «  le  contrôle  », 
de  même  dans  le  domaine  de  la  vie  économique,  la  direction 
des  entreprises  devait  passer  entre  les  mains  des  masses 
elles-mêmes  qui  étaient  appelées  à  trouver  de  nouvelles 
formes  du  régime  économique. 

La  force  créatrice  des  masses  et  leur  action  propre  étaient 
reconnues  comme  la  seule  et  la  plus  exacte  expression  du 
nouveau  régime  soviétiste. 


Les  premières  mesures  économiques  du  pouvoir  soviétiste 
avaient  un  caractère  tout  à  fait  occasionnel  et  dénué  de  tout 
système.  Le  pouvoir  soviétiste  remettait  entre  les  mains  de 
l'Etat  les  branches  les  moins  importantes  de  l'industrie  sans 
se  conformer  à  aucune  méthode. 

Le  premier  monopole  d'Etat  créé  par  le  pouvoir  sovié- 
tiste a  été  celui  des  annonces  dans  les  journaux  (le  21  no- 
vembre 1917).  Cette  mesure  était  destinée  à  priver  les  pu- 
blications non-bolchévistes  de  leur  soutien  financier.  C'était 
un  acte  de  lutte  contre  la  bourgeoisie  et  contre   tous  les 

1.  L'Élal  et  la,  Révolution,  Petrograd,  1917. 
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éléments  antibolchévistes  que    Ton  cherchait  à  priver  de 
leur  presse  '. 

L'ordre  chronologique  des  autres  monopoles  d'Etat  était 
le  suivant  :  le  monopole  du  commerce  des  machines  agri- 
coles (le  13  décembre  1917),  celui  de  l'édition  des  livres  (le 
17  janvier  1918),  les  monopoles  du  commerce  des  allu- 
mettes, des  bougies,  du  riz,  du  café,  du  poivre, et  des  épices 
(le  iO  mars  1918)  le  monopole  du  commerce  extérieur  (le 
5  av«il  1918),  et  le  monopole  du  commerce  des  tissus  (le 
5  avril  1918). 

On  procédait,  parallèlement  à  la  monopolisation,  à  l'œu- 
vre de  nationalisation,  laquelle  n'avait  non  plus  aucun  ca- 
ractère systématique.  On  avait  commencé  par  décréter  la 
«  socialisation  de  la  terre  »  (le  17  décembre  1917).  La  na- 
tionalisation des  banques  suivit  à  la  date  du  30  décembre 
1917.  Ce  furent  ensuite,  successivement  :  la  nationalisation 
de  la  flotte  marchande  (le  10  février  1918),  celle  des  entre- 
pôts de  blé  (le  28  février  1918),  celle  de  l'industrie  sucrière 
(le  16  mai  1918),  celle  des  forêts  (le  9  juin  1918),  celle  de 
l'industrie  du  naphte  (le  5  juillet  1918)  et  enfin  celle  des 
immeubles  dans  les  villes  (le  2  septembre  1918). 

A  l'exception  de  la  socialisation  de  la  terre,  et  de  la  na- 
tionalisation des  banques,  la  politique  de  la  nationalisation 
(sous  forme  de  monopoles  commerciaux  ou  de  socialisation) 
a  eu.  pendant  les  premiers  six  mois  du  pouvoir  bolcheviste, 
un  caractère  assez  flottant.  On  peut  dire,  en  tout  cas,  que 
la  presque  totalité  de  l'industrie  n'était  certainement  pas 
nationalisée.  Elle  était  plutôt  soumise  à  une  mesure  d'un 
ordre  différent  que  l'on  connaît  sous  la  dénomination  de 
«  contrôle  ouvrier  ». 

Le  décret  sur  le  contrôle  ouvrier  a  été  publié  dès  le 
27  novembre  1917,  c'est-à-dire  trois  semaines  après  la  prise 
du  pouvoir  par  les  bolcheviks.  Pendant  la  première  période 


1.  Cette  mesure  était  restée  sans  effet  ;  quoiqu'elle  eut  à  vaincre  de 
très  grandes  difficultés  d'ordre  purement  politique,  la  presse  «  bourgeoise  » 
continua  à  exister  jusqu'à  la  mi-juillet  1918. 
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de  leur  politique  économique,  les  bolcheviks  se  sont  souvent 
prévalus  de  ce  décret  auquel  ils  ont  complètement  renoncé 
par  la  suite.  Ils  expliquaient  ce  décret  par  la  nécessité  de 
donner  un  caractère  plus  organisé  et  plus  méthodique  au 
processus  du  passage  des  entreprises  aux  mains  des  ou- 
vriers, processus  qui  se  faisait,  en  fait,  dé|à  sous  le  Gouver- 
nement Provisoire,  dans  la  première  période  de  la  révolu- 
tion. 

La  résolution  du  deuxième  Congrès  des  conseils  dei'éco- 
nomie  nationale  sur  «  le  contrôle  ouvrier  et  d'Etat  »  jus- 
tifie de  la  façon  suivante  rintroductiou  du  contrôle  ouvrier 
par  la  voie  législative  : 

«  1°  La  politique  impérialiste  de  la  bourgeoisie  a  conduit 
le  pays  à  une  ruine  économique  complète,  à  l'arrêt  des 
usines,  à  la  désorganisation  des  transports,  et  à  un  chômage 
énorme.  Dans  ces  conditions,  les  organisations  économiques 
de  la  classe  ouvrière,  les  syndicats  industriels  ont  vu  surgir 
devant  eux  le  devoir  de  s'immiscer  dans  la  production  pour 
empêcher  l'arrêt  complet  des  usines  et  le  chômage  absolu 
qui  menaçaient  le  pays. 

«  2°  C'est  dans  ce  but  que  l'on  avait  créé,  dès  avant  la 
révolution  d'octobre,  dans  les  usines  et  dans  les  fabriques, 
le  contrôle  ouvrier  lequel  est  devenu,  entre  les  mains  des 
organisations  ouvrières,  un  facteur  révolutionnaire  très 
puissant  dans  la  lutte  du  prolétariat  pour  sa  domination 
économique  et  contre  la  rapacité  de  la  bourgeoisie,  la  ruine 
industrielle  et  le  sabotage  des  patrons  '.  » 

C'est  avec  juste  raison  que  la  résolution  ci-dessus  men- 
tionne les  tendances  des  ouvriers  à  réaliser  le  contrôle 
ouvrier  déjà  avant  la  révolution  d'octobre.  Mais  il  serait 
erroné  d'assimiler  le  contrôle  que  les  comités  ouvriers 
avaient  cherché  à  réaliser  dans  la  première  période  de  la 
révolution,  au  «  contrôle  ouvrier  »  créé  ultérieurement  par 
le  pouvoir  soviétiste. 

1.  Résolutions  du  deuxième  Congrès  panrusse  des  Conseils  de  l'Écono- 
mie  Nationale,  Moscou,  1919,  page  .34. 
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Les  comités  ouvriers  avaient  été  créés,  tout  d'abord,  par 
le  Gouvernement  Provisoire  et  leurs  fonctions  étaient  très 
limitées.  De  même  que  les  offices  du  travail  allemands  {Ar- 
beitsœmter),  ce  n'était  là  qu'une  organisation  représentative 
des  ouvriers,  à  la  base  de  laquelle  nous  retrouvons  l'idée 
de  la  «  fabrique  constitutionnelle  ».  11  est  vrai  que  les  comi- 
tés ouvriers  transgressaient  fréquemment  les  limites  de 
leurs  compétences  légales  et  faisaient  des  tentatives  de  réa- 
liser le  «  contrôle  de  la  production  »  et  d'écarter  les  pa- 
trons. Mais  on  n'était  en  présence  que  de  cas  isolés  et  Fac- 
tion se  faisait  sans  aucune  méthode. 

Cette  mainmise  de  certains  groupements  d'ouvriers  sur 
les  fabriques  et  usines  provoquait  des  protestations  de  la 
part  des  syndicats  industriels -et  des  partis  socialistes. 
D'autre  part,  il  n'était  pas  rare  qu'après  avoir  transgressé 
leurs  pouvoirs  et  écarté  le  patron,  les  comités  ouvriers 
invitassent  eux-mêmes  l'ancien  patron  à  reprendre  son  poste 
et  à  diriger  à  nouveau  l'alFaire. 

Le  décret  du  pouvoir  soviétiste  sur  le  «  contrôle  ouvrier  » 
a  brutalement  changé  l'état  des  choses.  Il  a  tout  d'abord 
fixé,  par  une  mesure  législative,  ce  qui  n'avait  été  jusqu'alors 
que  l'action  occasionnelle  de  certains  groupements.  11  ren- 
dait, d'autre  part,  la  création  du  «  contrôle  ouvrier  »  obli- 
gatoire dans  toutes  les  entreprises.  C'est  précisément  ce 
caractère  obligatoire  qui  donne  à  cette  mesure  sa  portée 
essentielle.  Elle  tendait  justement  à  enlever  à  la  bourgeoisie 
les  moyens  de  sa  domination  économique,  à  savoir  la  direc- 
tion des  entreprises  industrielles  et  à  lui  substituer  la  classe 
ouvrière  en  qualité  de  maîtresse  absolue  de  l'industrie  et 
du  commerce. 

Nous  trouvons  à  la  base  du  «  contrôle  ouvrier  »  l'idée 
directrice  de  Lénine  qui  était  d'appeler  les  masses  ouvrières 
à  un  travail  de  «  création  collective  »  et  autonome  et  de  leur 
remettre  la  direction  de  toute  la  vie  économique. 

Le  «  contrôle  ouvrier  »  avait  un  caractère  de  mesure 
universelle.  Il  était  obligatoire,  partout  où  il  y  avait  le 
moindre  groupe  d'ouvriers  ou  d'employés.  Ce  n'était  pas 
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seulement,  ou  plutôt  c'était  moins  une  mesure  de  politique 
économique  qu'un  acte  de  lutte  politique  et  c'est  ce  qui  a 
fait,  dès  le  début, le  vice  inhérent  et  organique  du  «  contrôle 
ouvrier  ».  L'Etat  et  le  pouvoir  central  se  trouvaient  écartés 
de  tout  le  contrôle  et  de  toute  la  réglementation  de  l'indus- 
trie. Toute  la  direction  de  la  vie  économique  passait  entre 
les  mains  des  syndicats  industriels  et  de  comités  ouvriers, 
aussi  bien  dans  les  fabriques  et  usines  que  dans  le  domaine 
du  commerce,  des  transports  et  des  établissements  de  cré- 
dit. La  politique  bolchéviste  de  la  première  période  a  trouvé 
dans  le  contrôle  ouvrier  sa  plus  éclatante  expression,  Lé- 
nine avait  toujours  fondé  les  plus  grandes  espérances  sur 
l'élément  déchaîné  des  masses  populaires.  Son  but  essen- 
tiel était  avant  tout  d'affranchir  les  masses  de  toute  disci- 
pline et  de  toute  action  coordonnée.  On  envisageait  l'ini- 
tiative autonome  et  le  bon  vouloir  d'un  groupe  isolé  de 
travailleurs  comme  le  meilleur  moyen  d'approfondir,  dans 
chaque  cas  particulier,  le  mouvement  révolutionnaire.  Le 
pouvoir  soviétiste  appliquait  d'ailleurs  une  tactique  anlao- 
gue  dans  tous  les  autres  domaines.  C'est  ainsi,  par  exemple, 
que  la  cessation  des  hostilités  a  été  réalisée  dans  les  mêmes 
conditions.  Le  fameux  ordre  de  Krylenko  du  24  novembre 
1917  laissait  à  toute  unité  militaire  qui  se  trouvait  au  front 
le  soin  de  négocier  l'armistice  avec  l'unité  militaire  enne- 
mie qui  lui  faisait  face.  Celte  façon  d'agir  a  naturellement 
abouti  à  un  tel  chaos  et  à  une  telle  anarchie  que  les  bol- 
cheviks eux-mêmes  en  eurent  peur.  Après  avoir  conclu 
«  l'armistice  »  avec  l'ennemi,  les  différentes  unités  aban- 
donnaient immédiatement  le  front  et  s'en  retournaient  chez 
elles.  Tout  le  matériel  militaire  était  abandonné  par  les  sol- 
dats sur  place  lorsqu'ils  ne  l'emportaient  pas  avec  eux 
pour  le  vendre  à  vil  prix  en  cours  de  route.  Ayant  besoin 
de  ravitaillement  et  de  moyens  de  transport,  les  unités 
militaires  enlevaient  ce  qu'il  leur  fallait  à  la  population 
locale  et  elles  étaient,  d'autre  part,  une  des  causes  de  l'in- 
croyable désorganisation  chaotique  du  trafic  ferroviaire. 
Lorsque,  plus  tard,  les  négociations  de  Brest-Litovsk  com- 
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mencèrent  à  traîner  sensiblement  en  longueur  et  que  les  Alle- 
mands essayèrent  d'effrayer  le  pouvoir  soviétiste  par  la  me- 
nace d'une  nouvelle  offensive,  les  bolcheviks  durent  recon- 
naître eux-mêmes  que  la  méthode  de  cessation  des  hostilités 
qu'ils  avaient  appliquée  devait  inévitablement  condamner  le 
pouvoir  soviétiste  à  une  impuissance  absolue  dans  la  dé- 
fense de  la  «  patrie  socialiste  »  contre  l'offensive  des  impé- 
rialistes allemands. 

Il  en  a  été  exactement  de  même  du  «  contrôle  ouvrier». 
Ayant  accordé  à  chaque  groupe  d'ouvriers  et  d'employés  des 
prérogatives  très  larges  dans  la  direction  et  l'administra- 
tion des  différentes  entreprises,  le  pouvoir  soviétiste  a  créé 
dans  toute  la  vie  économique  du  pays  un  chaos  cynique 
inimaginable  qu'elle  dut  elle-même  combattre  résolument 
par  la  suite.  Mais  dans  cette  question  particulière  le  pou- 
voir soviétiste  s*est  laissé  guider  par  les  mêmes  raisons  que 
celles  qui  ont  agi  dans  la  question  de  la  cessation  des  hos- 
tilités. Ici  comme  là-bas,  il  a  fallu  tout  d'abord  faire  sentir 
aux  masses,  d'une  façon  concrète,  que  la  cessation  de  la 
guerre  dépend  exclusivement  d'elles  seules  et  qu'elles  ne 
sont  liées,  dans  leur  décision,  par  aucune  discipline  d'un 
Etat  organisé  ;  et  dans  le  domaine  économique,  il  a  fallu  pa- 
reillement susciter  dans  les  masses  la  notion  que  toutes  les 
entreprises  appartiennent  à  elles  et  rien  qu'à  elles  seules. 
Le  fait  d'avoir  accordé  aux  unités  militaires  le  droit  de  con- 
clure des  armistices  à  leur  guise,  a,  d'un  seul  coup,  sup- 
primé le  corps  des  officiers,  a  réduit  à  néant  la  subordina- 
tion des  soldats  et  a  créé  une  hostilité  nettement  caractérisée 
entre  ceux-ci  et  leurs  chefs.  D'une  façon  tout  à  fait  iden- 
tique, l'introduction  obligatoire  du  «  contrôle  ouvrier  » 
remettait  toutes  les  entreprises  aux  ordres  exclusifs  des 
masses  ouvrières,  écartait  totalement  la  bourgeoisie  et  créait 
immédiatement  une  hostilité  nettement  marquée  entre  les 
patrons  et  le  personnel  technique  d'une  part,  et  les  ouvriers 
d'autre  part. 

Le  décret  sur  le  «  contrôle  ouvrier  »  et  surtout  le  règle- 
ment qui  a  été  publié  à  la  suite  de  ce  décret  pour  en  préci- 
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ser  l'application  ont  institué  en  réalité  la  direction  des 
entreprises  par  les  ouvriers  à  la  place  du  seul  contrôle 
envisagé. 

Le  décret  avait  fixé  comme  suit  la  compétence  des  com- 
missions ouvrières  de  contrôle  : 

L'article  premier  disait  que,  dans  tous  les  établissements, 
«  il  est  établi...  un  contrôle  des  ouvriers  sur  la  production, 
la  vente  et  le  magasinage  des  produits  et  matières  premières 
ainsi  que  sur  la  gestion  financière  de  l'entreprise.  »  L'arti- 
cle 6  reconnaissait  aux  commissions  de  contrôle  «  le  droit  de 
surveiller  la  production,  de  fixer  le  minimum  de  rende- 
ment de  l'entreprise  et  de  prendre  des  mesures  pour  éta- 
blir le  prix  de  revient  des  objets  fabriqués  '  ». 

En  concrétisant  ces  indications  générales,  le  règlement 
du  contrôle  ouvrier  fixe  comme  suit  les  droits  indiqués  à 
Tarticle  6  du  décret  : 

1°  De  déterminer  les  stocks  de  marchandises  et  de  com- 
bustibles que  possède  l'entreprise  et  dont  elle  a  besoin,  l'ou- 
tillage utile  à  la  production,  le  personnel  technique  et  la 
main-d'œuvre  spéciale  nécessaires  ;  2°  de  déterminer  jusqu'à 
quel  point  l'entreprise  est  munie  de  tout  ce  qu'il  lui  faut 
pour  assurer  son  fonctionnement  normal  ;  3"  de  prévoir  si 
l'entreprise  n'est  pas  menacée  d'arrêt  ou  de  diminution  de 
production  et  pour  quelles  causes  ;  4''  de  déterminer  le  nom- 
bre d'ouvriers,  par  spécialités,  la  quantité  d'outillage  pour 
lesquels  le  travail  peut  faire  défaut,  en  se  basant  sur  les 
stocks  de  combustibles  et  de  matières  premières  en  réserve 
et  ceux  à  recevoir  ;  5"  de  déterminer  les  mesures  à  prendre 
pour  maintenir  la  discipline  ouvrière  parmi  les  ouvriers  et 
les  employés  ;  6°  de  surveiller  l'exécution  des  décisions  des 
organes  gouvernementaux  en  réglementant  l'achat  et  la 
vente  des  marchandises. 

En  plus  de  ces  droits  concernant  la  direction  des  entre- 

1.  Le  texte  français  des  doduments  officiels  du  pouvoir  soviétiste  sont 
cités  dans  cet  ouvrage  d'après  le  recueil  publié  par  ^L  Labry  sous  le  titre  : 
Une  législation  commnniste,  un  vol.  in-8,  Payot,  Paris  1919,  sauf  les  cas 
où  d'autres  sources  sont  expressément  citées. 
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prises,  la  commission  ouvrière  de  contrôle  a  encore  de  nom- 
breux droits  vis-à-vis  des  organes  des  pouvoirs  publics. 
Elle  peut  participer  à  l'étude  des  causes  qui  provoquent  la 
diminution  de  la  productivité  d'une  entreprise  donnée,  à 
l'étude  des  questions  ayant  trait  à  une  meilleure  exploita- 
tion des  entreprises,  à  la  démobilisation  d'une  branche 
industrielle  donnée,  à  la  fixation  de  prix  fermes  pour  les 
produits  déterminés,  etc.. 

Pour  réaliser  leurs  prérogatives,  les  membres  de  la  com- 
mission ont  le  droit  de  prendre  connaissance  de  toute  la 
correspondance  d'affaires  de  Tentrepreneur,  d'exercer  un 
contrôle  elTectif  dans  tous  les  ateliers,  magasins,  dépôts, 
bureaux  de  l'entreprise,  d'assister  à  titre  d'information  à 
toutes  les  séances  de  la  direction  et  peuvent,  enfin,  faire 
des  déclarations  et  des  demandes  d'explications,  soit  à  la 
direction  dans  son  ensemble,  soit  à  certains  de  ses  mem- 
bres. Gomme  on  le  voit,  rien  que  les  fonctions  de  con- 
trôle de  la  commission  ouvrière  sont  en  elles-mêmes  telle- 
ment vastes  que  toute  la  direction  de  l'entreprise  dépend, 
en  fait,  de  telle  ou  de  telle  autre  décision  de  la  commis- 
sion. 

Mais  ni  le  décret,  ni  le  règlement  ne  se  contentent  d'at- 
tribuer à  ces  commissions  seulement  des  fonctions  de  con- 
trôle ;  les  commissions  ouvrières  de  contrôle  ont  également 
des  fonctions  d'exécution. 

Les  décisions  des  commissions  ouvrières  de  contrôle  ont 
un  caractère  exécutoire  à  Tencontre  des  propriétaires  d'en- 
treprise ;  elles  peuvent  être  annulées  seulement  par  une  dé- 
cision des  organes  supérieurs  du  «  contrôle  ouvrier  »  (art.  8 
du  décret).  «  Les  décisions  de  la  commission  de  contrôle 
tendant  à  lui  assurer  la  possibilité  de  remplir  les  buts  énon- 
cés dans  les  articles  précédents  (art.  5),  sont  obligatoires 
pour  le  directeur  de  l'entreprise  (art.  6  du  règlement  con- 
cernant le  contrôle  ouvrier).  » 

Le  règlement  concernant  le  «  contrôle  ouvrier  »  qui  a  été 
publié  en  janvier  1918  pour  la  région  de  l'Oural  est  encore 
plus  précis  sur  ce  point  :  «  Le  comité  de  la  fabrique  ou  de 
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l'usine  ne  se  borne  pas  à  contrôler  la  fabrication,  mais  il 
met  en  pratique  les  décisions  des  institutions  qui  règlent 
le  fonctionnement  de  -l'entreprise.  »  «  Les  décisions  des 
organes  da  contrôle  ouvrier  sont  obligatoires  pour  les 
propriétaires,  ouvriers  et  employés  de  l'entreprise  et  ne 
peuvent  être  révoquées  que  par  décision  des  organes  supé- 
rieurs du  contrôle  ouvrier.  » 

Il  en  résulte  que  la  commission  ouvrière  de  contrôle  est 
investie  de  pouvoirs  tellement  vastes  qu'à  côté  d'elle,  non 
seulement  le  rôle  du  propriétaire  en  tant  qu'organisateur 
et  de  directeur  de  l'entreprise,  mais  même  le  rôle  des  ingé- 
nieurs et  autres  techniciens,  sont  en  fait  réduits  à  zéro.  11 
est  vrai  que  le  règlement  concernant  le  contrôle  ouvrier 
dit,  dans  ses  articles  7  et  8  :  «  Le  droit  de  donner  des 
ordres  dans  la  gestion  de  l'entreprise,  sa  marche  et  son 
fonctionnement,  reste  propre  au  propriétaire.  La  commis- 
sion de  contrôle  ne  participe  pas  à  la  gestion  de  l'entreprise 
et  n'a  aucune  responsabilité  à  raison  de  sa  marche  et  de  son 
fonctionnement.  Cette  responsabilité  continue  à  incomber 
au  propriétaire.  »  11  est  dit  d'autre  part  :  «  la  commission 
de  contrôle  ne  s'occupe  pas  des  questions  financières  de 
l'entreprise  ». 

Cependant  il  est  facile  de  se  rendre  compte  que  le  rôle  du 
propriétaire  se  trouvait  réduit  au  minimum  du  moment  que 
la  commission  du  contrôle  avait  le  droit  de  déterminer  toutes 
les  mesures  concernant  les  achats  et  l'utilisation  des  ma- 
tières premières  et  du  combustible,  l'emploi  des  machines, 
l'organisation  des  travaux,  la  mise  en  vente  des  produits 
fabriqués  et  la  fixation  de  leurs  prix,  du  moment  que  toutes 
ces  décisions  étaient  obligatoires  pour  le  propriétaire  et  ne 
pouvaient  être  révoquées  que  par  décision  d'un  organe 
supérieur  du  contrôle  ouvrier. 

Pour  le  pouvoir  soviétiste,  la  responsabilité  essentielle 
du  propriétaire  se  réduisait  à  ceci  :  qu'il  fournissait  les 
finances  de  l'entreprise  qui  était  soumise  au  «  contrôle  ou- 
vrier ».  L'insistance  avec  laquelle  on  soulignait  la  respon- 
sabilité financière  des  propriétaires  tendait  surtout  à  leur 
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refuser  la  possibilité  de  renoncer  à  la  direction  d'une  entre- 
prise dans  laquelle  était  institué  le  contrôle  ouvrier.  Avant 
la  révolution  d'octobre,  des  cas  de  ce  genre  ont  été  très 
fréquents.  Toutes  ces  différentes  dispositions  qui  tendaient 
à  maintenir  la  responsabilité  des  propriétaires,  tout  en  les 
écartant  en  fait  de  la  direction  des  entreprises,  avaient  ce 
caractère  d'acte  terroriste  dirigé  contre  la  bourgeoisie  qui 
était  particulier  à  toutes  les  mesures  économiques  du  pou- 
voir soviétiste  à  ses  débuts. 

En  fait,  cette  responsabilité  financière  des  propriétaires 
s'est  trouvée  immédiatement  réduite  à  ceci  :  que  le  pro- 
priétaire qui  n'osait  pas  s'opposer  à  la  réalisation  du  con- 
trôle ouvrier  ou  qui  n"* avait  pas  eu  le  temps  de  retirer  de 
sa  caisse  les  fonds  qui  s'y  trouvaient,  mettait  les  capitaux 
de  l'entreprise  à  la  disposition  de  la  commission  ouvrière 
de  contrôle.  Et  puisqu'aucune  somme  ne  pouvait  être  reti- 
rée des  dépôts  en  banque,  sans  que  la  commission  ouvrière 
de  contrôle  certifiât  par  sa  signature  que  la  somme  en  ques- 
tion était  réellement  nécessaire  à  la  marche  de  l'entreprise, 
le  rôle  du  propriétaire  se  trouvait  réduit,  même  dans  le 
domaine  financier,  à  la  simple  formalité  de  signer  des  chè- 
ques pour  des  montants  indiqués  par  la  commission  de 
contrôle. 

L'Etat  lui-même  se  vit  assigné  un  rôle  aussi  passif  que 
celui  qui  fut  attribué  aux  propriétaires  à  la  suite  de  la  créa- 
tion du  «  contrôle  ouvrier  ». 

La  participation  aux  organes  du  contrôle  ouvrier  était 
devenue  obligatoire  pour  tous  les  ouvriers  et  employés. 
«  Dans  les  entreprises  importantes,  les  employés  font  obli- 
gatoirement partie  de  la  commission  de  contrôle  »  (art.  2 
du  règlement).  «  Les  ouvriers  et  les  employés  ne  faisant  pas 
partie  de  la  commission  de  contrôle  ne  peuvent  entrer  en 
relations  avec  l'administration  de  l'entreprise  que  sur  man- 
dat direct  et  avec  l'autorisation  préalable  de  la  commission  > 
(art.  3  du  règlement). 

Voici,  dans  leur  ordre  hiérarchique,  les  différents  orga- 
nes du  contrôle  ouvrier. 
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1°  Commission  ouvrière  de  contrôle  de  chaque  entreprise 
donnée  ; 

2°  Commission  de  contrôle  du  syndicat  professionnel  de 
la  branche  industrielle  intéressée  ; 

3°  Soviet  local  du  contrôle  ouvrier  ou  commission  régio- 
nale de  contrôle,  fonctionnant  auprès  du  Soviet  local  des 
députés  des  ouvriers  et  soldats  ; 

4°  Le  Soviet  panrusse  du  contrôle  ouvrier  fonctionnant 
auprès  du  Conseil  Supérieur  de  l'Economie  Nationale  fondé 
le  18  décembre  1917. 

Le  «  contrôle  ouvrier  »  n'était  autre  chose  qu'une  main- 
mise directe  et  inorganisée   des  masses  ouvrières  sur  les 
fabriques,  usines  et  toutes  entreprises  en  général.  Les  pou- 
voirs publics  débordés  disparurent  parmi  l'innombrable  mul- 
titude des    différents  soviets  et  commissions  du  contrôle 
ouvrier.  Tout  d'abord,   en   vertu  du  premier  décret  daté 
du  18  décembre    1917,  le  Conseil  Supérieur  de  l'Econo- 
mie Nationale  était,  en  somme,  l'organe  suprême  du  con- 
trôle ouvrier.  Dans  son  sein,  le  rôle  principal  était  réservé 
au  Soviet  panrusse  du  contrôle  ouvrier.  Le  Conseil  Supé- 
rieur de  l'Economie  Nationale  était  chargé  de  «  centrali- 
ser et  diriger  les  travaux  des  sections  économiques  locales 
du  contrôle  ouvrier  >  (art.  5  et  10  du  décret).  Mais  en  réa- 
lité, il  n'existait  aucun  lien  entre  le  Conseil  Supérieur  de 
l'Economie   Nationale  et  les  sections  locales  du    contrôle 
ouvrier.  En  elles-mêmes,  les  différentes  fonctions  attribuées 
aux  commissions   de   contrôle  que   nous  avons  citées  plus 
haut  étaient  tellement  vastes  et  admettaient  une  interpré- 
tation tellement  large  de  leur  compétence  ainsi  que  de  celle 
des  syndicats  professionnels   auxquels  elles  étaient  ratta- 
chées, qu'il  était  devenu  extrêmement  difficile  de  subordon- 
ner l'ensemble  des  entreprises  à  un  plan  unique  de  politique 
économique. 

Les  entreprises  ont  passé  entre  les  mains  de  certains 
syndicats  et  même,  simplement,  de  certains  groupes  d'ou- 
vriers appartenant  à  une  branche  industrielle  donnée.  Ce- 
pendant l'industrie  manquait,  dans  son  ensemble,  de  toute 


LA    POUTIQUE   ÉCONOMIQUE  10 

organisation  intérieure  et  de  toute  unification  des  entre- 
prises. Chacune  de  ces  dernières  pouvait  fonctionner  d'une 
façon  tout  à  fait  indépendante,  sans  tenir  compte  des  pro- 
blèmes généraux  de  la  politique  économique  de  l'Etat.  On 
conservait  ainsi  le  vice  organique  essentiel  qui  caractérise 
le  régime  de  la  libre  concurrence  du  capitalisme.  Il  se 
trouvait  même  aggravé  du  fait  que  les  groupes  ouvriers 
isolés  qui  s'étaient  emparés  de  la  direction  des  entreprises 
se  sentaient  devenus  propriétaires  et  se  faisaient  mutuel- 
lement, pour  le  combustible,  les  matières  premières,  les 
commandes,  la  vente  de  leurs  produits  et  le  prix  de  ces 
derniers,  la  même  concurrence  que  de  simples  capitalistes 
particuliers.  Et  puisque  les  directeurs  qui  se  trouvaient 
maintenant  à  la  tête  des  entreprises  avaient  beaucoup  moins 
d'expérience,  la  concurrence  prit  des  aspects  encore  beau- 
coup plus  fâcheux. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas,  ici,  à  certains  autres  côtés 
du  fonctionnement  des  commissions  ouvrières  de  contrôle. 
Les  très  fréquents  cas  de  prodigalité,  de  pillage  et  de  vols 
manifestes,  d'émoluments  exagérés  payés  aux  membres 
beaucoup  trop  nombreux  des  commissions,  les  cas  de  con- 
nivence entre  les  comités  ouvriers  et  les  propriétaires  aux- 
quels on  promettait  une  création  purement  fictive  du  con- 
trôle ouvrier  et  qui  utilisaient  les  commissions  ouvrières 
au  mieux  de  leurs  propres  intérêts  financiers,  —  ont  été 
franchement  avoués  par  la  presse  bolchéviste  officielle  elle- 
même  et  ne  sont  plus  un  secret  pour  personne.  Ce  ne  sont 
là,  peut-être,  que  «  de  petits  défauts  d'un  grand  méca- 
nisme »,  qui  auraient  pu  être  supprimés  avec  le  temps. 

Le  mal  principal  était  en  tout  autre  chose.  Le  «  contrôle 
ouvrier  »  incarnait  l'idée  bolchéviste  de  l'Etat  et  du  rôle 
de  ce  dernier  dans  la  vie  économique.  La  politique  du 
contrôle  ouvrier  exprimait  ce  qu'il  j  avait  de  plus  carac. 
téristique  dans  tous  les  actes  des  bolcheviks.  Tout  ce  que 
le  socialisme  s'était  toujours  figuré  comme  le  résultat  d'un 
processus  prolongé  et  méthodique,  tout  ce  qu'il  ne  croyait 
possible  de  réaliser  qu'après  la  création  des  prémices  indis- 
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pensables  dans  le  domaine  politique  et  social,  —  les  bol- 
cheviks ont  toujours  exprimé  qu'il  serait  possible  de  le 
réaliser  immédiatement,  littéralement  au  lendemain  de  leur 
révolution  qu'ils  ont  proclamée  le  début  de  la  révolution 
sociale  mondiale.  La  participation  des  organisations  ou- 
vrières dans  la  direction  de  la  vie  économique,  comme  une 
des  formes  de  la  réglementation  étatiste  de  la  vie  écono- 
mique, comme  un  supplément  à  cette  réglementation  créée 
par  un  long  apprentissage  à  l'école  de  l'administration 
économique,  ne  ressemble  en  rien  à  ce  que  les  bolcheviks 
ont  réalisé  par  leur  décret  sur  le  contrôle  ouvrier.  Ils  ont 
simplement  transféré  à  des  groupes  ouvriers  occasionnels 
les  problèmes,  les  droits  et  les  devoirs  de  l'Etat  et  ils  ont 
ainsi  écarté,  en  fait,  ce  dernier  du  contrôle  effectif  de 
l'industrie  et  de  la  vie  économique  en  réduisant  à  néant 
toute  la  politique  économique  du  pouvoir  d'Etat. 

Ce  fut  le  chaos  le  plus  absolu  dans  tous  les  domaines 
de  l'économie  nationale.  Croyant  être  appelés  à  coopérer  à 
l'extermination  de  la  bourgeoisie,  d'une  part,  et  d'autre 
part,  à  diriger  la  vie  économique,  les  différents  comités 
ouvriers  et  commissions  de  contrôle  ont  commencé  à  agir 
chacun  pour  soi  et  entièrement  à  sa  guise  en  mettant  les 
intérêts  de  leurs  entreprises  respectives  et  les  mesures 
ordonnées  par  eux  au-dessus  de  tout  le  reste, 

A  la  place  d'une  réglementation  étatiste  et  d'une  orga- 
nisation de  l'économie  nationale,  on  s'est  trouvé  en  pré- 
sence d'une  entière  désorganisation.  Dans  le  passé,  même 
sous  le  régime  tsariste  et  surtout  sous  le  Gouvernement 
Provisoire,  certaines  fonctions,  telles  par  exemple  la  répar- 
tition du  combustible  et  des  principales  matières  premières, 
comme  le  coton,  le  cuir,  la  laine  et  les  métaux,  la  répar- 
tition des  moyens  de  transport  et  des  vivres,  se  faisaient 
d'après  un  plan  établi  d'avance  sur  une  échelle  nationale. 
Actuellement,  toute  entreprise  ne  poursuivait  plus  que  la 
réalisation  de  son  plan  à  elle,  ce  qui  aboutissait  à  des  com- 
pétitions entre  les  différentes  commissions  de  contrôle.  Il 
arrivait  fréquemment  que  les  matières  premières  accordées 
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par  Torg-ane  central  de  distribution  compétent  étaient 
employées  à  d'autres  buts  qu'à  ceux  auxquels  elles  étaient 
destinées.  Les  machines  et  établis  ont  été  transférés  d'une 
entreprise  dans  une  autre  par  simple  décision  des  commis- 
sions de  contrôle.  La  répartition  et  l'organisation  du  tra- 
vail dans  l'ensemble  de  l'entreprise  ou  dans  certains  ateliers 
se  faisaient  par  les  comités  des  ouvriers  ou  des  employé^ 
sans  tenir  aucun  compte  de  l'avis  compétent  des  spécia- 
listes, ingénieurs,  techniciens,  comptables,  etc.. 

La  direction  des  entreprises  est  devenue  prodigue,  leur 
gestion  désorganisée  et  le  prix  de  revient  des  produits  est 
monté,  d'un  seul  coup,  à  des  chiffres  tels  que  l'industrie 
capitaliste  n'en  a  jamais  connu  de  pareils.  Le  «  contrôle 
ouvrier  »  a  fait  le  premier  pas  vers  une  ruine  profonde  de 
l'économie  nationale  russe  dont  le  pays  n'a  jamais  pu  se 
remettre. 

Le  «  contrôle  ouvrier  »  n'a  pas  seulement  été  appliqué 
à  des  entreprises  isolées.  De  l'époque  de  l'ancien  régime  et 
de  celle  du  Gouvernement  Provisoire,  on  avait  conservé 
toute  une  série  d'institutions  centrales  qui  géraient  la  répar- 
tition des  principales  matières  premières  et  des  combusti- 
bles. C'était  :  VOssotop  (le  Conseil  spécial  du  combustible), 
le  comité  principal  des  cuirs,  le  comité  principal  du  lin,  le 
comité  principal  du  coton,  le  comité  principal  de  la  draperie, 
le  Rasmeco  (le  comité  de  répartition  des  métaux)  et  enfin, 
les  conseils  d'usines  qui  étaient  les  comités  des  différentes 
branches  de  l'industrie. 

Sous  le  Gouvernement  Provisoire,  les  bolcheviks  ont 
mené  une  campagne  très  violente  contre  ces  institutions  en 
réclamant  que  les  deux  tiers  au  moins  de  la  totalité  des  mem- 
bres de  chacun  de  ces  comités  ou  conseils  appartinssent 
aux  représentants  de  la  classe  ouvrière  et  un  tiers  seulement 
aux  représentants  de  la  bourgeoisie.  A  la  suite  de  la  révo- 
lution d'octobre,  les  masses  ouvrières  et  leurs  représentants 
ont  commencé  de  s'emparer  des  institutions  centrales,  de 
même  qu'ils  s'étaient  emparés  des  entreprises  isolées.  Le 
«  contrôle  ouvrier  »  avait  reçu  une  interprétation  très  large. 
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La  bourgeoisie  a  été  définitivement  expulsée  de  tous  les 
organes  de  réglementation  centraux  qui  passèrent  ainsi 
aux  mains  des  masses  ouvrières.  En  même  temps,  les  pou- 
voirs publics  ont  été  également  écartés  même  de  ces  ins- 
titutions centrales,  La  réglementation  de  la  répartition  et 
de  la  consommation  des  matières  premières  et  du  combus- 
tible par  les  institutions  centrales  devint  aussi  chaotique 
que  l'était  la  gestion  des  différentes  entreprises. 


§  3,  Réglementation  par  l'État  de  la  vie  économique 

Création  des  Directions  principales  et  centrales. 

Les  représentants  du  pouvoir  central  se  rendaient  compte 
de  plus  en  plus  que  la  décadence  économique  ne  pouvait 
que  s'accentuer  avec  le  maintien  de  l'état  de  choses  exis- 
tant. «  L'action  créatrice  collective  »  des  masses  ouvrières 
devenait  par  trop  dangereuse  et  les  espoirs  que  l'on  avait 
mis  dans  l'action  propre  de  ces  masses  avaient  été  déçus. 
Il  était  pourtant  impossible  d'abolir  simplement  et  franche- 
ment le  «  contrôle  ouvrier  »  :  les  bolcheviks  avaient  parlé 
jadis  avec  trop  d'insistance  de  la  nécessité  de  l'action  créa- 
trice collective  et  ils  avaient  trop  fait  valoir  l'influence  bien- 
faisante de  l'initiative  ouvrière.  Aux  yeux  des  masses  ou- 
vrières, il  avait  été  trop  fait  aussi  pour  discréditer  l'Etat  en 
tant  que  facteur  d'organisation  et  de  centralisation.  La  con- 
science des  masses  était  si  obscurcie  par  l'idée  du  contrôle 
ouvrier  qu'il  eût  été  extrêmement  difficile  de  persuader  que 
ce  contrôle  était  lui-même  une  des  calamités  contre  lesquel- 
les l'État  devait  lutter. 

Le  Conseil  Supérieur  de  l'Economie  Nationale  eut  recours 
à  une  tactique  pour  réduire  à  néant  ce  «  contrôle  ouvrier  » 
si  renommé.  A  partir  de  février  1918,  auprès  du  Conseil 
Supérieur  de  l'Economie  Nationale,  sont  créées  différentes 
Directions  dites  ;  principales  ou  centrales  et  dénommées  en 
russe  par  abréviation  «  Glavki  »  et  «   Centri  ».  Pour  la 
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plupart,  ces  Directions  ne  furent  pas  créées  par  un  décret  ; 
il  est  même  souvent  fort  difficile  de  préciser  le  moment  de 
leur  apparition.  Il  arrivait  qu'une  section  quelconque  du 
Conseil  Supérieur  de  l'Economie  Nationale,  ayant  eu  à  cons- 
tater en  certains  lieux  l'action  désorganisatrice  de  comités 
ouvriers  ou  de  commissions  de  contrôle,  leur  enjoignait 
l'exécution  immédiate  et  sans  détours  de  toutes  les  directives 
de  la  Direction  centrale; c'est  souvent  de  cette  manière  que 
se  créait  une  Direction  centrale  ou  principale  et  que  le  fait 
de  leur  existence  se  trouvait  être  porté  à  la  connaissance 
de  ces  comités  ou  de  ces  commissions.  Parfois,  la  création 
de  ces  Directions  était  suivie  d'une  publication,  dans  les 
journaux, de  leurs  statuts  et  de  la  composition  de  leur  per- 
sonnel. L'organisation  de  ces  Directions  centrales  était  elle- 
même  aussi  chaotique  que  celle  du  «  contrôle  ouvrier  » 
qu'elles  devaient  supplanter.  C'est  à  un  des  principaux  mem- 
bres du  Conseil  Supérieur  de  TEconomie  Nationale,  M.  La- 
rine,  que  nous  devons  l'aveu  suivant  :  «  J'ai  créé,  dit-il,  une 
quantité  de  «  Glavki  »  et  de  «  Centris  »  en  agissant  de  façon 
anarchique,  simplement,  en  publiant  dans  le  journal  du 
Gouvernement,  sous  ma  signature,  le  fait  de  leur  création. 
Ainsi  furent  créées  les  Directions  principales  pour  le  sucre 
(glavsachar)  le  papier  (glavboumaga),  le  thé  (centrotchaï), 
le  bois  (glavlièss),  le  savon  (centromylo),  etc.  Un  grand 
nombre  d'autres  Directions  furent  créées  par  le  camarade 
Rykoff,  qui  agissait  en  mon  nom  et  sur  mes  instructions. 
Ainsi,  pour  le  tabac  (glavtabac),  pour  les  allumettes  (glavs- 
pitchka)  etc.  On  procéda  sans  saisir  aucun  des  organes  lé- 
giférants en  existence  chez  nous  de  leur  création  \  C'est 
ainsi  que,  graduellement  et  d'en  haut,  furent  créés,  sans 
éveiller  la  suspicion  des  masses  qui  continuaient  à  croire.^au 
«  contrôle  ouvrier  »,  ces  organes  qui  devaient  gérer  et  ré- 
gler la  vie  économique  du  pays.  En  mars  1918,  il  existait 
déjà  15  directions  centrales,  au  commencement  de  1919,  il 


1.  Izviestia  (le  Messager)  du  Comité  Central  exécutif  pan-russe,  1918, 
n*  208. 
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y  en  avait  51  et,  à  cette  époque,  la  gestion  des  différentes 
branches  de  la  production  nationale  était  concentrée  dans 
les  Directions  suivantes  : 


Industrie 


Nombre 
des  Directions    Dénominations 
centrales 


I.  —  Industrie  du  coton    . 
II.  —  Industrie  de  la  laine.     . 

III.  —  Industrie  de  la  soie  . 

IV,  —  Industries     du     lin,    chan  - 

vre,  etc. 
V.  —  Industries  textiles    mixtes. 

VI.  —  Industries  du  papier. 

y  II.  —  Scieries  mécaniques  et  in- 
dustries sur  bois    .     .     . 

VIII.  —  Scieries  du  métal,  construc- 
tion des  machines  et  ou- 
tils   

IX.  —  Industrie  de  transformation 
des  minéraux    .... 


X.  —  Industries      des      produits 
d'origine  animale.      .     . 


XI.  —  Industries  de  l'alimentation  (  10 


XII.  —  Indu  stries  des  produits  chi- 
miques  


Centrotextile  1 

et 

Nationaltextile  2 

Glavboum  3 

Glavliesskom  4 

Glavprodrasmiet  5 

Centromied  6 

Gomza  7 

G'avstieklo  8 

Centrotcément  9 

Glavstrom  10 

Glavkôja  14 

Glavkost  12 

Glavmiekh  13 

Centrogire  14 
Tcentrochtchetina  15 


Glavtabac 

Centrotchaï 

Glavasackar 

Glavkraclimal 

Glavmouka 

Centromoloko 

Glavkonditier 

Glavrasmaslo 

Glavkonserv 

Cenlrospirt 

Glavspitchka 

Glavresina 

Centrotouk 

Centrokraska 

Centrolac 

Pharmacenlre 

Centrosoda 

Centropotache 


16 
17 
18 
19 
20 
21 
22 
23 
24 
25 

26 
27 
28 
29 
30 
31 
32 
33 


Glavnieft 

34 

Glavougol 

35 

Glavlorf 

36 

Glavslanielz 

37 

Electroslroï 

38 

Avtocentre 

39 

Glavod 

40 
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XIII.  —  Industrie  d'extraction     .     . 

XIV.  —  Non  compris    dans    les  grou- 

pes ci-dessus 

1"  Comité  central  pour  la  répartition  des  tissus  ; 

2"  Comité  national  pour  la  répartition  des  tissus  ; 

3"  Comité  principal  des  industries  du  papier  ; 

4"  Comité  principal  des  forêts  ; 

5'  Comité  principal  pour  la  vente  et  la  répartition  des 
métaux  ; 

6'  Comité  central  des  industries  du  cuivre  ; 

7°  Union  nationale  des  usines  tie  construction  de  ma- 
chines ; 

8  '  Comité  principal  des  verreries  et  céramiques  ; 

9'  Comité  central  de  l'industrie  du  ciment  ; 

10'  Comité  principal  pour  la  répartition  des  matériaux 
de  construction  ; 

11°  Comité  principal  des  cuirs  ; 

12'  Comité  principal  des  usines  de  calcination  des  os. 

13'  Comité  principal  des  fourrures  ; 

14'  Direction  centrale  pour  la  production  des  matières 
grasses  ; 

15  '  Direction  centrale  des  soies  de  porc  ; 

16"  Direction  principale  du  tabac  ; 

17"  Direction  centrale  du  commerce  des  thés  ; 

18'  Direction  principale  de  l'industrie  sucrière  ; 

19'  Direction  principale  des  amidons  ; 

20'  Direction  principale  des  minoteries  ; 

21"  Direction  centrale  de  la  production  laitière  ; 

22'  Direction  principale  de  la  production  des  confiseries  ; 

23'  Direction  principale  de  la  production  des  huiles  vé- 
gétales ; 

24'  Direction  principale  de  l'industrie  des  conserves  ; 

25'  Direction  centrale  de  la  fabrication  des  alcools  ; 

26'  Direction  principale  des  fabriques  d'allumettes  ; 
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^7"  Direction  principale  de  l'industrie  des  caoutchoucs  ; 

28'  Direction  centrale  des  engrais  minéraux  ; 

29"  Direction  centrale  de  la  production  des  matières  co- 
lorantes ; 

30'  Direction  centrale  de  la  production  des  vernis  ; 

31"  Direction  centrale  delà  production  des  produits  phar- 
maceutiques ; 

32"  Direction  centrale  des  usines  de  soude  ; 

33"  Direction  centrale  des  usines  de  potasse  ; 

34"  Comité  principal  des  naphtes  ; 

35"  Comité  principal  du  charbon  ; 

36"  Comité  principal  des  tourbes  ; 

37°  Direction  principale  pour  l'extraction  du  schiste  ; 

38"  Direction  des  installations  électrotechniques  ; 

39'  Direction  des  industries  automobiles  ; 

40'  Direction  principale  des  transports  fluviaux. 


§  4.  —  De  la  formation  obligatoire 
de  trusts  et  de  syndicats 

Qu'étaient  ces  Directions  principales  et  centrales,  ces 
«  Glavki  »  et  «  Centres  »  ?  et  quelles  étaient  leurs  fonc- 
tions ? 

Au  début,  ces  «  Glavki  »  et  ces  «  Centres  »  devaient 
être  des  institutions  chargées  de  réglementer,  de  régulari- 
ser une  branche  donnée  de  l'industrie  ;  elles  agissaient  du 
centre  et  d'en  haut  et  se  plaçaient  avant  tout  au  point  de 
vue  des  intérêts  de  l'Etat. 

Une  de  leurs  fonctions  principales  les  différait  des  insti- 
tutions qui,  sous  le  régime  tsariste  et  à  l'époque  du  Gou- 
vernement Provisoire,  devaient  régulariser  l'industrie,  alors 
que  celles-ci  n'avaient  qu'à  régler  la  répartition  des  matières 
premières  et  du  combustible  parmi  les  différentes  entre- 
prises, celles-là  se  virent  attribuer  le  droit  de  s'immiscer 
directement  dans  la  production  et  de  l'organiser  comme  bon 
leur  semblait. 
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Le  Conseil  Supérieur  de  l'Economie  Nationale  s'efforça 
d'abord  de  créer  des  trusts  et  des  syndicats  obligatoires, 
dans  différentes  branches  de  l'industrie.  Les  «  Glavki  »  et 
«  Centres  »  furent  chargés  de  régler  et  de  coordonner  l'ac- 
tivité des  entreprises  [privées,  en  un  mot,  de  remplir  les 
fonctions  qui,  dans  la  société  capitaliste,  incombent  aux 
organes  centraux  des  syndicats  et  des  trusts.  Mais^  alors 
que  ces  derniers  agissaient  dans  Tintérêt  privé  de  leur  trust 
ou  de  leur  syndicat,  les  «  Centres  »  et  «  Glavki  »,  étant 
des  organes  du  pouvoir  d'Etat,  devaient  poursuivre  l'inté- 
rêt général  de  l'Etat  et  de  toute  l'économie  nationale. 

Généralement,  les  fonctions  des  différents  «  Glavki  »  et 
«  Centres  »  étaient  définies,  dans  leur  statuts,  de  la  manière 
suivante  : 

Les  fonctions  essentielles  du  «  Glavougol  »  (Comité  Prin- 
cipal du  charbon  fondé  le  16  août  1918),  étaient  : 

V  Etude  et  recherche  des  gisements  ; 

2°  Contrôle  technique  et  commercial  des  entreprises  mi- 
nières privées  ; 

3°  Formation  d'un  trust  obligatoire  ; 

4°  Rédaction  des  rapports. 

La  «  Glavspitchka  »  (Direction  centrale  des  allumettes, 
créée  le  21  mai  1918)  avait  droit  : 

1°  D'organiser  rationnellement  la  répartition  des  matières 
premières,  de  dresser  l'inventaire  des  machines  et  du  maté- 
riel de  production,  d'en  faire  la  répartition  parmi  les  usines, 
de  centraliser  les  achats  ; 

2°  De  faire  l'inventaire  des  produits  fabriqués  et  de  les 
répartir  parmi  la  population  ; 

3°  Elle  devait  fixer  les  prix  ; 

4"  Centraliser  les  commandes. 

La  «  Centrokraska  »  (Direction  centrale  des  matières  co- 
lorantes, créée  le  11  juillet  1918)  devait  : 

V  Faciliter  le  bon  fonctionnement  des  usines  ; 
2"  Leur  procurer  des  matières  premières  ; 

3°  Elaborer  un  plan  d'achat  de  ces  matières  ; 
4"  Contrôler  la  qualité  des  produits  ; 
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5'^  Dresser  le  plan  de  la  répartition  des  produits. 

La  «  Centroresina  »  (Direction  centrale  des  caoutchoucs, 
créée  le  23  mai  1918)  devait  ; 

1"  Faciliter  aux  fabriques  l'obtention  des  matières  pre- 
mières et  du  combustible  ; 

2°  Répartir  ces  matières  d'une  manière  rationnelle  ; 

3°  Accroître,  restreindre  ou  arrêter  les  entreprises  j 

4^  Régler  la  production  ; 

5°  Contrôler  la  qualité  des  produits  ; 

6"  Fixer  les  prix. 

La  «  Centrotchaï  »  (Direction  centrale  des  thés,  créée  le 
3  mars  1918)  devait  : 

1°  Fournir  les  matières  premières  ; 

2°  Faire  l'estimation  et  la  répartition  des  produits  parmi 
la  population  ; 

3°  Centraliser  les  commandes,  fixer  les  prix  ; 

4°  Régler  les  importations  et  répartir  les  produits  parmi 
les  gouvernements. 

Le  «  Glavtabac  »  (Direction  principale  des  tabacs  créée  le 
28  avril  1918)  avait  pour  fonction  : 

1°  L'organisation  de  l'approvisionnement  en  matières 
premières  ; 

2"  L'inventaire  des  produits  et  leur  répartition  parmi  la 
population  ; 

3°  La  centralisation  des  commandes  ; 

4°  La  fixation  des  prix  et  la  régularisation  du  transport. 

La  «  Centrotextile  »  (créée  le  1""  avril  1918)  devait  : 

1°  Faire  l'inventaire  des  matières  premières  et  mi-fabri- 
quées  ; 

2°  En  faire  la  répartition  ; 

3^  Créer  des  organes  ayant  le  monopole  des  achats  et 
diriger  leur  fonctionnement. 

La  «  Glavsackar  »  (Direction  principale  des  sucres) 
devait  : 

1°  Procurer  les  matières  premières  aux  sucreries; 

2°  Régler  le  plan  des  achats  ; 
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3"  Financer  les  entreprises  ; 

4°  Contrôler  la  qualité  des  produits  ; 

3"  Fixer  le  contingent  de  la  consommation  intérieure  ; 

6"  Monopoliser  l'importation  etl'exportation  du  sucrc,etc... 

Sans  s'arrêter  plus  longtemps  à  l'énumération  des  fonc- 
tions attribuées  à  d'autres  Directions  centrales,  on  peut  dire 
que  les  fonctions  de  tous  ces  organes,  tels  qu'ils  furent 
créés  jusqu'en  juillet  1918,  revenaient  à  l'estimation  de  la 
production,  à  la  répartition  des  matières  premières,  à  l'exa- 
men des  demandes  de  crédit  présentées  par  chaque  usine, 
au  contrôle  de  la  qualité  des  produits,  à  la  fixation  des  prix 
et  à  l'élaboration  des  plans  généraux  de  répartition  dans  le 
pays.  Ainsi,  un  grand  nombre  de  ces  Directions  centrales 
présentait  les  traits  de  véritables  syndicats.  C'est  à  elles 
qu'allaient,  graduellement,  les  pouvoirs  et  les  fonctions  des 
sections  correspondantes  du  Conseil  Supérieur  de  l'Econo- 
mie Nationale  et  des  Conseils  économiques  locaux. Ces  direc- 
tions «  Glavki  »  et  «  Centres  »,  dans  leur  développement, 
finissent  par  étouffer  complètement  une  quantité  de  sections 
des  Conseils  économiques. 

D'après  sa  constitution,  le  Conseil  Supérieur  de  l'Economie 
Nationale  avait  pour  fonction  d'organiser  et  de  régulariser 
l'industrie .  «  Le  Conseil  Supérieur  de  l'Economie  Nationale  — 
disaient  ses  premiers  statuts  —  devra  s'occuper  d'organi- 
ser l'activité  économique  de  la  nation  et  les  ressources  finan- 
cières du  Gouvernement.  Dans  ce  but,  le  Conseil  Supé- 
rieur de  l'Economie  Nationale  élaborera  le  programme  et  les 
idées  directrices  qui  devront  présider  à  l'organisation  régu- 
lière de  l'activité  économique  du  pays  ;  il  concentrera  vers 
un  but  uniforme  l'activité  des  diverses  institutions  du  «  Con- 
seil de  contrôle  ouvrier  »  de  toute  la  Russie  ainsi  que  l'ac- 
tivité des  organisations,  des  usines  et  fabriques  et  autres 
organisations  professionnelles  de  la  classe  ouvrière.  Le 
G.  S.  E.  N.  a  le  droit  :  de  confisquer,  de  réquisitionner,  de 
séquestrer,  d'obliger  les  différentes  branches  de  l'industrie 
et  du  commerce  à  se  syndiquer  et  de  prendre  toutes   me- 
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sures  concernant  la  production,  la  répartition  des  produits 
et  des  ressources  financières  du  Gouvernement.  » 

Dans  la  première  période  de  son  existence,  le  Conseil 
Supérieur  de  l'Economie  Nationale  usait  largement  de  ses 
droits  pour  organiser,  par  en  haut  et  par  le  centre,  le  com- 
merce et  l'industrie  et  pour  mettre  de  côté  les  organes  du 
«  contrôle  ouvrier  »,  Quand  le  nombre  des  «  Glavki  »  et 
«  Centres  »  se  fut  accru  et  quand  ceux-ci  eurent  acquis,  en 
réalité,  toute  la  gestion  de  l'industrie  et  du  commerce,  à 
l'ancien  mot  d'ordre  :  «  contrôle  ouvrier  »  en  fut  substitué 
un  nouveau  :  «  gestion  ouvrière  ».  Et  cette  «  gestion  ou- 
vrière »  subit  elle-même  des  modifications  diverses.  Au  sein 
des  «  Glavki  »  et  des  «  Centres  »,  le  rôle  principal  revient 
non  plus  aux  assemblées  plénières,  mais  au  «  présidium  ». 
Les  assemblées  plénières  «  le  plénum  »,  est  un  genre  de 
parlement  qui  devient  peu  à  peu  superflu, et  n'existe  plus 
guère  que  pour  le  décor  ;  il  est  remplacé  par  des  confé- 
rences périodiques  des  organisations  ouvrières  et  des  re- 
présentants du  personnel  technique  de  l'industrie  en  ques- 
tion. 

•  Les  «  Glavki  »  et  «  Centres  »  deviennent  de  plus  en 
plus  les  organes  prépondérants.  Ils  ont  une  caisse  et  une 
comptabilité  indépendantes  et  les  conseils  locaux  de  l'Eco- 
nomie Nationale  leur  sont  directement  soumis.  Toutes  les 
questions  de  politique  économique  se  décident  sur  place, 
d'après  les  directives  données  par  les  «  Glavki  »  et 
«  Centres  ». 

Au  Congrès  des  représentants  des  Conseils  de  l'Economie 
Nationale  qui  eut  lieu  en  mai  1919,  le  rôle  des  «  Glavki  » 
et  «  Centres  »  fut  précisé  de  la  façon  suivante  :  «  Les  sec- 
tions locales  des  Conseils  d'Economie  Nationale  ont  la  ges- 
tion des  entreprises  industrielles  d'une  région  donnée,  mais 
en  gérant  ces  entreprises,  elles  doivent  réaliser  les  décisions 
et  les  plans  élaborés  par  les  «  Glavki  »  et  les  «  Centres  ». 

Les  entreprises  qui  auraient  été  placées  par  le  présidium 
du  C.  S.  E.  N.,  sous  la  gestion  directe  des  «  Glavki  »  ou 
de    «  Centres  »,  sont  retirées  de  la  gestion  des  conseils 
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économiques  locaux.  Toutes  les  décisions  prises  par  les 
«  Glavki  »  et  «  Centres  »,  sont  obligatoires  pour  les  Con- 
seils locaux  d'Economie  Nationale.  Ces  derniers  gardent  seu- 
lement le  droit  de  surveillance  des  entreprises  placées  sous 
la  gestion  immédiate  des  «  Glavki  »  et  des  «  Centres  »  ; 
dans  ce  but,  la  possibilité  leur  sera  fournie  de  prendre  con- 
naissance des  travaux  faits  par  les  organes  de  direction  de 
ces  entreprises. 

Les  organes  chargés  de  Tapprovisionnement  national  en 
matières  premières  sont  créés  directement  par  les  sections 
du  Conseil  Supérieur  de  l'Economie  Nationale  par  les 
«  Glavki  »  et  les  «  Centres  »  '. 

Ainsi,  «  les  «  Glavki  »  et  les  «  Centres  »  supplantent  les 
sections  du  Conseil  Supérieur  de  TEconomie  Nationale  tout 
comme, en  fait, ils  s'étaient  substitués  au  «contrôle  ouvrier». 
Les  dernières  tendances  de  la  nouvelle  activité  organisa- 
trice du  pouvoir  des  Soviets  aboutissent  à  la  suppression 
complète  de  fait,  des  Conseils  économiques  locaux. 

La  centralisation  et  la  bureaucratisation  de  l'administra- 
tion est  devenue  maintenant  le  trait  typique  de  toute  la 
politique  économique  du  Gouvernement  des  Soviets. 

Voici  comment  un  des  écrivains  bolchévistes  dépeint  l'or- 
ganisation de  l'administration  de  l'économie  nationale,  telle 
qu'elle  s'établit  peu  à  peu.  «.  Toutes  les  branches  de  l'in- 
dustrie sont  centralisées  en  trusts  ayant  leur  direction  cen- 
trale unique,  leur  caisse  et  leur  comptabilité  unique.  Pour 
faciliter  la  gestion,  les  entreprises  sont  groupées  en  «  Kous- 
tis  »,  avec,  pour  tout  le  groupe,  une  administration  direc- 
tement soumise  à  la  Direction  centrale.  Les  Conseils  écono- 
miques locaux  (sovnarkhoz)  sont  complètement  privés  du 
droit  de  s'ingérer  dans  l'administration  des  groupes,  ils 
n'ont  que  le  droit  de  faire  appel  aux  Directions  centrales, 
en  cas  d'irrés:ularités  ou  de  malversations.  Les  Conseils  éco- 
nomiques  des  gouvernements  (goubsovnarkhoz)  n'ont  même 
pas  le  droit  de  déléguer  leurs  représentants  dans  les  admi- 

1.  Economitcheskaïa,  Jizn,  «  Vie  Économique  »  n»  96,  "  mai  1919. 
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nistrations  des  groupes  (koustovoié-pravlenié)  »  '.Ainsi,  une 
administration  bureaucratique,  centralisée  à  l'extrême,  est 
devenue  l'idéal  des  politiciens  boichevistes.  Les  organes 
élus  par  les  ouvriers  sont  privés  de  tout  droit  de  partici- 
pation à  la  gestion  de  la  vie  économique.  L^Etat  tend  à  être 
transformé  en  un  trust  immense,  avec  une  direction  cen- 
trale unique  qui  gère  Téconomie  nationale  indépendamment 
de  tous,  au  gré  de  son  bon  plaisir.  C'est  à  la  bureaucratie, 
foule  énorme  de  fonctionnaires  formant  une  classe  à  part, 
que  revient  le  premier  et  le  principal  rôle.  C'est  par  son 
intermédiaire  que  le  nouvel  Etat-trust  doit  agir,  et  cet  Etat, 
en  dépit  des  prédictions  de  Lénine,  est  loin  de  s'annihiler, 
de  s'effondrer,  de  se  dissoudre,  dans  la  masse  des  citoyens. 
Ce  n'est  plus,  maintenant,  la  fabrique  gérée  par  les  ouvriers 
et  les  paysans  qui  absorbe  l'Etat,  c'est  au  contraire  l'Etat 
qui  se  transforme  en  «  leviathan  »,  dévoreur  de  la  vie  éco- 
nomique nationale.  Dans  cette  «  dictature  du  prolétariat  et 
des  paysans  les  plus  pauvres  »,sur  toute  la  masse  des  autres 
citoyens,  victimes  du  nouveau  péché  originel  qu'est  le  fait 
d'appartenir  à  la  bourgeoisie,  c'est  la  bureaucratie  qui  gère 
l'Etat-trust  d'après  l'exemple  des  fonctionnaires  égyptiens 
du  temps  des  pharaons. 

La  création  des  «  Glavki  »  et  «  Centres  »  a  donné  nais- 
sance à  ce  processus  nouveau  qui  aboutit  à  une  hypertro- 
phie monstrueuse  de  l'administration  centralisée  et  bureau- 
<îralique  qui  gouverne  toute  la  vie  économique  du  pays. 

§  5.  —  Etatisation  et  centralisation. 
Fm  DU  contrôle  ouvrier. 

Ce  qui  caractérise  la  politique  économique  du  Gouver- 
nement des  Soviets  durant  la  première  période  de  son  exis- 
tence, c'est  la  saisie  de  différentes  entreprises,  effectuée  sans 
système,  de  par  en  bas,  par  des  groupes  ouvriers  divers 
qui  opéraient  au  nom  du  principe  du  «  contrôle  ouvrier  ». 

1.  Isveslia  du  Comité  Central  exécutif  pan  russe,  !•'  mars  1919. 
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Une  seconde  période  est  caractérisée  par  la  création  de 
«  Directions  »  principales  ou  centrales, chargées  de  diriger, 
de  par  en  haut,  les  différentes  branches  de  l'économie  natio- 
nale. Celte  période  est  encore  caractérisée  par  la  suppres- 
sion graduelle  de  l'ancien  «  contrôle  ouvrier  ». 

A  partir  du  mois  de  juillet-août  1918  commence  une  troi- 
sième période  qui  a  pour  trait  caractéristique  la  nationa- 
lisation intégrale  de  toutes  les  branches  de  Téconomie  natio- 
nale. Gomme  on  Ta  vu  plus  haut,  le  Gouvernement  des 
Soviets  n'effectua  pas,  de  prime  abord,  la  nationalisation  du 
commerce  et  de  l'industrie,  et  ceci  pour  différentes  raisons  : 

i°  Pendant  les  six  premiers  mois  qui  suivirent  son  avène- 
ment au  pouvoir,  le  Gouvernement  des  Soviets  n'était  pas 
sûr  qu'il  pourrait  se  maintenir  ; 

2°  Sur  le  principe  du  «  contrôle  ouvrier  »,  étaient  fon- 
dés tous  les  espoirs  de  la  politique  économique  soviétiste. 
Ce  contrôle,  promis  aux  masses  par  les  bolcheviks  avant 
qu'ils  n'aient  usurpé  le  pouvoir,  tenait  une  place  d'honneur 
dans  toute  l'agitation  démagogique  faite  par  eux,  et  il  est 
difficile  de  dire  ce  qui  aurait  pu  advenir  aux  bolcheviks  si, 
une  fois  vainqueurs,  ils  n'avaient  point  réalisé  leur  pro- 
messe. Le  contrôle  ouvrier  supposait  dans  les  masses  ou- 
vrières une  «  force  collective  créatrice  »  en  laquelle  les  bol- 
cheviks croyaient  ou  s'efforçaient  de  croire. 

3"  Jusqu'au  printemps  1918,  l'appareil  administratif  de 
l'État  n'était  pas  encore  dans  les  mains  des  bolcheviks  qui, 
avant  de  se  1  être  assujetti,  ne  pouvaient  essayer  de  tenter 
la  nationalisation. 

Pour  toutes  ces  raisons,  jusqu'au  milieu  de  1918,  le  pou- 
voir soviétiste  n'attribua  pas  une  grande  importance  à  sa 
réahsation  immédiate.  D'ailleurs,  sur  la  question  de  la  natio- 
nalisation générale  et  immédiate,  les  bolcheviks  étaient 
divisés,  leurs  divergences  étaient  aiguës  et,  au  sein  du  parti 
communiste  au  pouvoir,  se  précisèrent  deux  courants  dis- 
tincts. L'un  a  été  représenté  au  Conseil  Supérieur  de  l'Eco- 
nomie Nationale  par  Milioutine  et  Larine  qui  considéraient  le 
«  contrôle  ouvrier  »  comme  la  clef  de  voûte  de  toute  la  poli- 
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tique  économique  des  Soviets  ;  Fautre  y  était  représenté 
par  deux  jeunes  disciples  de  Lénine,  Obolenski  et  Boukha- 
rine  qui,  plus  extrémistes  que  leur  maître,  préconisaient 
une  nationalisation  générale  par  laquelle  devait  débuter  la 
socialisation  intégrale. 

Les  divergences  furent  manifestes  au  premier  congrès 
des  conseils  économiques,  en  mai  1918.  Les  partisans  de  la 
nationalisation  étaient  presque  arrivés  à  obtenir  gain  de 
cause;  un  événement  inattendu,  dont  il  sera  parlé  plus  loin, 
précipita  leur  victoire.  Jusqu'au  28  juin  1918,  la  nationa- 
lisation était,  comme  toute  la  politique  des  Soviets,  carac- 
térisée par  la  manière  chaotique  dont  elle  se  faisait  ;  il  y 
était  procédé  sans  système,  par  à  coups. 

On  a  vu  que  le  Conseil  Supérieur  de  l'Economie  Nationale 
avait,  dès  le  commencement,  le  droit  de  séquestrer,  de  réqui- 
sitionner et  de  confisquer  les  entreprises,  mais  les  premiers 
statuts  de  ce  Conseil  ne  contiennent  pas  un  mot  relative- 
ment à  la  nationalisation. 

Jusqu'en  juillet  1918,  la  saisie  d'entreprises  privées  était 
surtout  un  moyen  de  répression  contre  les  propriétaires. 
Elle  s'effectuait  aussi  bien  par  les  conseils  locaux  d'écono- 
mie nationale  que  par  les  «  Soviets  locaux  des  députés,  des 
ouvriers  et  des  soldats  »  et  d'après  l'initiative  et  le  bon 
plaisir  de  ces  organes. 

Le  nombre  des  entreprises  nationalisées  à  différentes  épo- 
ques se  trouve  être  '  ; 

Entreprises 

Du  1"^  décembre  1917  au  15  mai  1918.     ...  304 

Du  ;«■•  mai  1918  au  1«'  septembre  1918     ...  401 

Du  1"  septembre  1918  au  P'' janvier  1919    .     .  420 

En  tout 1.125 

Mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  bien  des  cas,  présentés 
par  les  journaux  soviétistes  comme  des  cas  de  nationalisa- 

1.  Article  de  Milioutine  «  Etat  économique  de  la  Russie  soviétiste  ».  Ré- 
solutions du  deuxième  Congrès  des  Conseils  de  l'Economie  Nationale, 
Moscou,  1919,  p.  14. 
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tion  d'entreprises,  n'étaient  à  vrai  dire  que  des  séquestra- 
tions. 

Ainsi,  du  23  novembre  1917  jusqu'au  l"  août  1918, 
567  entreprises  furent  nationalisées  et  274  furent  séques- 
trées. 

Voici  des  données  sur  les  différents  organes  qui  effec- 
tuaient la  nationalisation  et  la  séquestration  ; 


INSTITUTIONS 


NATIONALISATION 


Nombre 
de  cas 


1°  Conseil  des  Commissaires  du 
Peuple  et  Conseil  Supérieur  d'E- 
conomie  Nationale 

2"  Conseils  régionaux  d'Economie 
Nationale 

3"  Organes  locaux  divers 


107 

216 

142 


465 


23 

46 
31 


100 


SEQUESTRATION 


Xombre 
de  cas 


25 

124 

62 


12 

58 
30 


Ml 


100 


Il  ressort  de  cette  table  que  le  pouvoir  central  nationa- 
lisait et  séquestrait  moins  que  les  organes  locaux  et  que 
c'étaient  les  Conseils  régionaux  d'Economie  Nationale  qui 
faisaient  preuve  de  la  plus  grande  activité. 

Jusqu'en  juillet  1918  la  nationalisation  se  faisait  d'une 
manière  inorganisée  et  chaotique,  d'après  l'impulsion  de 
l'organisation  ouvrière  qui  l'effectuait,  tout  comme  cela 
s'était  passé  avec  le  «  contrôle  ouvrier  ». 

La  nationalisation  de  la  «  Société  Electrique  de  1886  », 
qui  eut  lieu  le  18  décembre  1917,  fut  motivée  dans  le  décret 
officiel  par  «  le  refus  de  la  direction  de  se  soumettre  au 
décret  sur  l'établissement  du  contrôle  ouvrier  ».  Le  même 
motif  était  donné  à  la  nationalisation  des  usines  Poutilof,  de 
la  Société  Internationale  des  Wagons-Lits,  des  Mines  de 
Siergief-Ouralsk,  des  Usines  de  Neviansk,de  Helferich  Sade 
et  de  bien  d'autres  encore.  Dans  d'autres  cas,  la  nationali- 
sation était  motivée  par  «  le  refus  des  propriétaires  à  payer 


36  LA    RÉPUBLIQUE   DES    SOVIETS 

la  main-d'œuvre  »  par  le  «  refus  de  continuer  l'exploitation 
de  l'entreprise  »,  etc. 

Ce  n'était  que  dans  des  cas  rares  que  l'utilité  générale 
et  l'intérêt  de  l'Etat  se  trouvaient  être  donnés  en  motifs  à  la 
nationalisation  d'une  entreprise.  Même  les  dirigeants  du 
Conseil  Supérieur  de  l'Economie  Nationale  n'envisageaient 
pas  la  chose  autrement  et  le  président  M.Rykoff,au  premier 
congrès  des  Conseils  d'Economie  Nationale,  modérant  l'op- 
timisme exubérant  du  rapporteur,  M.  Milioutine  déclara: 
«  Je  dois  avouer  que  je  n'ai  aucune  foi  dans  les  chiffres  four- 
nis par  le  rapporteur  relativement  à  la  nationalisation  des 
entreprises.  On  use  chez  nous  d'une  terminologie  extraordi- 
naire, on  emploie  les  expressions  «  sont  presque  nationali- 
sés »,  «  sont  nationalisés  au  point  de  vue  du  fait  »,  «  sont 
nationalisés  temporairement  »  etc..  et  personne  ne  sait  ce 
que  cela  veut  dire.  Les  premiers  mois  se  passèrent  dans  le 
chaos,  en  conflits  et  la  nationalisation  se  poursuivit  sans 
qu'il  ait  été  tenu  compte  des  intérêts  de  l'approvisionne- 
ment ni  des  exigences  économiques;  elle  était  effectuée  uni- 
quement en  vue  de  la  lutte  directe  avec  la  bourgeoisie  »  K 

Tel  était,  au  début,  le  caractère  réel  de  la  nationalisation, 
qui  n'était  en  rien  liée  à  une  politique  économique  suivie 
ni  ne  réalisait  un  système  défini.  Avec  l'apparition  des 
«  Glavki  »  et  des  «  Centres  »,  la  situation  ne  change  qu'en 
ce  qui  concerne  le  «  contrôle  ouvrier  ».  Les  Directions  prin 
cipales  et  centrales  ne  s'occupaient  au  début  que  de  régler 
et  de  financer  les  différentes  industries.  Pour  qu'elles  puis- 
sent s'ac(|uitter  de  leur  rôle  il  fallut  créer  de  nouveaux  orga- 
nes locaux  de  direction  des  usines.  Pour  les  entreprises 
nationalisées  ou  séquestrées,  les  directions  étaient  nommées 
par  le  Gouvernement  ;  pour  les  autres,  la  direction  conti- 
nuait à  rester  aux  anciens  propriétaires  de  l'entreprise.  On 
créa  des  directions  d'usines  appelées  «  Directions  sovié- 
tistes  »  qui  devaient  agir  d'après  les  directives  envoyées 
par  les  «  Glavki  »  et  les  «  Centres  ». 

1.  Travaux  du  premier  Congrès  des  Conseils  d'Economie  Nationale, 
Moscou,  1918, 
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Le  pouvoir  soviétiste  orienta  sa  politique  vers  la  création 
générale  de  syndicats  et  de  trusts,  sous  le  contrôle  du  Gou- 
vernement et  avec  la  participation  active  de  celui-ci  dans 
ces  groupements. 

Au  printemps  1918,  dans  les  cercles  soviétistes,  le  plan 
proposé  par  un  des  plus  grands  industriels  russes  eut  un 
grand  succès. 

Ce  plan  consistait  à  créer  un  trust  grandiose  de  la  métal- 
lurgie. Sous  une  seule  organisation  devaient  être  réunis  : 
les  mines  de  charbon  et  de  minerai,  les  puits  de  naphte, 
situés  dans  l'Oural  et  le  bassin  de  Donetz,  la  Crimée,  à 
Bakou,  puis  les  plus  grandes  usines  métallurgiques  telles 
que  les  usines,  Kolomna,  Sormovo,  Koulebakski,  Bielo- 
rietski,  Briansk,  Youzovka  et  enfin,  les  chemins  de  fer,  les 
voies  de  raccordement,  les  forêts,  etc. 

L'un  des  dirigeants  du  Conseil  Supérieur  de  l'Economie 
Nationale,  M.  Larine,  était  en  pourparlers  directs  avec  les 
auteurs  de  ce  projet.  Les  divergences  entre  les  représentants 
du  pouvoir  soviétiste  et  les  industriels  intéressés  portaient 
seulement  sur 4a  question  de  savoir  comment  le  capital  du 
trust  serait  constitué  et  quels  seraient  les  apports  respectifs 
de  la  République  des  Soviets  et  des  propriétaires  des  entre- 
prises. A  cette  époque,  le  gouvernement  n'avait  pas  d'ob- 
jections de  principe  à  la  création  d'un  trust  gigantesque 
avec  la  participation  de  l'Etat  et  sous  son  contrôle.  Les 
pourparlers  n'aboutirent  à  rien.  Le  motif  officiel  donné  à 
leur  rupture  fut  que  les  entreprises  visées  par  ce  trust 
app:irtenaient  en  majeure  partie  à  des  capitalistes  étrangers, 
(à  des  Anglais,  des  Allemands,  des  Américains,  des  Fran- 
çais, des  Belges). 

Le  Gouvernement  soviétiste  craignait,  soi-disant,  que  les 
branches  les  plus  importantes  de  l'industrie  ne  soient  acca- 
parées par  le  capital  impérialiste  étranger.  En  réalité,  ce 
furent  des  considérations  de  politique  internationale  qui 
jouèrent  un  rôle  décisif.  Les  pourparlers  avaient  lieu  juste 
après  la  signature  du  traité  de  Brest-Litovsk  avec  les  Alle- 
mands et  le  «  pouvoir  soviétiste  »  ne  pouvait  guère  créer 
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un  trust  où,  à  côté  des  capitaux  allemands,  devaient  parti- 
ciper les  capitaux  de  TEntente. 

Le  trust  de  la  métallurgie  ne  fut  créé  que  plus  tard,  mais 
alors  comme  un  trust  d'Etat,  sous  le  nom  russe  abrévié  de 
«  Gomza  »  et  il  réunit  en  soi  presque  toutes  les  entreprises 
de  l'industrie  métallurgique  dont  il  s'était  agi  dans  le  pro- 
jet que  nous  avons  cité. 

Le  Comité  principal  pour  le  commerce  et  l'industrie  du 
thé  (Centrochaï)  devait  être,  d'après  l'idée  de  son  fonda- 
teur, un  syndicat  typique.  On  avait  l'intention  de  mainte- 
nir toute  l'organisation  de  l'ancien  syndicat  des  thés  et  de 
l'employer  à  la  régularisation  du  commerce  du  thé. 

Dans  l'industrie  des  produits  chimiques,  fut  créé  le  trust 
des  caoutchoucs  qui  réunit  en  soi  les  anciennes  usines  du 
«  Treougolnik  »  de  «  Provodnik  »,  de  «  Kaoutchouk  »  et 
de  «  Bogatir  ». 

On  créa  aussi  les  syndicats  des  sucres,  des  entreprises 
automobiles,  des  industries  du  textile  et  toutes  sortes 
d'autres  unions  sous  le  nom  de  «  Kousty  »  (mot  russe  signi- 
fiant arbuste,  c'est-à-dire  un  ensemble  poussé  d'une  même 
racine).  Il  y  eut  le  syndicat  des  cuivres  dans  lequel  entrè- 
rent les  usines  de  Koltchouguine,  de  Toula  et  d'autres. 

Le  trust  des  produits  chimiques  sous  le  nom  de  Volga- 
Kama,  unifia  les  usines  de  soude  d'Ouchkof,  de  Lioubimol 
et  Solvay,  du  Zemgor,  des  Zemstvos  de  Ferme,  de  Viatka, 
de  Simbirsk  et  d'autres. 

A  cette  époque,  le  Gouvernement  des  Soviets  tenait  à 
créer  des  syndicats  auxquels  toutes  les  entreprises  devaient 
obligatoirement  s'adjoindre. 

A  la  fin  de  juin  1918,  la  politique  économique  du  Gou- 
vernement fut  brusquement  ijiodifîée,et  d'une  manière  inat- 
tendue pour  la  plupart  des  dirigeants  bolchevistes  et  des 
membres  du  Gouvernement  eux-mêmes  ;  la  nationalisation 
générale  de  toutes  les  industries  fut  décrétée. 

Quelles  furent  les  causes  qui  poussèrent  à  cette  mesure  ? 

Voici  l'explication  que  donna  de  cette  nationalisation 
soudaine,  Milioutine,un  des  plus  optimistes  sinon  des  plus 
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compétents  dans  les  questions  économiques,  parmi  les  diri- 
geants du  Conseil  Supérieur  de  l'Economie  Nationale  :  «  Lors- 
que presque  toutes  les  entreprises  industrielles  un  peu 
importantes  furent  tombées  aux  mains  du  Conseil  Supérieur 
de  l'Economie  Nationale,  lorsque  les  entrepôts  des  Soviets 
furent  remplis  par  la  majeure  partie  des  matières  premières 
et  produits  demi-fabriques  du  pays  et  que  le  Conseil  Supé- 
rieur de  l'Economie  Nationale  devint  l'unique  source  pouvant 
financer  l'industrie,  on  vit  qu'il  ne  suffisait  plus  de  contrô- 
ler et  de  régler.  Il  devint  nécessaire  d'unifier  les  sources  de 
la  production  et  de  centraliser  la  gestion.  En  d'autres  mots, 
on  dut  aboutir  à  la  création  d'Unions  industrielles  et  de 
Directions  principales,  chargées  de  gérer  les  entreprises 
nationalisées  \  » 

Certainement,  l'abolition  graduelle  du  «  contrôle  ou- 
vrier »,  la  supplantation  de  celui-ci  par  les  «  Glavki  »  et 
les  «  Centres  »,  puis  la  tendance  qui  s'accuse  à  ce  que 
toute  l'industrie  soit  gérée  de  par  en  haut,  d'un  centre 
unique  —  ce  qui  amène  à  une  création  de  trusts  et  de  syn- 
dicats avec  participation  de  l'Etat  —  tout  cela,  il  est  vrai, 
devait  conduire  le  Conseil  Supérieur  à  «  l'étatisation  »  de 
l'économie  nationale,  bien  que  d'une  manière  lente  et  non 
systématisée. 

Mais  ce  ne  sont  pourtant  pas  là  les  causes  véritables  de 
la  nationalisation,  quoi  qu'en  ait  dit  M.  Milioutine. 

La  cause  directe  de  la  nationalisation  qui  fut  décrétée  le 
28  juin  1918  fut  la  suivante.  C'est  de  M.  Larine  que  nous 
l'apprenons  ^ 

M.  Larine  se  trouvait  au  mois  de  juin  1918,  à  Berlin,  à  la 
tête  de  la  délégation  que  le  Gouvernement  des  Soviets  avait 
envoyée  pour  négocier  le  traité  complémentaire  au  traité 


1.  Article  de  V.  Milioutine  «  Etat  économique  de  la  Russie  des  So- 
viets »,  dans  la  préface  au  recueil  des  Résolutions  du  deuxième  Congrès 
des  Conseils  de  TEconomie  Nationale,  Moscou,  1919,  p.  15.  Souligné  par 
l'auteur  de  l'article. 

2.  A'arodnoïe  Khosiastvo,  numéro  d'anniversaire,  n"  12,  1918. 
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de  Brest- Litovsk  du  3  mars  1918.  D'après  le  traité  com- 
plémentaire qui  fut  finalement  conclu  au  mois  de  septembre 
1918,  les  Allemands  reçurent,  comme  on  le  sait,  une  forte 
somme  en  or  (loO  millions  de  roubles)  et  toutes  sortes  de 
marchandises  russes. 

C'était,  en  somme,  une  contribution  de  guerre  dissimu- 
lée. Or,  durant  les  pourparlers  qui  aboutirent  à  ce  traité, 
les  Allemands  montrèrent  des  exigences  telles  que  M.  La- 
rine  comprit  que  si  l'on  était  obligé  de  les  leur  concéder, 
l'industrie  russe,  presque  tout  entière,  tomberait  inévita- 
blement dans  leurs  mains.  En  effet,  les  capitalistes  alle- 
mands devant  se  trouver  protégés  contre  les  mesures  com- 
munistes du  pouvoir  des  Soviets  se  seraient  trouvés,  par 
rapport  aux  capitalistes  russes,  dans  une  situation  privi- 
légiée, et  si  une  chose  pareille  devait  arriver,  la  politique 
communiste  de  la  République  des  Soviets  eût  été  vouée 
fatalement  à  un  échec  inévitable.  On  se  souvint  alors  que 
l'article  3  du  traité  principal  de  Brest-Litovsk  du  3  mars 
1918  soustrait  expressément  tous  les  monopoles  de  TEtat 
des  dispositions  du  traité.  «  C'est  pourquoi, dit  M.  Larine, 
j'arrivai  à  la  conclusion  qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  issue  pos- 
sible à  cette  situation  que  de  déclarer  toute  l'industrie  russe 
nationalisée.  » 

Le  25  juin  1918,  M.  Larine  télégraphia  à  ce  sujet  à  Lé- 
nine, conseillant  de  proclamer  immédiatement  la  nationali- 
sation générale  et  le  28  juin  1918,  le  décret  de  nationalisa- 
tion fut  publié. 

Ainsi,  la  nationalisation  fut  décidée  et  promulguée  en 
deux  jours. 

Le  décret,  bien  entendu,  ne  donne  pas  la  raison  véri- 
table de  cette  mesure,  il  l'explique  seulement  de  la  manière 
habituelle  : 

«  Dans  le  but  de  lutter  plus  effectivement  contre  la 
désorganisation  économique  et  le  désordre  de  l'approvi- 
.sionnement,  de  simplifier  la  dictature  de  la  classe  pauvre 
et  ouvrière,  le  Conseil  des  Commissaires  du  Peuple  dé- 
crète, »  etc.;  etc.. 
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On  verra,  par  ce  qui  suit,  quelle  hâte  fut  apportée  à 
rexécution  d^une  mesure  que  les  conditions  intérieures  po- 
litiques aussi  bien  qu'économiques  de  la  République  des 
Soviets,  ne  rendaient  pas  urgente. 

L'article  premier  du  décret  déclare  : 

«  Tous  les  établissements  industriels  et  commerciaux 
ci-dessous  mentionnés,  avec  leurs  capitaux  et  avoir,  quels 
qu'ils  soient,  sont  déclarés  propriété  de  la  République  fédé- 
rative  socialiste  russe.  » 

Et  l'article  3  ajoute  : 

«  Jusqu'à  instruction  spéciale  du  Conseil  Supérieur  de 
l'Economie  Nationale  concernant  séparément  chaque  éta- 
blissement, les  établissements  déclarés,  conformément  au 
présent  décret,  propriété  de  la  République  fédérative  russe 
des  Soviets,  sont  considérés  comme  gratuitement  donnés  à 
ferme,  en  jouissance  aux  propriétaires  antérieurs  à  la  natio- 
nalisation ;  la  direction  et  les  anciens  propriétaires  finan- 
cent lesdits  établissements  aux  conditions  antérieures  et  en 
touchent  les  revenus  comme  auparavant.  » 

Certainement,  il  était  illogique  d'expliquer  la  nationali- 
sation générale  par  le  désir  de  rendre  plus  facile  la  dicta- 
ture de  la  classe  ouvrière  et  de  laisser  pourtant  toutes  les 
entreprises  en  possession  et  à  la  disposition  des  industriels 
privés.  Mais  cette  contradiction  s'explique  facilement  par 
le  fait  que  la  nationalisation  de  toute  l'industrie  fut  décrétée 
en  deux  jours,  sans  qu'aucun  travail  préalable  d'élabora- 
tion et  d'organisation  n'ait  été  fait. 

La  nationalisation  s'étendait  à  toutes  les  entreprises  ayant 
un  capital  de  200.000  roubles  au  moins. 

En  vertu  de  ce  décret  du  28  juin  1918,  se  trouvèrent 
nationalisées  les  entreprises  appartenant  aux  industries  : 
minières,  métallurgiques,  électro-techniques,  textiles  ;  aux 
industries  travaillant  le  bois,  le  tabac,  le  caoutchouc,  la 
pulpe  de  bois,  les  cuirs,  les  verreries  et  céramiques,  le 
ciment,  la  cellulose  et  la  pâte  de  bois,  les  graisses  artifi- 
cielles, le  savon,  la  stéarine  ;  en  vertu  de  ce  décret  furent 
aussi    nationalisées    les    entreprises    municipales    d'utilité 
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publique  et  les  transports  ferroviaires  aussi  bien  que  les 
usines  chimiques  et  les  fabriques  de  poudre. 

Voici  comment,  au  V  août  1918,  se  trouvaient  réparties 
les  entreprises  nationalisées  ^  : 


Nombre  des 
entreprises 

o/o  du  nombre 
total 

1°  Industries  minière  et  métal- 

lurgique   

2'  Industries  du  bois  et  du  pa- 

294 

37 

pier    

3'  Industries  de  l'alimentation. 

94 
74 

12 
9 

4"  Industries  chimiques  .     .     . 
5°  Industries  de  transformation 

72 

9 

des  produits  minéraux. 
6"  Industries  mixtes  .... 

67 
66 

8 
8 

7°  Industries  textiles.     .     .     . 

47 

6 

8°  Imprimeries,    lithogra- 

phies, etc 

9°  Industries  de  combustible  . 

33 

25 

6 
3 

10"  Industries  de  l'électricité  . 

19 

3 

La  troisième  période  de  l'évolution  de  la  politique  éco- 
nomique du  Gouvernement  soviétiste  se  termine  par  la  natio- 
nalisation générale  des  branches  principales  de  l'industrie. 

Il  était  naturel  que  cette  nationalisation  de  toute  l'in- 
dustrie stimulât  à  nouveau  le  développement  des  «  Glavki  » 
et  les  «  Centres  »  qui,  autrefois,  ne  s'occupaient  que  du 
contrôle  de  la  production  et  de  la  répartition  des  produits. 

Une  fois  la  nationalisation  accomplie,  ces  «  Glavki  »  et 
«  Centres  »  se  transforment,  d'organes  de  contrôle,  en  or- 
ganes de  gestion  industrielle.  Ils  prennent  maintenant  le 
nom  «  de  Directions  principales  (ou  centrales)  des  usines 
nationalisées  ». 

Beaucoup  de  ces  «  Glavki  »  et  «  Centres  »  n'étaient  rien 
autre  en  somme  que  des  trusts  et  des  syndicats.  Mainte- 
nant, les  trusts  et  les  syndicats  sont  déclarés  nationalisés 
et  prennent  le  nom  de  «  trusts  d'État  ».  Cette  dénomina- 

1.  Calendrier  des  Soviets  pour  1919. 
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lion,  avoue  M.  Milioutine,  est  peu  appropriée  à  la  chose, 
mais  la  langue  russe  n'en  possède  pas  d'autre  qui  puisse  la 
désigner  plus  exactement  '. 

A  partir  du  décret  du  28  juin  1918,  le  Gouvernement  des 
Soviets  poursuit  résolument  la  politique  de  nationalisation 
dans  laquelle  il  s'était  trouvé,  tout  d'abord,  engagé  par  la 
force  d'événements  indépendants  de  sa  volonté. 

Il  faut  aussi  observer  que  la  réalisation  du  décret  du 
28  juin  1918  ne  fut  pas  immédiate.  Elle  commença  à  por- 
ter de  préférence  sur  les  industries  qui  déjà,  auparavant, 
avaient  été  sujettes  à  des  essais  de  nationalisation.  Puis, 
peu  à  peu,  sous  l'influence  des  Conseils  locaux  de  l'Economie 
Nationale  et  des  «  Soviets  des  députés,  ouvriers  et  paysans  », 
la  nationalisation  s'étendit  à  de  nouvelles  branches  de  l'in- 
dustrie. 

Une  fois  engagé  sur  cette  voie,  le  Gouvernement  des 
Soviets  devait  aller  jusqu'au  bout.  Vers  la  fin  de  1919,  le 
nombre  total  des  entreprises  nationalisées  s'éleva  à  4.000. 
«  Cela  signifie,  comme  le  disait  Rykoff,  que  presque  toute 
l'industrie  est  entre  les  mains  des  organes  de  l'Etat  sovié- 
tiste  et  que  l'industrie  privée  est  complètement  disparue  ». 
L'ancienne  statistique  évaluait  à  10.000  le  nombre  total  des 
fabriques  et  des  usines.  Les  industries  familiales  n'étant  pas 
passibles  de  nationalisation,  on  voit  que  pour  atteindre  ce 
chiffre  de  4.000  la  nationalisation  dut  porter  non  seulement 
sur  les  grandes  industries  de  la  Russie  soviétiste,  mais  aussi 
sur  un  grand  nombre  d'industries  moyennes. 

Le  deuxième  Congrès  des  Conseils  de  l'Economie  Natio- 
nale, en  mai  1919,  constatait  que  «  dans  l'essentiel,  à  l'heure 
présente,  la  nationalisation  est  un  fait  accompli  ». 

Le  deuxième  Congrès  déclarait  en  outre,  que  «  le  Con- 
seil Supérieur  d'Economie  Nationale  a  rempli  la  tâche  qui  lui 
fut  imposée  par  le  premier  Congrès,  qu'il  a  continué  l'œu- 
vre de  reconstitution  économique  sur  les  bases  socialistes, 
qu'il  a  presque  achevé  la  nationalisation  des  diverses  bran- 

1.  Voir  l'article  précité  de  M.  Milioutine. 
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ches  de  l'industrie,  qu'il  a  organisé  l'unification  des  entre- 
prises métallurgiques,  chimiques  et  textiles,  en  trusts  d'État, 
et  que  dans  ses  travaux,  il  a  poursuivi  sans  dévier  la  réa- 
lisation de  la  politique  communiste  »  '. 

Le  Congrès,  néanmoins,  ne  tenait  pas  pour  achevée 
l'œuvre  de  socialisation  accomplie  par  le  Conseil  Supérieur 
d'Economie  et  il  décida  de  charger  ce  dernier  de  l'élabora- 
tion d'une  «  loi  fondamentale  sur  la  socialisation  de  tous 
les  moyens  de  production  et  de  tous  les  produits  de  con- 
sommation générale  ». 

Une  loi  pareille,  autant  que  nous  le  savons,  n'a,  jusqu'à 
présent,  pas  encore  été  élaborée. 

La  nationalisation  (étatisation)  devint  définitivement  le 
principe,  essentiel  de  la  politique  économique  du  Gouverne- 
ment des  Soviets. 

Bien  que  la  République  soviétiste  continue  à  s'intituler 
«  République  Socialiste  »  et  que  beaucoup  d'écrivains  bol- 
chévistes  pensent  que  le  prolétariat  russe  a  rempli  sa  mis- 
sion historique  et  que  son  œuvre  peut  être  considérée  comme 
achevée,  le  pouvoir  des  Soviets,  tout  en  parlant  de  politique 
socialiste  et  de  socialisation,  en  dépit  de  toutes  les  déclara- 
tions et  résolutions  des  divers  congrès,  ne  put  accomplir  en 
fait  qu'une  étatisation  de  l'économie  nationale.  Tout  en 
s'efforçant  de  faire  croire  aux  masses  que  la  République 
soviétiste  a  instauré  le  régime  socialiste,  les  dirigeants  bol- 
chévistes  sont  obligés  d'avouer  que  le  régime  qui  s'est  cons- 
titué dans  la  République  n'est  qu'un  régime  transitoire  et 
il  leur  faut,  avec  franchise,  convenir,  d'accord  avec  (hor- 
ribile  dictou  !)  plusieurs  économistes  bourgeois  de  l'occident 
que  ce  régime  instauré  n'est  qu'un  capitalisme  d'Etat.  «  En 
passant  de  la  production  capitaliste  (il  aurait  fallu  dire 
capitaliste /jr/yee,  S.  Z.),  au  nouveau  régime,  —  c'est-à-dire 
au  régime  socialiste  —  déclarait  M.  Krassine,dans  son  rap- 
.port  au  «  Soviet  des  députés  ouvriers  et  soldats  »  de  Pé- 
trograd   le  25   octobre  1918,  —  nous  traversons,  pour  le 

1.  Résolulion  du  deuxième  Congrès  des  Conseils  d'Economie  Nationale. 
Moscou,  1919,  p.  22-24. 
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moment,  un  régime  appelé  «  capitalisme  d'État  ».  Nous 
avons  aboli  la  propriété  privée,  mais  nous  n'avons  pas 
encore  réalisé  notre  plan.  Nous  savons  que  pour  le  réaliser 
et  pour  arriver  au  régime  socialiste,  il  nous  faudra  faire  un 
long  travail. 

«  Dans  une  étape  transitoire  par  laquelle  il  faut  néces- 
sairement passer,  il  faudra  amalgamer  en  trusts,  aussi 
vastes  et  aussi  puissants  que  possible,  les  différentes  bran- 
ches de  l'industrie.  Nous  pouvons  dire  que  le  début  est 
déjà  fait.  Nous  sommes  à  la  veille  de  la  création  des  trusts 
de  la  métallurgique,  nous  avons  déjà  créé  ceux  du  caout- 
chouc, du  sucre,  du  papier,  du  textile  ;  toutes  les  forces 
productives  du  pays,  dans  ces  industries,  sont  enregistrées 
et  soumises  au  contrôle  et  à  la  gestion  d'un  organe  central. 
11  faut  nécessairement  passer  par  cette  étape  intermédiaire 
pour  arriver  à  la  socialisation  de  la  production  ». 

Voyons  quels  furent  les  résultats  de  cette  progression 
solennelle  qui,  partant  du  régime  capitaliste  privé,  en  pas- 
sant par  le  régime  capitaliste  d'État,  devait  aboutir  au 
régime  socialiste. 

C'est  en  répondant  à  plusieurs  questions  essentielles  qu'il 
sera  possible  d'entrevoir  ces  résultats. 

1»  Le  régime  soviétiste  présente-t-il  une  organisation 
supérieure  plus  rationnelle  et  plus  productive  que  celle  d'un 
autre  régime  en  ce  qui  concerne  ;  la  production,  le  change 
et  la  répartition  des  biens  économiques  ? 

2'^  La  République  socialiste  soviétiste  a-t-elle  élevé  le 
niveau  technique  et  augmenté  la  productivité  du  travail? 

3°  La  quantité  des  produits  a-t-elle  augmenté,  c'est-à-dire 
la  richesse  nationale  de  la  Russie  se  trouve-t-elle  être  aug- 
mentée du  fait  de  l'introduction  du  régime  soviétiste? 

4°  Une  répartition  plus  rationnelle  des  produits  néces- 
saires à  la  consommation  des  grandes  masses  de  la  popu- 
lation a-t-elle  été  obtenue  ?  Les  besoins  de  cette  population 
sont-ils  satisfaisants  ? 

Nous  essaierons  de  donner,  séparément,  une  réponse  à 
ces  questions. 


CAHPITRE    II. 
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§  1.  —  Observations  préalables. 

Avant  de  répondre  aux  questions  posées,  il  est  nécessaire 
de  répéter  une  fois  pour  toute  l'argument  fondamental  dont 
on  se  sert  fréquemment  pour  justifier  le  Gouvernement 
soviétique  des  échecs  de  sa  politique.  Cette  justification 
consiste  à  démontrer  que  la  situation  désastreuse  de  Téco- 
nomie  nationale  de  la  «  République  des  Soviets  »  ne  peut 
être  imputable  ni  à  la  politique  des  bolcheviks  ni  à  aucun 
vice  originel  du  régime. 

Selon  les  défenseurs  du  pouvoir  soviétique,  si,  jusqu'à 
présent,  les  bolcheviks  n'ont  pu  donner  encore  toute  leur 
mesure  et  si  leur  action  n'a  pas  eu  encore  pour  l'économie 
nationale  une  répercussion  favorable,  cela  est  dû  aux  cir- 
constances suivantes  : 

1°  La  guerre  civile  ; 

2°  Le  fait  que  la  Russie  Centrale  est  séparée  des  régions 
productrices  de  combustible  et  de  matières  premières  ; 

3"  Le  blocus  organisé  par  l'impérialisme  international  de 
la  bourgeoisie. 

L'argument  de  la  guerre  civile  est  parfaitement  valable. 
Certes,  la  guerre  civile  ne  peut  favoriser  le  développement 
de  l'économie  nationale,  qu'elle  soit  socialiste  ou  même  capi- 
taliste. Mais  la  guerre  civile  n'est  pas  un  phénomène  acci- 
dentel créé  artificiellement  par  la  mauvaise  volonté  des 
«  gardes  blancs  »  et  des  «  traîtres  au  socialisme  ».  Bien  au 
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contraire  elle  est  une  conséquence  inévitable  de  la  procla- 
mation de  «  la  dictature  du  prolétariat  ».  En  s'emparant  du 
pouvoir  et  en  établissant  la  dictature  des  Soviets  des  délé- 
gués ouvriers,  paysans  et  soldats,  les  bolcheviks  savaient 
très  bien  et  ne  s'en  cachaient  d'ailleurs  pas  qu'ils  déchaî- 
naient la  guerre  civile.  Pour  eux,  en  opposition  avec  la 
guerre  extérieure,  c'était  la  vraie  guerre  sainte.  Et  le  «  fusil 
sacré  »  fut  proclamé  comme  étant  la  seule  arme  digne  du 
prolétariat. 

Lénine  a  déclaré  à  plusieurs  reprises  que  le  but  que  s'est 
assigné  le  Gouvernement  soviétique  ne  pouvait  être  atteint 
sans  une  guerre  civile  longue  et  pénible.  Et  cette  guerre, 
les  bolcheviks  l'ont  très  bien  prévue,  ils  l'ont  sciemment 
acceptée,  mais  cela  ne  les  a  pas  empêchés  de  réaliser,  no- 
tamment, dans  cette  atmosphère  de  guerre  civile,  leur 
programme  socialiste  maximum. 

Cette  guerre  civile  est  imputable  tant  à  la  bourgeoisie 
qu'au  prolétariat  ou  plus  exactement  aux  bolcheviks.  Ce 
soulèvement  de  la  classe  ouvrière  pour  s'emparer  du  pou- 
voir et  «  la  dictature  du  prolétariat  »  est-ce  autre  chose  que 
la  guerre  civile  ?  Dans  un  pays  comme  la  Russie,  où  le  pro- 
létariat industriel  constitue  une  infime  minorité  de  la  popu- 
lation, la  proclamation  de  la  «  dictature  du  prolétariat  »  fut 
dès  le  début  le  signal  du  déchaînement  d'une  guerre  civile 
longue  et  funeste  pour  le  pays. 

Enfin  la  nature  intrinsèque  du  régime  soviétique  fondé 
sur  la  dictature  des  Soviets  qui  était  exercée  par  une  mino- 
rité dans  cette  minorité  même,  devait  amener  inévitable- 
ment la  guerre  civile.  Car  sans  cette  guerre  la  République 
des  Soviets  n'aurait  jamais  pu  s'établir  ni  se  maintenir.  La 
guerre  civile  étant  véritablement  un  obstacle  au  développe- 
ment de  l'économie  nationale  et,  d'autre  part,  le  régime  des 
Soviets  impliquant  précisément  la  guerre  civile,  il  devient 
évident  qu'il  est  impossible  d'éviter  la  destruction  de  l'éco- 
nomie nationale  justement  en  raison  de  l'existence  même  du 
pouvoir  soviétique.  L'argument  de  la  guerre  civile  comme 
explication  de  la    catastrophe  économique  russe  équivaut 
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dans  la  bouche  des  bolcheviks  eux-mêmes  à  une  accusation 
du  régime  socialiste  soviétique. 

Le  second  argument  dont  se  servent  les  bolcheviks  est  le 
fait  que  la  Russie  Centrale  se  trouve  séparée  :  1"  des  ré- 
gions productrices  de  matières  premières  et  de  combustible: 
le  bassin  du  Donetz  et  le  Caucase,  et  2°  de  ses  débouchés 
maritimes  principaux  tels  que  le  littoral  de  la  Baltique  et 
de  la  mer  Noire.  Mais  cette  situation  a  été  la  conséquence 
du  traité  de  Brest-Litovsk  que  les  bolcheviks  ont  conclu 
en  parfaite  connaissance  de  cause.  D'ailleurs  n'ont-ils  pas 
reconnu  l'indépendance  de  la  Géorgie  et  de  l'Ukraine  et 
n'ont-ils  pas  signé  avec  celle-ci,  sur  l'ordre  des  Allemands, 
un  véritable  traité  de  paix  ?  Conformément  au  pacte  de 
Brest-Litovsk,  le  Gouvernement  soviétique  a  reconnu  éga- 
lement le  séparatisme  des  provinces  baltiques.  Les  bolche- 
viks consentant  à  ce  que  la  Russie  soit  séparée  de  ces  prin- 
cipales sources  de  matières  premières  et  de  combustible  se 
sont  efforcés  de  démontrer,  quand  il  leur  fallait  justifier  leur 
politique  de  Brest-Litovsk  que  même  sans  ces  provinces 
l'économie  nationale  de  la  Russie  soviétique  pouvait  très 
bien  exister  et  se  développer  \ 

En  outre,  la  séparation  de  la  Russie  des  régions  pro- 
duisant les  matières  premières  et  le  combustible  aurait  pu 
être  invoquée  à  juste  raison  seulement  en  ce  qui  concerne 
les  branches  de  l'industrie  de  la  Russie  soviétique  qui  dé- 
pendent réellement  des  matières  premières  et  du  combus- 
tible provenant  des  contrées  devenues  inaccessibles  aux 
bolcheviks.  Mais  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  la  para- 
lysie a  atteint  les  domaines  de  l'économie  nationale  de  la 
Russie  des  Soviets  pour  lesquels  le  charbon  du  Donetz,  les 
pétroles  de  Bakou  ne  jouaient  aucun  rôle.  Les  dirigeants 
soviétiques  eux-mêmes  sont  obligés  de  le  reconnaître.  Dans 
son  rapport  au  Congrès  général  des  représentants  des  Con- 
seils de  l'Economie  Nationale,  des  unions  professionnelles, 

1.  Voirie  rapport  de  Radek  sur  les  conditions  économiques  du  traité 
d3  Brest-Litovsk.  Travaux  du  premier  Congrès  des  Conseils  de  l'Econo- 
mie Nationale,  Moscou,  1918. 
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des  Soviets  des  ouvriers  de  Moscou  et  des  délégués  de  l'ar- 
mée  rouge,  le  25  janvier  1920,  le  président  du  Conseil  Supé- 
rieur de  l'Economie  Nationale,  Rykof,  fît  les  déclarations 
suivantes  :  «  Même  pour  ce  qui  concerne  les  matières  pre- 
mières, telles  que  le  lin,  la  laine,  le  chanvre  et  les  peaux 
qui  se  trouvent  dans  le  territoire  des  Soviets,  c'est-à-dire 
dans  la  Russie  centrale,  on  peut  dire  que  le  pays  traverse 
une  crise  aiguë  ». 

Enfin,  en  ce  qui  concerne  le  troisième  argument  —  le 
blocus  —  il  faut  avoir  en  vue  que  ce  dernier  fut  déclaré  à 
la  Russie  et  ne  devint  véritablement  effectif  qu'à  partir  du 
printemps  de  1919,  c'est-à-dire  aune  époque  où  l'économie 
nationale  de  la  Russie  des  Soviets  se  trouvait  déjà  dans  une 
situation  désespérée.  Dans  les  exemples  dont  nous  nous 
servirons  plus  loin  nous  invoquerons  surtout  des  données 
antérieures  au  printemps  de  1919. 

De  toutes  ces  données,  il  résulte  clairement  que,  durant 
l'année  1918,  la  politique  des  Soviets  conduisait  et  a  con- 
duit finalement  l'économie  nationale  à  la  paralysie  totale. 

Jusqu'au  printemps  de  1919,  la  Russie  a  été  soumise  à 
un  véritable  blocus  créé  par  le  fait  de  la  guerre  mondiale 
et  qui  a  commencé  vers  la  fin  de  1914.  Les  quelques  chiffres 
que  nous  citons  ci-dessous  l'expriment  suffisamment. 

Pendant  la  guerre,  le  commerce  extérieur  de  la  Russie  se 
présentait  comme  suit  : 


Exportations 

Importations 

TOTAL 

ANNEES 

Millions 
de  roubles 

Vo 

Millions 
de  roubles 

v« 

Millions 
de  roubles 

Vo 

1909-1913 

1.422 

100 

1.003 

100 

2.426 

100 

1914 

866 

60,9 

939 

93,6 

1.805 

74,4 

1915 

314 

22,6 

691 

68,8 

1.05 

41,4 

1916 

476 

33,4 

1.716 

171,0 

2.102 

90,3 

1917  (11  mois) 

418 

2  9,3 

1.818 

185,2 

2.276 

93,8 
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Toutefois  le  mouvement  du  commerce  exprimé  en  valeurs 
ne  peut  pas  donner  l'idée  exacte  de  l'importance  des  im- 
portations et  des  exportations,  car,  pendant  la  guerre,  les 
prix  des  marchandises  ont  subi  de  très  fortes  majorations. 
Aussi  vaut-il  mieux  pour  se  faire  une  vision  plus  adéquate 
de  la  question  s'en  référer  aux  indications  relatives  au 
mouvement  du  commerce  exprimé  en  quantités  '. 


1 

Exportations 

Importations 

Total 

ANNÉES 

Millions 
de  pouds 

°lo 

Millions 
de  pouds 

'/. 

Millions 
de  pouds 

V. 

1913 

1.321,3 

100 

781,9 

100 

2.103,2 

100 

1914 

788,9 

59,6 

552,9 

70,6 

1.341,8 

63,7 

1915 

125,0 

9,4 

109,2 

13,8 

234,2 

11,1 

1916 

140,5 

10,5 

176,5 

22,5 

317,0 

15,1 

1917 

56,2 

4,2 

174,0 

22,2 

230,2 

11,0 

On  voit  donc  qu'en  1917  le  commerce  extérieur  attei- 
gnait les  11  °/o  du  chiffre  total  de  1914,  4  %  pour  les  expor- 
tations et  22,2  °/o  pour  les  importations. 

Le  commerce  extérieur  russe  avant  la  révolution  d'oc- 
tobre et,  par  conséquent,  bien  avant  la  déclaration  officielle 
du  blocus  se  trouvait  déjà  réduit  à  des  proportions  infimes. 
On  le  voit  surtout  en  consultant  les  chiffres  relatifs  aux 
diverses  catégories  des  produits  importés  et  objets  fabriqués. 

Ainsi  l'importation  se  décomposait  comme  suit  (en  mil- 
liers de  pouds)  : 


1.  Les  chiffres  que  nous   produisons   se  rapportent   à   l'année  entière 
pour  la  période  de  1913  à  1916  et  à  onze  mois  pour  l'année  1917. 
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PRODUITS 

1913 

1915 

1916 

1917 

Houille 

Coke 

Caoutchouc  

Produits   chimiques.     .     . 
Matières  de  tannage.     .     . 
Fonte  ........ 

Fer. 

465.663 

59.375 

778 

13.481 

8.654 

1.909 

2.681 

9.965 

478 

15.460 

270 

18.318 

34.610 

271 

697 

3.700 

1.215 

1.180 

1.206 

3.225 

23 

3.787 

66 

2.864 

57.930 

1.055 

493 

6.031 

1.646 

1.501 

1.406 

752 

62 

1.501 

76 

5.382 

5.055 

99 
1.584 

44 
575 
332 
183 

32 

554 

123 

2.493 

Coton 

Matières  textiles  .... 

Fils  de  coton 

Machines  et  appareils  .     . 

On  arrive  aux  mêmes  constatations  pour  ce  qui  concerne 
les  exportations.  L'exportation  du  blé  s'exprimait  en  1913 
par  597.618.000  pouds  ;  en  1915:  35.864.000  pouds;   en 
1916  :  41.475.000  pouds  ;  en  1917  '  :  2.592.000  pouds.  L'ex- 
portation des  œufs  se  chiffrait  en  1913  par  3.234.000  pouds; 
en  1915:480.000  pouds;  en  1916,  124.000  pouds;  en  1917 
5.400  pouds.  L'exportation  du  sucre  atteignait  en  1913 
8.166.000  pouds;  en  1915:  5.188.000   pouds;  en  1916 
3.192.000  pouds;  en  1917  :  777.000  pouds.  L'exportation 
du  lin  était  représentée  en  1913  par  12.697.000  pouds;  en 
1915  :  4.743.000  pouds  ;  en  1916  :  7.090.000  pouds  ;  en  1917  : 
5.831.000  pouds,  etc. 

De  sorte  que  le  blocus  commencé  officiellement  au  prin- 
temps 1919  n'était  pas  pour  grand'chose  dans  l'appauvris- 
sement de  l'économie  nationale  russe.  D'ailleurs,  dans  l'état 
actuel  de  l'Europe  occidentale,  il  n'est  pas  très  certain  que 


1.  Pour  l'année  1917  nous  avons  pris  partout  les  chiffres  relatifs  aux 
onze  premiers  mois. 
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la  Russie  puisse  obtenir,  en  admettant  la  levée  du  blocus, 
les  éléments  nécessaires  à  la  renaissance  de  sa  vie  écono- 
mique. Les  motifs  qui  ont  conduit  le  Conseil  Suprême  inter- 
allié à  la  décision  de  la  reprise  des  relations  commerciales 
avec  la  Russie  soviétique  justifient  pleinement  notre  incer- 
titude. L'Europe  attend  de  la  Russie  les  matières  premières 
indispensables.  Et  la  Russie  pourra-l-elle  répondre  aux 
besoins  de  l'Europe  ;  il  sera  aisé  de  s'en  rendre  compte  par 
la  lecture  des  chapitres  suivants  consacrés  à  la  situation 
Sfénérale  de  l'économie  nationale  de  la  Russie-  des  Soviets. 

Quant  à  savoir  si  la  levée  du  blocus  peut  favoriser  le 
développement  de  la  vie  économique  dans  les  conditions 
imposées  par  le  régime  soviétique,  cela  ne  fait  pas  l'objet 
de  la  présente  étude.  Les  bolcheviks  eux-mêmes  ne  se  font 
pas  d'illusions  sur  la  question.  Dans  le  rapport  précité, 
M.  Rykof  déclare  d'une  manière  catégorique  :  «  Ce  serait 
une  grave  erreur  de  croire  que  la  levée  du  blocus  ou  la 
conclusion  de  la  paix  puissent  atténuer  en  quoi  que  ce  soit 
notre  crise  de  matières  premières.  Bien  au  contraire,  la  levée 
du  blocus  et  la  conclusion  de  la  paix,  si  elles  se  produisent, 
auront  pour  conséquence  d'amplifier  encore  les  besoins  en 
matières  premières  car  c'est  la  seule  chose  que  la  Russie 
peut  fournir  à  l'Europe  et  qui  peut  servir  de  base  aux 
échanges  commerciaux  ».  En  examinant  les  diverses  bran- 
ches delà  vie  économique  de  la  Russie  soviétique,  M.  Rykof 
démontre  que  l'exportation  des  matières  premières  russes, 
si  l'on  admet  qu'elle  est  possible,  aggravera  encore  la  situa- 
tion de  l'industrie  déjà  si  compromise. 

Ainsi  les  arguments  fondamentaux  invoqués  par  les  bol- 
cheviks et  par  leurs  partisans  pour  expliquer  la  catastrophe 
économique  de  la  République  des  Soviets  ne  résistent  pas 
à  la  critique. 

Cependant  quelques  bolcheviks  n'attribuent  pas  beau- 
coup d'importance  à  ces  arguments. 

L'auteur  de  l'article  que  nous  avons  cité  à  plusieurs  repri- 
ses, M.  Milioutine,  écrivait  en  1919  :  «  Les  renseignements 
que  nous  possédons  montrent  qu'en  continuant  à  appliquer 
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et  à  perfectionner  les  mesures  socialistes  nous  arriverons 
à  développer  notre  industrie  et  à  améliorer  la  production». 
Le  deuxième  Congrès  russe  des  Conseils  de  TEconomie 
Nationale  dans  sa  résolution  relative  à  la  situation  écono- 
mique de  la  Russie  a  trouvé  possible  de  déclarer  : 

«  Les  réserves  et  Tétat  de  la  production  en  Russie  des 
matières  premières  et  des  objets  manufacturés  sont  tels  que 
si  l'on  continue  à  appliquer  systématiquement  et  méthodi- 
quement toute  une  série  de  réformes  socialistes  tant  dans 
le  domaine  de  la  production  que  dans  celui  de  la  réparti- 
tion, le  pays,  même  durant  la  guerre  civile,  aura  à  sa  dispo- 
sition les  produits  indispensables  et  les  objets  de  première 
nécessité  et  l'industrie  et  l'agriculture  auront  une  produc- 
ton  assurée  »  ^ 

§  2.  —  L'utopie  soviétique. 

Considérant  avec  satisfaction  les  résultats  acquis  et  la 
consolidation  du  régime  soviétique,  les  bolcheviks  se  délec- 
tent fréquemment  à  nous  tracer  un  tableau  d'un  avenir  déjà 
proche  où  l'économie  nationale  collective  est  présentée 
comme  parfaitement  organisée. 

Dernièrement  M.  Larine  dressait  ainsi  le  bilan  de  la  poli- 
tique économique  du  gouvernements  des  Soviets. 

«  Dans  le  domaine  de  l'industrie  on  peut  considérer 
comme  à  peu  près  achevée  la  transition  entre  le  régime  de 
la  régularisation  et  du  contrôle  et  celui  de  la  direction 
effective  des  usines  et  des  fabriques  qui  jusqu'à  présent 
n'avaient  été  nationalisées  que  sur  papier  ou  tout  au  plus 
avaient  été  gérées  par  des  comités  ouvriers  isolés  et  sans 
cohésion.  Toutes  les  branches  essentielles  de  la  production 
se  trouvent  dotées  de  «  Directions  »  principales  et  centrales 
d'Etat  dont  les  fonctions  consistent  à  coordonner  les  efforts 
d'une  industrie  déterminée  (ainsi  il  y  a  une  direction  cen- 

1.  Résolution  du  deuxième  Congrès  de  Conseils  de  l'Economie  Natio- 
nale. Moscou,  1919,  p.  17-21. 
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traie  pour  les  textiles,  les  constructions  mécaniques,  le 
papier,  le  caoutchouc,  le  travail  du  cuivre,  le  ciment,  la 
houille,  le  sciage  du  bois,  la  tourbe,  le  sel,  les  allumettes, 
le  tabac,  les  chaussures,  les  mégisseries,  les  confiseries, 
l'amidon,  les  alcools,  l'électricité,  le  sucre  et  pour  toute 
une  série  d'autres  industries)  ». 

L'organisation  de  l'industrie  étant  achevée  on  peut  pas- 
ser à  l'élaboration  de  programmes  précis  et  bien  coordonnés 
pour  les  diverses  branches  de  la  production.  Les  produits 
fabriqués  d'après  ces  programmes  conformément  aux  besoins 
de  la  population  sont  mis  à  la  disposition  directe  de  l'Etat. 

Le  commerce  privé  devient  inutile.  Les  boutiques  et  les 
magasins  privés  sont  supprimés  pour  être  remplacés  par  tin 
«  véritable  réseau  d'organes  de  répartition  qui,  en  s^ap- 
puyant  sur  les  coopératives  obligatoires,  ont  pour  mission 
de  fournir  à  la  population  les  produits  manufacturés,  les 
tissus,  les  allumettes,  le  sucre,  le  pétrole,  les  chaussures, 
les  huiles  végétales,  etc.  ». 

Ayant  la  main  sur  toute  la  production,  le  gouvernement 
a  pu  ravitailler  en  matières  nécessaires  ses  entreprises  et 
établissements,  sans  avoir  recours  à  l'intermédiaire  de  l'ar- 
gent.^ 

Les  usines  reçoivent  les  matières  premières,  le  combus- 
lible,  les  machines  ;  le  commissariat  de  guerre,  l'équipe- 
ment militaire,  les  munitions  et  le  commissariat  des  voies  de 
communication,  les  locomotives,  les  ^yagons  et  tout  le  maté- 
riel nécessaire  et  ainsi  de  suite.  Ces  échanges  se  font  sans 
opérations  financières,  même  sans  passer  par  les  comptes 
de  la  Banque  d'Etat.  Par  suite  la  situation  des  finances 
publiques  doit  sensiblement  s'améliorer. 

La  nationalisation  de  l'industrie  doit  être  suivie  de  celle 
de  l'agriculture  :  «  la  production  industrielle  des  céréales 
dans  les  propriétés  des  Soviets.  » 

Non  seulement  les  moyens  de  production  passent  graduel- 
lement à  la  disposition  de  l'Etat  mais  également  les  objets 
de  première  nécessité  qui  doivent  assurer  les  besoins  de 
consommation  des  agglomérations  industrielles. 
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L'argent  perd  sa  raison  d'être  dans  l'économie  nationale. 

«  La  nouvelle  organisation  est  sur  le  point  d'atteindre 
la  période  où  l'on  peut  envisager  la  solution  pratique  de  la 
question  mise  à  l'ordre  du  jour,  celle  de  la  «  naturalisation  » 
des  salaires,  en  d'autres  termes,  du  système  dans  lequel  les 
ouvriers  sont  payés  en  nature,  ils  ne  touchent  pas  d'argent 
mais  reçoivent  tous  les  objets  dont  ils  ont  besoin  »  '. 

M.  Lomov,  vice-président  du  Conseil  Supérieur  de  l'Eco- 
nomie Nationale,  ainsi  que  l'a  fait  Larine,  démontre  dans  sa 
brochure  «  Destruction  du  capitalisme  et  organisation  du 
communisme  »  comment  le  régime  communiste  est  sur  le 
point  d'entrer  en  Russie  dans  la  période  heureuse  des  réa- 
lisations. 

Enfin  le  parti  communiste  dirigeant,  lors  de  l'élaboration 
de  son  programme  économique,  a  estimé  que  le  temps  était 
venu  pour  mettre  définitivement  à  bas  le  régime  capitaliste. 
«  Dans  les  conditions  actuelles,  déclarent  les  partisans  du 
programme,  le  prolétariat  ne  peut  pas  se  contenter  de  pro- 
gramme minimum.  Il  importe  d'instaurer  sans  retard  la 
société  socialiste  »  \ 

De  sorte  que  sur  la  question  des  principes,  en  matière  de 
programme  de  la  politique  économique,  les  dirigeants  sovié- 
tiques sont  loin  d'être  unanimes.  Ainsi,  les  uns  trouvent  que 
les  circonstances  sont  favorables  pour  la  mise  en  pratique 
immédiate  du  programme  maximum  et  la  réalisation  inté- 
grale du  régime  socialiste  alors  que  d'autres,  comme  nous 
l'avons  vu,  partagent  l'opinion  que  la  solution  du  problème 
économique  de  la  République  des  Soviets  doit  se  concrétiser 
pour  le  moment  en  un  capitalisme  d'Etat. 

La  réalité,  cependant,  ne  justifie  les  déclarations  ni  des 
uns,  ni  des  autres. 

Non  seulement  le  régime  communiste,  mais  aussi  le  «  ca- 
pitalisme d'Etat  »  de  la  République  des  Soviets  ont  donné, 
jusqu'à  l'heure  actuelle,  des  résultats  lamentables,  bien  infé- 


1.  Izvestia  du  Comité  Central  exécutif  panrusse,  n"  150,  1919. 

2.  Economitcheskaïa  Jizn,  n"  52,  7  mars  1919. 
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rieurs  à  ceux  obtenus  par  l'ancien  système  du  capitalisme 
privé.  Nous  examinerons  plus  loin  toute  une  série  de  faits 
pris  dans  les  domaines  les  plus  divers  de  la  vie  économique 
de  la  République  des  Soviets  et  qui  mettront  en  lumière 
une  situation  funeste  pour  le  pouvoir  socialiste. 

Dans  l'étude  de  ces  faits,  ce  n'est  pas  tant  l'état  de.  la 
production  qui  nous  intéresse  que  le  rôle  de  la  politique 
économique  soviétique,  comme  facteur  de  l'état  désastreux 
de  cette  production.  Aussi  négligerons -nous  toutes  les 
branches  de  l'économie  nationale,  aussi  importantes  soient- 
elles,  au  sujet  desquelles  les  dirigeants  soviétiques  peuvent 
invoquer,  pour  se  justifier,  l'un  des  arguments  cités  plus 
haut.  Nous  n'étudierons  donc  que  les  industries  qui  denieu- 
rent,  avant  tout,  liées  à  la  vie  de  la  Russie  centrale. 

Nous  chercherons  à  voir,  ensuite,  à  l'aide  des  faits  exa- 
minés, si  la  politique  du  gouvernement  soviétique,  même 
dans  les  domaines  de  l'économie  nationale  qui  se  trouvent 
être  dans  les  conditions  les  plus  favorables,  a  pu  mettre  en 
pratique  son  fameux  programme  ou,  tout  au  moins,  réaliser 
une  amélioration  sur  l'ancien  système  économique. 

Le  pouvoir  soviétique  a-t-il  créé  une  organisation  plus 
rationnelle  et  plus  productive  de  l'économie  nationale  ? 
Telle  est  la  première  question  à  laquelle  doivent  répondre 
des  faits  nombreux. 


§  3.  —  Le  trust  d'Etat 

DES    industries    MÉCANIQUES  UNIFIÉES    (GoMZA). 

La  création  d'une  économie  nationale  organisée  suivant 
un  programme  de  production  bien  déterminé  et  judicieuse- 
ment coordonné  en  ses  diverses  parties  est  loin  d'être  réa- 
lisée, et  c'est  là  seulement  une  question  primordiale  même 
pour  un  capitalisme  d'Etat.  Les  «  Directions  »  (Glavki)  et 
les  «  Centres  »  (Centri)  qui  furent  formés  ont  dégénéré 
progressivement    en  d'ordinaires  institutions  bureaucrati- 
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ques  disposant  d'un  personnel  nombreux  de  fonctionnaires 
et  menant  entre  elles  la  concurrence  d'autrefois.  C'est  une 
tâche  particulièrement  malaisée  que  de  réglementer  les  rap- 
ports entre  les  «  Glavki  »  et  les  «  Gentri  »  d'une  part  et 
les  Conseils  locaux  de  l'économie  nationale,  d'autre  part. 
«  Ils  luttent  entre  eux  avec  acharnement  et  jusqu'à  l'heure 
actuelle  on  n'est  pas  encore  arrivé  à  une  réglementation 
satisfaisante.  » 

La  question  de  ces  rapports  fut  posée  à  deux  congrès  des 
Conseils  de  l'Economie  Nationale,  en  mai  et  décembre  1918, 
et  fut  l'objet  de  nombreuses  conférences,  mais  cependant 
ils  n'ont  pu  encore  être  fixés  et  de  sérieux  flottements  exis- 
tent entre  les.  organisations  et  «  ralentissent  sensiblement 
le  travail  quoditien  ». 

L'une  des  causes  fondamentales  de  cet  état  de  choses  est 
due,  en  partie,  au  manque  de  délimitation  dans  les  fractions 
de  chaque  organisation,  ce  qui  a  pour  conséquence  de  lais- 
ser subsister  de  nombreux  doubles  emplois  '.  La  création 
de  ces  «  Directions  »  et  de  ces  «  Centres  »  a  engendré 
pour  chacun  de  ces  organes  l'unique  préoccupation  de  la 
défense,  par  tous  les  moyens,  de  ses  prérogatives. 

Cela  s'est  produit  d'abord  dans  le  domaine  des  finances. 
Selon  le  témoignage  du  Commissaire  du  peuple  aux  finan- 
ces, M.  Piatakov,  chaque  «  Direction  »  et  chaque  «  Cen- 
tre »  obtenait  de  la  Banque  Populaire  un  crédit  et  se  trans- 
formait aussitôt  en  de  véritables  petites  banques  spéciales 
qui  rendaient  impossibles  le  décompte  et  les  précisions  de 
la  production  et  des  échanges  et  conduisaient  ainsi  de  nou- 
veau l'organisation  de  la  vie  économique  du  pays  à  l'émiet- 
tement  d'autrefois  \ 

L'activité  de  la  plus  importante  des  unions  de  production, 
celle  de  l'industrie  métallurgique  et  mécanique,  dénommée 
par  abréviation  «  Gomza  »,  met  particulièrement  en  lumière 
l'incapacité  du  «  capitalisme  d'Etat  ».  Tout  dernièrement 


1.  Economitcheskaïa  Jizn,  n°  123,  8  juin  1919. 

2.  Economitcheskaïa  Jizn,  n°  P,  1919. 
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encore  les  Conseils  locaux,  régionaux  et  provinciaux  de  l'éco- 
nomie  nationale  jouissaient  du  droit  de  réglementer  en  toute 
indépendance  l'industrie  métallurgique  locale  soumise  à 
leur  contrôle.  Et  s'ils  avaient  recours  à  la  collaboration  de 
la  section  métallurgique  du  Conseil  Supérieur  de  l'Econo- 
mie Nationale  (C.  S.  E.  N.)  ce  n'était  que  pour  obtenir  les 
moyens  de  iînancer  une  usine  importante  ou  toute  une 
série  d'usines.  Pour  le  reste,  ils  continuaient  à  assurer  la 
marche  de  la  production  et  Tapprovisionnement  en  matiè- 
res premières  suivant  les  ressources  dont  ils  pouvaient 
disposer. 

D'après  les  témoignages  d'un  dirigeant  du  «  Gomza  » 
les  Conseils  de  l'Economie  Nationale  (C.  E.  N.)  ne  tenaient 
aucun  compte  des  besoins  et  des  nécessités  non  seulement 
de  l'industrie  métallurgique  du  pays,  mais  même  des  usines 
qui  se  trouvaient  à  proximité,  dans  la  même  région. 

Les  usines  autrefois  gérées  par  l'Etat  échappaient  à  tout 
contrôle.  Dans  une  mesure  encore  plus  accentuée  que  les 
Conseils  rég-ionaux  de  l'économie  nationale,  elles  ont  ignoré 
l'intérêt  général  du  pays  et  ses  besoins  et  continuent  encore 
à  fonctionner  isolément,  exploitant  les  stocks  accumulés  pen- 
dant de  nombreuses  années,  sans  se  soucier  des  nécessités 
en  métal  du  marché  et  de  la  situation  économique  du  pays  \ 

Dans  des  conditions  pareilles,  il  ne  peut  être  question 
d'une  réglementation  effective.  On  ne  peut  songer,  déclare 
l'auteur  de  l'article  mentionné,  ni  à  l'élaboration  d'un  pro- 
gramme unique  de  production,  ni  à  la  répartition  métho- 
dique du  métal,  des  matières  premières  et  de  produits  auxi- 
liaires, à  plus  forte  raison,  on  ne  peut  envisager  encore  la 
régularisation  de  la'  production  totale  adaptée  aux  besoins 
et  aux  nécessités  en  métal  du  marché  *. 

La  création  du  «  Gomza  »  n'a  apporté  dans  la  situation 
aucune  amélioration. 

Selon  le  témoignagne  du  président  du  Gomra,  M.  Tchou- 

1.  Gozmenko.    La  question    urgente.  Economiicheskaïa  Jizn,  n*  103. 
15  mai  1919. 

2.  Ibid. 
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bar,  la  fédération  n'a  pu  aborder  les  problèmes  importants 
de  la  réorgcinisation  radicale  des  diverses  industries  ou 
même  de  la  transformation  de  la  production  vers  un  état  de 
perfectionnement  tant  soit  peu  analogue  aux  trusts  de 
l'Amérique  ou  de  l'Europe  Occidentale  \  Jusqu'à  l'heure 
actuelle  le  «  Gomza  »  n'a  résolu  aucun  de  ces  problèmes  qui 
intéressent  ordinairement  les  grands  trusts. 

Il  n'a  pu  ni  améliorer  l'organisation  de  la  production,  ni 
introduire  tant  soit  peu  d'ordre  dans  les  échanges,  ni  élever 
le  niveau  technique  de  l'industrie,  ni  augmenter  son  rende- 
ment, ni  réduire  les  frais  d'exploitation,  etc. 

Selon  M.  Tchoubar,  le  manque  d'organes  de  répartition 
et  la  crise  aiguë  des  transports  expliquent  aisément  l'accrois- 
sement démesuré  du  personnel  atteignant  jusqu'à  450  em- 
ployés, auxquels  la  «  Direction  Principale  »  doit  faire  appel 
pour  assurer  son  fonctionnement. 

Le  personnel  de  l'office  de  l'approvisionnement  est  par- 
ticulièrement nombreux,  une  besogne  écrasante  pèse  sur 
lui  :  il  est  chargé  de  rechercher  les  produits  indispensables, 
d'obtenir  les  autorisations  de  sortie  des  produits,  de  trouver 
les  moyens  et  de  solliciter  les  autorisations  d'expédition. 

Les  besoins  du  marché  étant  indéterminés,  la  «  Direction 
Principale  »  entretient  de  nombreux  agents  qui  ont  pour 
mission  de  se  mettre  en  rapport  avec  les  organes  gouver- 
nementaux de  répartition  et  de  s'adresser  au  marché  privé 
pour  les  produits  faisant  défaut.  Le  «  Gomza  »,  comme 
d'ailleurs  tous  les  «  trusts  d'Etat  »  de  la  République  des 
Soviets,  se  voit  obligé  de  négliger  la  réglementation  gou- 
vernementale et  d'avoir  recours  au  marché  privé  pour  assu- 
rer sa  modeste  fonction. 

Ce  trust  s'est  même  montré  incapable  de  remplir  l'une 
des  conditions  essentielles  qui  se  trouvent  liées  à  la  centra- 
lisation des  services  de  la  direction  ;  il  n'est  pas  parvenu  à 
réduire  son  personnel.  La  section  de  l'approvisionnement 
de  la  Direction  Principale  compte  180  employés.  Cet  im- 

1.  Economitcheskiïa  Jizn,  n»  103,  15  mai  1919. 
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inense  appareil  bureaucratique,  avec  ses  multiples  rouages 
par  lesquels  doit  passer  le  trust  même  pour  la  moindre  de 
ses  opérations,  a  créé  de  telles  complications  dans  les  ser- 
vices des  expéditions  et  des  livraisons  qu'ufi  produit  d'un 
prix  relativement  modique  coûte  à  Tentreprise  des  sommes 
fabuleuses. 

De  sorte  que  l'activité  des  «  trusts  d'Etat  »  se  traduit  en 
dernière  analyse  par  des  augmentations  prodigieuses  des 
frais  généraux  et  des  frais  d'exploitation. 

D'autre  part,  ces  trusts  n'ont  pas  pu  se  débarrasser  des 
vieilles  méthodes  de  production  et  n'ont  pas  su  introduire 
une  division  du  travail  plus  rationnelle  et  plus  en  rapport 
avec  la  technique  moderne  et  par  cela  même  augmenter  le 
rendement  ouvrier. 

On  avait  commandé  aux  usines  Oboukhow  qui  font  par- 
tie du  groupe  «  Gomza  »  des  tracteurs  à  chenille  du  sys- 
tème américain  Holt.  L'enquête  qui  eut  lieu  dans  ces  usines 
au  sujet  de  ces  commandes  et  qui  fut  faite  par  les  experts 
de  la  section  métallurgique  du  «  Soviet  Central  des  ex- 
perts »  a  établi  les  faits  suivants. 

Les  usines  se  sont  chargées  de  l'exécution  intégrale  des 
tracteurs  et  ont  envisagé  la  préparation  des  pièces  les  plus 
petites,  alors  que  leur  outillage,  adapté  aux  besoins  de  l'ar- 
tillerie, ne  pouvait  leur  permettre  la  fabrication  en  série 
de  pièces  telles  que  les  magnétos,  les  fusées,  etc. 

La  direction  s'est  montrée  complètement  indifférente  au 
gaspillage  des  deniers  publics  et  s'est  fort  peu  souciée  de  ce 
que  l'on  pouvait  attendre  des  tracteurs.  Elle  s'est  contentée, 
tout  simplement,  de  copier  servilement  tous  les  détails  et  les 
proportions  du  modèle  américain  sans  songer,  un  seul  ins- 
tant, combien  il  eût  été  préférable  dans  de  nombreux  cas  de 
rejeter  les  profils  américains  et  de  s'adapter  aux  disponibi- 
lités russes  en  sortiments.  A  cela  on  peut  ajouter  l'absence 
de  tout  plan  général  de  fabrication,  l'incohérence  dans  la 
préparation  des  pièces  détachées  et  toute  une  série  d'erreurs 
techniques  fort  graves, 

La  direction  s'est  donc  montrée  inférieure  à  sa  tâche  dans 
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l'élaboration  théorique  du  projet  d'exécution  de  ces  com- 
mandes ;  elle  n'a  fait  guère  mieux  quant  à  la  réalisation 
pratique  de  ce  projet. 

«  Dans  ces  conditions,  ce  n'est  pas  à  36.000  roubles  pièce 
que  reviendra  chaque  tracteur  ôonformément  aux  stipula- 
tions du  contrat,  mais  son  prix  atteindra  au  moins  100.000 
roubles  et  probablement  bien  davantage  encore.  » 

En  définitive  les  conclusions  de  l'expertise  se  résument 
ainsi  :  «  La  fabrication  des  tracteurs  dans  les  usines  Obou- 
khov  peut  être  considérée  comme  un  échec  complet  '.  » 

Tel  est  le  tableau  de  l'activité  organisatrice  et  technique 
de  l'un  des  plus  grands  «  trusts  d'Etat  »  de  la  République 
des  Soviets.  Les  résultats  de  la  production  de  ce  trust  ne 
sont  pas  moins  lamentables. 

Sur  1191  entreprises  métallurgiques,  614  furent  nationa- 
lisées. 40.000.000  pouds  de  métal  furent  mis  en  1919' à 
la  disposition  de  ces  entreprises.  De  cette  quantité  qui 
constitue  à  peine  30  °/o  des  besoins  de  l'industrie  métallur- 
gique du  pays,  une  moitié  seulement  fut  utilisée.  Au  lieu  de 
113.300.000  pouds,  l'industrie  métallurgique  n'a  pu  exploi- 
ter que  20.000.000  pouds,  c'est-à-dire  15 '/o  de  ses  besoins. 

Au  1®""  janvier  1920,  les  réserves  en  métaux  se  trouvant 
à  la  disposition  du  Gouvernement  dès  Soviets  se  décompo- 
saient comme  suit  :  métaux  de  grosse  œuvre  :  25.000.000 
de  pouds,  petits  objets  :  5.000.000  de  pouds,  clous  :  6.000.000 
de  pouds  et  divers:  3.000.000  de  pouds  environ. 

«  Ces  quantités,  déclarait  Rvkof,  ne  constituent  même 
pas  le  quart  de  ce  qui  est  indispensable,  même  si  l'on  veut 
se  contenter  d'entretenir  seulement  l'existence  de  notre 
industrie  métallurgique.  » 

Mais  cette  diminution  des  stocks  en  métaux  ne  peut  pas 
être  attribuée  exclusivement  à  la  politique  des  Soviets  ;  tan- 
dis que  l'état  désespéré  dans  lequel  se  trouve  la  production 
des  «  Goraza  »  est  exclusivement  imputable  à  cette  politique. 

L'activité  du  «  Gomza  »  consiste  surtout  en  construction 

l.  Izvestia  du  Comité  central  exécutif  panrusse,  n"  127,  1919. 
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de  wagons  et  de  locomotives  et  ceci,  d'un  côté  parce  que  la 
construction  des  machines  qui  était  peu  développée  en  Rus- 
sie est  tombée  très  bas  à  l'heure  actuelle,  et  de  l'autre  côté 
parce  que  la  lutte  contre  la  crise  des  transports  exige  là 
tension  de  tous  les  efforts  vers  la  fabrication  du  matériel 
roulant. 

En  1918-1919  fut  dressé  le  programme  suivant  de  cons- 
truction de  locomotives  ' . 


USINES 

1918 

1919 

TOTAL 

Briansk 

180 
200 
200 
180 

72 
200 
240 

30 
100 

240 
250 
300 
180 
72 
300 
260 
150 
150 

420 

450 
500 
360 
144 
500 
500 
180 
250 

1 
Hartmann 

Kolomna 

Nevski    ...» 

Poutilof 

Sormovo •     . 

V^otkinski 

Koulebakski . 

Soit 

1.420 

1.802 

3.204 

Si  l'on  songe  qu'en  1917,  407  locomotives  ont  été  livrées, 
ce  qui  correspond  à  une  production  mensuelle  moyenne  de 
34  locomotives,  il  était  aisé  de  prévoir  que  le  programme 
était  voué  à  un  échec  certain.  La  production  des  usines  du 
groupe  «  Gomza  »  s'est  trouvée  encore  bien  au-dessous  de 
celle  de  1917. 

En  décembre  1918,  11  locomotives  ont  été  construites  et 
2  réparées  ;  en  janvier  1919,  il  y  eut  9  locomotives  nou- 
velles et  8  réparées  ;  en  février,  9  locomotives  nouvelles]ont 
été  livrées  et  8  réparées. 


1.  Economitcheskaîa  Jizn,  1919,  n»  87. 
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La  construction  des   wagons  peut   se  résumer   dans   le 
tableau  suivant  '  : 


Usines 

J 

Wagons 
de 

voyageurs 

ANVIER    1919 

FÉVRIER    1919 

\\'agons 
de 

marchandises 

Wagons 
spéciaux 

Wagons 
de 

voyageurs 

Wagons 
de 

marchandises 

\\'agons 
spéciaux 

Brian sk  .     . 

1 

62 

» 

7 

» 

.. 

Kolomma     . 

» 

7 

5 

)) 

24 

13 

Maltzov  .     . 

» 

» 

» 

» 

20 

» 

Mitichtchi    . 

10 

» 

» 

» 

» 

» 

Pétrograd    . 

» 

» 

» 

6 

» 

» 

Poutilov.     . 

•' 

•' 

» 

2 

38 

» 

Sormovo.     . 

•• 

26 

56 

» 

48 

15 

Tver    .     .     . 

9 

75 

» 

8 

60 

» 

Phénix     .    . 
Total     .     . 

» 

8 

» 

» 

6 

» 

•20 

17S 

61 

23 

196 

28 

En  mars  1919  les  wagons  livrés  se  décomposent  comme 
suit  : 


Usines 

Wagons  de 
neufs 

voyageurs 
réparés 

Wagons   de 
neufs 

marchandises 
réparés 

Wagons 
spéciaux 

Sormovo.     . 

» 

» 

29 

25 

5 

Kolomenski. 

» 

» 

12 

11 

25 

1  Briansk  .     . 

» 

6 

30    . 

>) 

» 

Rybinsk.     . 

8 

» 

63 

26 

» 

1  Radnitzki     . 

» 

» 

15 

36 

•' 

Tver  .     .     . 

6 

3 

40 

20 

» 

Mitichtc'ù   . 
Total     ,     . 

•' 

» 

17 

23 

» 

14 

9 

206 

141 

30 

1.  Ibid.,  n»  97,  1919. 
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D'autre  part,  la  construction  des  locomotives  se  chiffrait 
par  5  locomotives  pour  les  usines  Sormovo,  3  pour  les  usines 
Kolomna  et  2  pour  les  usines  de  Briansk,  soit  10  locomo- 
tives en  tout,  ce  qui  constitue  le  1/7  des  prévisions  du  pro- 
gramme. 

On  peut  se  faire  une  idée  de  l'écart  qu'il  y  a  entre  ce  pro- 
gramme et  sa  réalisation  par  les  établissements  du  groupe 
«  Gomza  »  en  consultant  les  données  ci-dessous  relatives 
au  mois  de  mars  1919  *. 

Exécutions        P.  100 
USINES  Prévisions  réelles  réalisé 

Poutilov  : 

Locomotives  neuves    ...  1  1  100 

Locomotives  réparées.     .     .  2  0  0 
Wagons    de    marchandises 

neufs 47  30  64 

Wagons  de  voyageurs.     .     .  2  0  0 

Wagons  de  tramways.     .     .  2  0  0 

De  la  Néra  : 
Locomotives  neuves    ...  4  2  50 

Locomotives  réparées.     .     .  2  2  100 

De  la  Baltique  : 
Wagons    de    marchandises 
réparés 250  0  0 

Oboakhov  : 
Wagons    de    marchandises 

réparés 250  87  35 

Jjora  : 
Wagons  de  voyageui's  neufs  4  3  75 

Wagons  spéciaux  ....  1  5  500 

Ateliers  de  construction 
de  wagons  : 
Wagons  réparés     ....  9  7  78 

Westinghouse  : 
Freins 5.000  2.147  43 

C'®    internationale    des 
wagons  lits  : 
Wagons   de    voyageurs    ré- 
parés       2,5  1,5         60  °/o 

Total 576,5  13S,9  *      22/2 

1.  Ibid.,  n»  9",  8  mai  1919. 


LA    PRODUCTION  65 

Actuellement,  pour  les  réparations  d'une  locomotive,  il 
faut  compter  environ  de  cent  quatre-vingt  à  deux  cent  vingt 
jours,  alors  qu'auparavant  les  opérations  ne  demandaient 
que  quatre-vingts  jours  et  pour  les  réparations  moyennes, 
on  met  jusqu'à  quatre-vingt-dix  jours  au  lieu  de  trente 
comme  autrefois.- De  sorte  que  pour  réparer  une  locomotive 
il  fallait  2  ou  3  fois  plus  de  temps  qu'auparavant.  Ainsi 
le  tableau  ci-dessous  montre  Técart  qu'il  y  a  entre  le  nombre 
des  i locomotives  mises  en  réparation  et  le  chiffre  de  celles 
qui  furent  effectivement  réparées. 

Locomotives  Locomotives 

USINES  mises  en  réparation  réparées 

en  mai  1918  en  février  1919 

Briansk 27  9 

Kolomensky  .....  43  16 

Sormov .  53  16 

Total 123  ir 

On  voit  donc  qu'il  a  fallu  deux  cent  soixante-dix  jours 
pour  remettre  en  état  le  1/3  seulement  du  matériel  de  trac- 
tion mis  en  réparation. 

Eu  résumé,  les  ateliers  de  construction  de  locomotives 
ont  réalisé  en  1919  (nous  tenons  compte  des  machines  répa- 
rées) à  peine  40  %  pour  ce  qui  concerne  le  matériel  de  trac- 
tion, 10  Vo  sous  le  rapport  des  wagons  et  3  «/o  quant  aux 
pièces  de  rechange,  de  ce  qui  a  été  fait  en  1913. 

On  compte  30  %  pour  la  construction  mécanique  géné- 
rale, dans  le  domaine  des  machines  agricoles  on  constate  : 
43  7o  pour  les  charrues,  26  %  pour  les  herses  et  20  °/o  pour 
les  batteuses,  etc.  On  conçoit  aisément  qu'avec  une  pareille 
production  les  disponibilités  en  locomotives  du  gouverne- 
ment soviétique  diminuent  à  raison  de  200  locomotives  par 
mois. 

Quant  à  l'industrie  métallurgique,  c'est  à  peine  si  l'on 
peut  en  faire  mention. 

Les  usines  de  Pétrograd  ont  presque  cessé  d'exister. 
Celles  de  Moscou  fonctionnent  encore.  Les  établissements 
Sormov  ne  fournissent  que  10  7o  de  leur  ancienne  activité. 
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Le  groupe  des  usines  de  l'Oural  est  en  partie  arrêté,  seules 
fonctionnent  quelques  fabriques  qui  arrivent  péniblement 
ù  réaliser  les  5  "/  o  de  la  production  d'autrefois.  Les  ateliers 
de  Maltzew  sont  incapables  d'exécuter  le  programme  consi- 
dérablement réduit  qu'on  leur  a  confié.  Le  pourcentage  des 
ouvriers  ayant  abandonné  le  travail  atteint  en  moyenne 
30  °  o-  En  janvier-mars  1919,  18  chaudières  de  locomobiles 
furent  réparées,  cela  constitue  les  46,2  °/o  du  programme. 

Depuis  1914,  la  production  de  ces  usines  a  baissé  de  la 
manière  suivante,  comparativement  à  Tannée  1914,  En  1915 
elle  est  tombée  à  56,5  V„  en  1916,  à  44,7  %,  en  1917,  à 
35,2  o/o,  en  1918,  à  12,8  %,  en  1919  à  7  %  '. 

Dans  toutes  les  usines  du  groupe  «  Gomza  »  ainsi  que 
dans  toutes  les  autres  entreprises,  la  discipline  et  le  rende- 
ment du  travail  sont  tombés  bien  bas.  Nombreux  sont  les 
ouvriers  qui  s'absentent  ou  qui  ne  se  présentent  pas  au 
travail.  Ainsi  pour  le  groupe  «  Gomza  »  pendant  la  période 
de  janvier-février  1919,  les  pointages  ont  révélé  les  chiffres 
suivants  *. 

Nombre 


USINES 

d'ouvriers 
employés 

Présences 

Pourcentage 

Koulebakski  : 

18  janvier  1919.     .     . 

4.918 

4  313 

87,9 

15  février  1919.     .     . 

8.118 

7.499 

92,3 

Kolomenski  : 

15  janvier  1919.     .     . 

7.378 

5.113 

69,2 

15  février  1919.     .     . 

5.992. 

2.867 

47,8 

15  mars  1919    .     .     . 

5*.  824 

3.319 

56,8 

Briansk  : 

15  janvier  1919.     .     . 

8  550 

2.930 

34,2 

Aux  usines  Sormovo,  qui  constituent  l'un  des  plus  grands 
établissements  du  groupe  «  Gomza  »,  le  nombre  d'ouvriers 
en  mars  J920  était  tombé  à  9.536  contre  20.346  en  1917. 

1.  Economitcheskaïa  Jizn,  n»  113,  27  mai  1919. 

2.  rbid.,  w  74,  3  avril  1919, 
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Le  nombre  des  absences  atteignait  30  "  'o  contre  les  10  "/o 
d' avant-guerre  ^ 

Aux  usines  de  Briansk  au  V  janvier  1920  l'elfectif  des 
ouvriers  était  de  7.718  au  lieu  de  16.132  en  1916.  Les 
absences  se  chiffrent  par  40  %  et  les  heures  de  travail  ont 
diminué  de  4  fois  alors  que  la  journée  de  travail  n'a  été 
réduite  que  de  dix  à  huit  heures  *. 

En  février  1920,  le  groupe  «  Gomza  »  n'a  livré  qu'une 
seule  locomotive  et  en  janvier  2.  Du  l®'  janvier  au  1"  mars 
trois  locomotives  seulement  ont  été  construites,  cela  repré- 
sente à  peine  les  10  °/o  du  programme  prévu.  En  ce  qui 
concerne  les  pièces  de  rechange  pour  les  locomotives  et  les 
wagons,  on  n'a  fabriqué  que  772  pouds  c'est-à-dire  5  °  ^  du 
plan  d'exécution  \ 

Le  trust  énorme  que  constitue  le  groupe  «  Gomza  »  montre 
une  activité  bien  inférieure  à  celle  des  établissements  dont 
il  prit  la  gérance  lorsque  ceux-ci  fonctionnaient  sous  le 
régime  du  capitalisme  privé.  Et  cependant  le  groupe 
«  Gomza  »  dirige  précisément  les  branches  de  l'industrie 
russe  qui  étaient  le  plus  susceptibles  de  se  plier  aux  exi- 
gences de  la  «  trustisation  »  obligatoire,  car  c'est  dans  ce 
domaine  que  la  concentration  du  travail,  des  capitaux  et  de 
la  production  se  trouve  le  mieux  réalisée,  l'unification  des 
entreprises  et  la  suppression  de  la  concurrence  sur  le  marché 
étaient  préparées  de  longue  date  par  les  anciens  exploitants; 
le  terrain  se  prêtait  particuhèrement  à  la  réglementation 
de  la  production  et  au  perfectionnement  de  son  agence- 
ment technique  ;  les  conditions  étaient  donc  on  ne  peut 
plus  favorables  pour  la  mise  en  pratique  de  la  politique  éco- 
nomique du  Gouvernement  soviétique.  Néanmoins  cette  poli- 
tique n'a  fait  que  rétrograder  cette  branche  de  l'industrie 
russe.  Au  lieu  d'amplifier  l'activité  productrice  des  usines 
''métallurgiques  et  des  ateliers  de  constructions  mécaniques, 
la  création  du  trust  qui  a  déjà  bouleversé  l'organisation  de 

1.  IbiJ.,  7  mars  1920. 

2.  Ibid. 

3.  Ibid.,  n°  28,  8  mai  1920. 
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ces  établissements  a  eu  pour  conséquence  d'abaisser  le  niveau 
technique  de  la  production,  ce  qui  a  conduit,  maintes  fois, 
la  «  Direction  Principale  »  du  «  Gomza  »  à  introduire  des 
méthodes  rudimentaires  de  travail  en  usage  dans  la  petite 
industrie  rurale. 

«  Nos  disponibilités  techniques,  a  déclaré  le  président  de 
la  Direction  Principale,  ne  nous  permettent  de  satisfaire  que 
les  30  "/o  de  nos  besoins  en  matériel  roulant. 

Même  si  la  situation  générale  nous  avait  permis  d'attein- 
dre le  rendement  du  travail  des  années  1915-1916,  avec  les 
moyens  dont  nous  disposons  nous  ne  pouvons  compter  faire 
mieux,  inutile  de  nourrir  des  illusions  à  ce  sujet.  Tout  le 
monde  connaît  les  défauts  dont  souffrent  les  ateliers  affectés 
à  ce  genre  de  travail. 

L'application  des  méthodes  rudimentaires  de  la  petite 
industrie  dans  les  entreprises  fut  un  échec  évident  notam- 
ment dans  les  usines  «  Franco-russe  »,  «  Russo-baltique  » 
et  autres  établissements  de  Pétrograd  »  '. 

La  situation  de  toutes  les  «  Directions  Principales  »  et  de 
toutes  les  «  Directions  Centrales  »  montre  que  ces  orga- 
nismes étaient  au-dessous  de  leur  tâche. 


§  4.  —  Le  trust  d'Etat  du  sucre. 

Le  contrôle  gouvernemental  qui  vérifia  l'activité  du 
«  Glavsakhar  '  »  a  pu  constater  la  désorganisation  complète 
et  l'incohérence  prodigieuse  qui  régnaient  dans  les  services. 

Les  conclusions  de  l'enquête  se  résument  de  la  manière 
suivante  ; 

1'  L'absence  totale  de  comptabilité  tant  pour  la  récep- 
tion que  pour  la  distribution  des  matières  premières.  On 
n'a  jamais  vérifié  ni  les  quantités  ni  la  qualité  des  produits 
à  leur  entrée  dans  les  entrepôts  du  «  Glavsakar  >. 

1.  Economitcheskaïa  Jizn,  n°  78,  11  avril  1919. 

2.  Glavsakhar  est  la  dénomination  abrégée  de  la  Direction  principale  du 
sucre. 
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2°  Bon  nombre  de  factures  d'acquisition  de  matériel  et 
de  marchandises  font  défaut. 

3°  On  ne  possède  aucune  indication  sur  les  quantités  de 
marchandises  et  de  matières  vendues  et  livrées  à  destination. 

4°  On  n'a  aucune  possibilité  d'établir  les  quantités  de 
matières  acquises  ainsi  que  celles  qui  se  trouvent  dans  les 
entrepôts  du  «  Glavsakhar  ».  On  ignore  Timportance, 
l'époque  et  le  destinataire  des  livraisons,  on  ne  sait  pas 
quelles  doivent  être  les  quantités  placées  en  réserve. 

5°  Dans  la  plupart  de  ces  cas  l'acquisition  des  marchan- 
dises et  des  matières  premières  se  faisait  à  l'aide  d'inter- 
médiaires ou  chez  des  personnes  ou  des  firmes  inconnues  et 
les  factures  étaient  établies  au  nom  de  ces  inconnus  dont 
on  ignorait  également  le  domicile  légal. 

Toutes  ces  opérations  se  faisaient  précisément  au  moment 
où  des  maisons  de  premier  ordre  offraient  les  produits  indis- 
pensables à  des  prix  bien  inférieurs  et  présentaient  les 
meilleures  garanties  quant  à  la  qualité  ^ 

Une  administration  aussi  défectueuse  fut  l'une  des  causes 
de  l'effondrement  de  l'industrie  sucrière  de  la  Russie  sovié- 
tiste. 

La  fabrication  du  sucre  a  diminué  dans  de  très  fortes 
proportions.  En  dehors  de  la  mauvaise  organisation  gou- 
vernementale de  la  production,  il  faut  incriminer  l'incom- 
pétence et  la  mauvaise  gestion  des  organes  directeurs. 

Le  «  Glavsakhar  »  et  ses  services  se  sont  montrés  inca- 
pables de  prévoir  les  conditions  de  travail  de  l'agriculture 
des  diverses  régions. 

D'une  manière  générale  l'activité  des  diverses  régions  et 
celle  des  comités  d'usines  ne  sont  pas  coordonnées  et  ne 
sont  pas  à  la  hauteur  de  leur  tâche.  Dans  certaines  fabri- 
ques, la  production  a  été  arrêtée  en  pleine  activité  faute  de 
combustible  alors  qu'il  eût  été  possible  de  suppléer  à  cette 
insuffisance  et  par  cela  même  de  sauver  des  betteraves  qui 
pourrissaient. 

1.  Economitcheskaïa  Jizn,  n"  126,  13  juin  1919. 
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Dans  d'autres  fabriques  les  betteraves,  ou  faisaient  tota- 
lement défaut,  ou  bien  pourrissaient  sous  l'action  des  insec- 
tes et  de  la  neige  ■. 

L'incompétence  du«  Glavsakhar  »  ^'est  manifestée  encore 
sous  d'autres  rapports.  Ainsi,  alors  que  la  firme  «  Treou- 
golnik»  vendait  ses  rondelles  de  4  roubles  13  à  iO  roubles  64, 
la  Direction  de  l'industrie  du  sucre  les  pavait  de  14  à 
55  roubles.  L'huile  de  graissage  pour  automobiles  que  Ton 
pouvait  avoir  pour  50  roubles  le  poud  fut  achetée  pour 
145  roubles  le  poud.  On  disposait  cependant  pour  ces  achats 
d'agents  spécialisés,  ce  qui  n'a  pas  empêché  de  dépenser 
plus  de  10.000.000  de  roubles  pour  l'acquisition  des  matières 
nécessaires.  Alors  que  les  dépôts  du  «  Glavsakhar  »  man- 
quent de  produits  indispensables,  on  y  trouve,  sur  190  arti- 
cles, 74  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  la  fabrication  du 
sucre.  Le  résultat  de  l'activité  du  «  Glavsakhar  »  fut  la 
diminution  considérable  de  la  production  du  sucre  de  bet- 
teraves, production  qui  groupait  25  fabriques  ^ 

Surfaces  ensemencées 
Années  en  betteraves  Quantité  de  sucre  fabriqué 


Déciatines 

"/o 

Pouds 

°lo 

1914-1913. 

71.704 

100 

9.594.320 

100 

1915-1916. 

42.258 

59.1 

6.122.817 

63.8 

1916-1917. 

35.144 

49.2 

4.453.749 

46.4 

1917-1918. 

46.698 

64.7 

3.976.033 

41.4 

1918-1919. 

22.908 

30.9 

2.269.000 

23.6 

La  fabrication  du  sucre  est  donc  tombée  de  76,  4  %  com- 
parativement à  l'année  1914-1915  et  de  23  %  par  rapport 
à  l'année  1916-1917. 

L'exemple  que  nous  venons  de  citer  se  rattache  à  une 
branche  de  l'industrie  russe  qui,  depuis  longtemps,  était 
mûre  pour  former  un  syndicat,  et  qui  a  fini  même  par  le 
constituer.  Comme  pour  la  métallurgie,  les  conditions  se 

1.  Economitcheskaïa  Jizn,  n"*  126,  13  juin  1919. 

2.  Les  données  ne  sont  relatives  qu'à  la  Russie  Soviétiste  (l'Ukraine  et 
la  Pologne  n'y  sont  pas  comprises). 
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prêtaient  particulièrement  à  la  politique  économique  du 
«  capitalisme  d'Etat  ».  Mais  la  gérance  par  le  gouverne- 
ment soviétique  a  été  fatale  pour  l'industrie  du  sucre. 


§  5.  —  Activité  des  autres  «  directions  »  et  «  centres  ». 

La  situation  n'est  guère  meilleure  dans  les  autres  «  Direc- 
tions »  et  «  Centres  ».  Suivant  les  données  de  !'«  Auto 
Centre  »,  la  Russie  des  Soviets  dispose  de  20,000  moteurs 
automobiles,  110  établissements  de  construction  d'automo- 
biles y  fonctionnent  avec  un  personnel  de  40.000  ouvriers. 
Le  budget  annuel  de  cette  branche  engloutit  jusqu'à 
2.000.000.000  de  roubles.  L'entretien  annuel  d'une  auto- 
mobile revient  à  l'heure  actuelle  à  3.000.000  de  roubles 
alors  qu'avant  la  guerre  il  ne  demandait  que  lo00-2500  rou- 
bles. Par  la  suite  le  rendement  ouvrier,  dans  les  usines 
d'automobiles  du  gouvernement  pendant  l'année  1918,  repré- 
sentait en  moyenne  les  6/10  d'automobiles  réparés  par  tm 
ouvrier  '. 

De  même  que  les  autres  «  Centres  »,le  «  Glawod  ^  »  est 
envahi  par  un  nombre  prodigieux  d'employés.  Ainsi,  la 
Direction  régionale  de  la  Baltique  en  entretient  600  alors 
que,  si  l'on  totalise  les  inscrits  maritimes,  on  arrivera  à  peine 
au  chiffre  de  1875.  La  Direction  du  port  fluvial  de  Petro- 
grad  occupe  1500  employés  pour  8.000  hommes  d'équi- 
page. 

Le  «  Glavboum  »  fonctionne  et  n'est  guidé  par  aucun  pro- 
gramme. Le  nombre  des  ouvriers  employés  par  les  typo- 
graphies privées  décroît,  tandis  que  le  chiffre  des  travailleurs 
que  les  imprimeries  gouvernementales  occupent  au  con- 
traire augmente,  ce  qui  n'empêche  pas  d'ailleurs  la  produc- 
tivité de  diminuer. 

Comme  on  l'a  établi  lors  du  Congrès  des  travailleurs  de 
l'industrie  polygraphique  qui  s'est  tenu  à  Moscou,  l'exploi- 

1.  Economitcheskaïa  Jizn,  n"  81,  15  avril  1919. 

2.  Economitcheskaïa  Jizn,  n»  81,  15  avril  1919. 
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tation  des  imprimeries  gouvernementales  est  déficitaire, 
alors  que  les  entreprises  privées  réalisent  encore  des  béné- 
fices. Les  imprimeries  nationales  sont  beaucoup  moins  bien 
ravitaillées  en  énergie  électrique  et  en  combustible  que  les 
imprimeries  des  particuliers  qui  ont  la  possibilité  de  s'adres- 
ser au  marché  privé  ^ 

La  mainmise  de  l'Etat  soviétiste  sur  l'industrie  entraîne, 
fatalement  et  sans  exception,  l'effondrement  de  la  produc- 
tion. L'administration  bureaucratique  provoque  la  décom- 
position même  dans  les  entreprises  qui,  de  longue  date, 
sont  solidement  établies.  Ainsi  la  fabrication  des  produits 
en  fer  blanc  dans  les  établissements  de  Pavlovsk  a  été  com- 
plètement bouleversée  par  l'incohérence  de  la  section  des 
ventes  et  des  répartitions  du  métal.  Le  «  Prodrasmet  »  a 
obtenu  du  Conseil  Supérieur  de  l'Économie  Nationale  une 
avance  de  S. 500. 000  roubles  pour  le  paiement  de  produits 
des  ateliers  de  petits  industriels  de  Pavlovo.  Il  a  fallu  qua- 
tre mois  à  la  section  pour  remplir  sa  mission.  Les  entre- 
pôts de  Pavlovo  regorgeaient  à  tel  point  d'objets  en  fer 
blanc  qu'on  dut  en  arrêter  la  production.  Le  «  Prodrasmet», 
qui  recevait  du  Commissariat  du  Ravitaillement  des  avances 
importantes,  non  seulement  n'assurait  pas  la  couverture  de 
ces  crédits,  mais  encore  retenait  la  comptabilité,  de  sorte 
que,  sur  les  lieux  de  destination,  il  était  impossible  de  faire 
la  répartition  des  marchandises.  Ne  recevant  pas  de  fer 
blanc,  les  fabriques  de  conserves  ont  dû  s'arrêter  ^ 

En  1920,  la  situation  ne  s'est  guère  améliorée.  Dans  le 
rapport  du  directeur  de  la  section  «  Prodrasmet  »  du  Con- 
seil Supérieur  de  l'Economie  Nationale,  en  mai  1920,  on 
signale  la  résistance  considérable  que  les  diverses  «  Direc- 
tions »  opposent  aux  tentatives  du  «  Prodrasmet  »  de  les 
forcer  à  présenter  les  états  de  production.  Ils  voient  dans 
cela  une  tendance  à  se  servir  de  leurs  réserves  et  craignent 
par    suite  de    s'en    trouver    dépourvus.   Le  décompte  des 


1.  Economitcheskaïa  Jizn,  n"  81,  15  avril  1919. 

2.  Economilcheskaïa  Jizn,  n"  100,  1919. 
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métaux  et  des  fabrications  n'a  pas  pu  se  faire  par  consé- 
quent d'une  manière  véritablement  pratique. 

Conformément  à  cette  désorganisation,  la  réception  des 
métaux  et  leur  distribution  est  constamment  au-dessous  des 
besoins. 

Ainsi  le  «  Prodrasmet  »  disposait  de  11.347.000  pouds 
de  fer  et  l'on  prévoyait  une  production  de  10.000.000  de 
pouds  alors  que  les  besoins  atteignaient  42.000.000  de  pouds. 
Le  fil,  le  fer,  les  clous,  les  boulons,  les  rivets  entraient  dans 
les  précisions  pour  un  poids  de  2.728.000  pouds,  mais  les 
besoins  se  chiffraient  par  13.207.000  pouds.  Le  stock  des 
aciers  spéciaux  pour  outillage  était  de  375.000  pouds  alors 
qu'il  en  fallait  470.000  pouds  K 

Si,  dans  l'industrie, la  réglementation  par  le  gouvernement 
de  la  République  des  Soviets  a  conduit  à  des  résultats 
lamentables,  combien  doit  être  encore  plus  triste  le  bilan 
dans  les  branches  de  la  vie  économique  qui,  par  leur  nature, 
sont  réfractaires  dans  les  conditions  de  la  vie  à  toute  ingé- 
rence de  l'Etat. 


§  6.  —  L'exploitation  forestière 
de  la  république  des  soviets. 

A  titre  d'exemple  parlons  de  l'industrie  forestière.  La 
nationalisation  des  forêts  n'a  rien  par  elle-même  de  spéci- 
fiquement soviétiste  ou  socialiste.  Dans  le  programme  du 
parti  libéral  russe  (parti  cadet),  parmi  les  différents  points 
de  la  politique  économique,  se  trouve  la  revendication  de  la 
nationalisation  des  forêts. 

La  nationalisation  non  seulement  a  pour  but  de  mettre  à 
la  disposition  de  l'Etat  les  richesses  forestières  du  pays, 
elle  se  propose  encore  de  les  exploiter  d'une  manière  plus 
rationnelle  et  plus  productrice,  et  sous  ce  rapport  on  ne 
peut  que  constater  la  faillite  complète  de  la  politique  du 
gouvernement  soviétiste. 

1.  Economitcheskaïa  Jizn,  II  mars  1920. 
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Dès  la  proclamation  de  la  nationalisation,  le  Conseil  Supé- 
rieur de  l'Economie  Nationale  a  pris  en  main  l'exploitation 
forestière,  les  scieries  et  l'industrie  du  bois.  Auprès  du 
Conseil  Supérieur  de  l'Economie  Nationale  fut  créé  le  Comité 
principal  des  forêts  et  de  l'industrie  du  bois  (Glavliess).  Les 
fonctions  de  cet  organe  consistaient  entre  autres  :  1"  à  établir 
le  compte  des  besoins  du  pays  en  bois  et  en  bois  travaillé  ; 
2°  à  établir  le  compte  de  tous  les  produits  de  bois  fabriqués 
ou  des  demi-produits  ;  3°  à  élaborer  le  plan  général  et  les 
formes  de  l'approvisionnement  en  bois  ;  4°  à  favoriser  le 
développement  des  forêts  et  de  l'industrie  du  bois  et  à  aug- 
menter leur  rendement. 

En  même  temps,  auprès  de  la  section  des  combustibles 
du  Conseil  Supérieur  de  l'Economie  Nationale,  fut  formé 
le  «  Collège  des  Trois  »  qui  avait  la  haute  main  sur  les 
réserves  de  bois.  La  situation  des  stocks  de  bois  de  chauf- 
fage était,  au  1®'  janvier  1919,  suivant  le  témoignage  de 
V Economitcheskaïa  Jizn  «  véritablement  lamentable  ».  Pen- 
dant la  première  moitié  de  l'époque  des  coupes  de  bois  on 
n'a  préparé  que  les  9,10  %  et  expédié  que  les  5  7»  ^es 
9.500.000  sagènes  cubes  qui  avaient  été  prévues  pour  la 
saison  1918-1919. 

Ce  résultat  aussi  faible  doit  être  attribué  à  la  politique 
de  la  «  commission  des  trois  »  qui,  lors  de  la  répartition  du 
travail  entre  les  divers  «  Goubliess  »  (Comités  provinciaux 
de  bois),  n'était  guidée  exclusivement  que  parla  considéra- 
tion des  richesses  forestières  des  provinces,  sans  tenir  compte 
des  possibilités  locales  d'exploitation  et  écartant  d'emblée 
les  organisations  régionales  de  production  et  de  consom- 
mation et  les  moyens  techniques  anciens  dont  on  disposait. 

La  crise  aiguë  du  bois  et  V  incapacité  du  «  Collège  des 
Trois  »  de  mener  à  bien  sa  tâche,  et  les  difficultés  conti- 
nuelles qui  surgissaient  entre  lui  et  les  «  Goubliess  »  ont 
conduit  à  la  création  en  janvier  1919  du  Comité  principal 
du  bois  (Glavliesscom). 

Toutefois  cette  nouvelle  institution  n'a  guère  changé  les 
choses.  Le  «   Glavliesscom  »  fut  chargé  de   l'exploitation 
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forestière  et  de  l'industrie  du  bois.  Mais  cependant  toute 
la  culture  forestière  et  l'industrie  du  bois  se  sont  trouvées 
placées  dans  des  conditions  particulièrement  défavorables. 
De  sorte  que  le  problème  fondamental  que  l'office  du  bois 
doit  résoudre  se  trouve  à  peine  posé  et  sa  solution  est  à  peine 
ébauchée.  Sur  48.697.015  déciatines  des  propriétés  fores- 
tières privées,  30  %  seulement  furent  inventoriées.  Les 
bénéfices  de  l'Etat  tombent  d'une  manière  vertigineuse.  Au 
lieu  des  95.400.000  roubles  encaissés  en  1916,  l'exploitation 
forestière  n'a  donné  à  TEtat  en  1918  que  40.000.000  de  rou- 
bles. La  tentative  d'organiser  des  équipes  de  travail  n'a 
abouti  à  rien  de  bien.  L'exploitation  forestière,  comn*  les 
autres  branches  de  la  vie  économique  russe,  doit  faire  appel 
au  concours  de  l'industrie  privée.  Toutes  les  institutions 
chargées  de  l'office  des  forêts  ont  vu  leur  personnel  s'ac- 
croître dans  des  proportions  incroyables.  Les  malentendus 
et  l'incohérence  dans  les  divers  services  ont  atteint  un  degré 
inimaginable.  Chaque  direction  locale  ne  s'inspire  que  de 
ses  propres  vues.  Les  organes  du  «Glavliesscom  »  cherchent 
à  s'emparer  de  la  plus  grande  superficie  de  forêts,  alors  que 
ceux  des  «  Glavliess  »  leur  résistent  et  n'en  abandonnent 
que  le  moins  possible.  Les  compétitions  continuelles  sur- 
gissent entre  les  «  Goubliess»  (comités  provinciaux)  et  les 
«  Ouiezdliess  »  (comités  d'arrondissement),  les  sous-sec- 
tions, les  «  Goubziemotdiels  »  (sections  provinciales  de 
l'agriculture)  et  les  «  Ouiezdziemotdiels  »  (sections  d'arron- 
dissement du  commissariat  de  l'agriculture),  etc.  '. 

Le  «  Glavliesscom  »  a  eu  recours  aux  mesures  les  plus 
diverses.  Ainsi  le  bois  de  chauffage  est  laissé  aux  proprié- 
taires à  condition  que  ceux-ci  en  assurent  à  temps  l'expé- 
dition. Le  1"  mars  4919  fut  établi  le  service  obligatoire  de 
la  coupe  du  bois,  mais  cette  mesure  demeura  sans  effet. 
L'office  central  du  bois  de  chauffage  dut  renoncer  à  tout 
essai  de  réglementation  et  dut  se  résoudre  à  accorder  aux 
chemins  de  fer  le  droit  libre  d'exploitation.  Plus  tard  on 

1.  Ihid.,  n°  115,  29  mai  1919,  A.  Bernardov.  «  Cenîroliess  ». 
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en  vint  à  octroyer  ce  même  droit  à  toutes  les  «  Directions 
et  à  tous  les  «  Centres», organisations  et  institutions.  Enfin 
on  fit  appel  au  concours  des  industriels  et  aux  négociants 
en  bois. 

Lors  du  congrès  des  représentants  ouvriers  de  l'industrie 
du  bois,  qui  s'est  tenu  le  4  juin  1919,  M.  Lomov,  le  pré- 
sident du  «  Glavliesscom  »  remplissant  les  fonctions  de 
président  du  Conseil  Supérieur  de  l'Economie  Nationale,  a 
fait  les  déclarations  suivantes  ; 

«  Gomme  les  divers  organes  des  «  Goubliesscom  »  se  sont 
montrés  insuffisants  et  comme,  d'autre  part,  Texploitation 
forestière  est  au-dessus  des  forces  du  prolétariat,  le  «  Gla- 
vliesscom a  décidé  de  s'adresser  au  concours  des  industriels 
privés  ^  » 

Le  «  Glavliesscom  »  résume  par  les  chiffres  suivants  la 
situation  des  approvisionnements  de  bois.  Au  15  mars,  les 
«  Goubliess  »  ont  préparé  1.731.885  sagènes  cubes  et  les 
chemins  de  fer  1. 004. 000  s.  c,  soit  au  total  2.735.885  s.c, 
c'est  à  dire  à  peine  les  26  %  des  prévisions. 

Au  1^"^  avril,  les  «  Goubliess  «  ont  constitué  un  stock 
de  2.024.000  s.  c.  et  les  chemins  de  fer  1.020.000  s.  c.  En 
tout  on  a  accumulé  8.417.000  s.  c,  de  sorte  que  les  réser- 
ves ont  atteint  à  peine  les  24.3  %  des  quantités  prévues  *. 

Pour  l'exercice  1919-1020,  le  cube  de  bois  nécessaire  attei- 
gnait le  chiffre  de  10.000.000  de  s.  c,  sur  lequel  6.500.000 
revenaient  aux  chemins  de  fer,  1.000.000  à  la  navigation 
fluviale  et  2.500.000  à  l'industrie.  Or,  au  1"  juin  1919, 
4.500.000  s.  c.  de  bois  ont  été  coupés  dont  2.500.00  s.  c. 
seulement  ont  été  livrés  ^ 

En  admettant  que  jusqu'à  la  fin  de  la  saison  on  arrive 
à  expédier  encore  1.000.000  de  s.  c.  d'après  les  calculs  de 
Lomov,  en  mettant  les  choses  au  mieux,  les  chemins  de 
fer  auront  du  combustible  jusqu'en  octobre  1919,  le  chauf- 
fage  de  Pétrograd  et   de   Moscou  pour  l'hiver  1919-1920 

1.  Ibid.,  n»  87,  25  avril  1919. 

2.  Ibid.,  n"  87,  25  avril  1919. 

3.  Ibid.,  10  avril  iri9. 
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sera  assuré  à  raison  de  30  %  des  besoins  réels,  quant  aux 
autres  villes  et  à  l'industrie  on  ne  disposera  que  de 
800.000  s.  c,  alors  que  l'industrie  à  elle  seule  réclame  2  mil- 
lions 1/2  de  s.  c. 

Cet  échec  de  Texploitation  forestière  est  imputable,  de 
1  aveu  même  des  dirigeants  et  des  ouvriers  de  l'industrie 
du  bois,  à  la  politique  du  «  Glavliesscom  ». 

Au  congrès  mentionné  plus  haut,  les  représentants  ou- 
vriers ont  montré  comment  la  politique  du  «  Glavliesscom  » 
a  livré  Texploitation  d'une  forêt  à  2  ou  3  entrepreneurs,  ce 
qui  a  provoqué  aussitôt  une  concurrence  effrénée,  le  débau- 
chage des  ouvriers  et  la  hausse  incroyable  des  salaires. 
Les  «  Goubliess  »  ne  peuvent  lutter  avec  les  industries 
privées  qui  cait  la  possibilité  de  fournir  aux  ouvriers  des 
produits  alimentaires  en  plus  de  la  somme  allouée  par 
TEtat.  L'organisation  gouvernementale  aboutit  à  sa  propre 
négation.  Les  spécialistes  employés  ont  une  faible  compé- 
tence technique  en  la  matière  et  ne  jouissent  d'aucune  auto- 
rité, même  parmi  les  industriels.  Le  «  Glavliesscom»  confie 
la  mission  de  la  constitution  des  réserves  de  bois  non  pas 
à  de  grosses  entreprises  mais  à  de  petits  mercantis  ''. 

L'incapacité  de  la  machine  gouvernementale  à  mettre 
sur  pieds  l'exploitation  du  bois  de  chauffage  l'a  placée  dans 
la  nécessité  de  recourir  aux  entrepreneurs  privés. 

Les  chemins  de  fer  également,  dès  qu'ils  eurent  obtenu  le 
droit  d'agir  en  toute  indépendance,  se  sont  vus  dans  l'obli- 
gation de  recourir  au  même  procédé.  Ainsi  les  chemins  de 
fer  du  Nord  se  sont  approvisionnés  en  bois  de  la  manière 
suivante  :  10  %  provenaient  de  l'office  de  l'agriculture, 
10  Vo  de  l'office  des  forêts  et  80  7o  furent  achetés  chez 
des  particuliers.  Le  réseau  de  Moscou-Windau-Rybinsk  a 
assuré  les  66  V»  de  son  approvisionnement  grâce  au  con- 
cours privé,  la  ligne  Moscou-Kazan  a  pu  obtenir  sur  le 
marché  privé  les  64  %  de  ses  approvisionnements. 

Dans  l'impossibilité   de    remplir  sa  mission   et   dans   la 

1.  Ihid.  n"  87,  25  avril  1919. 
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nécessité  de  renoncer  à  toute  réglementation  de  l'approvi- 
sionnement en  combustible,  le  «  Glavliesscom  »  a  tout 
abandonné  à  l'initiative  privée.  Et  dès  lors,  toutes  les 
«  Directions,  «  Centres  »,  chemins  de  fer  et  organisations 
se  mirent  fébrilement  à  acheter  du  bois.  Aucun  prix  ferme 
ne  subsistant,  en  janvier  1919  un  wagon  franco  Moscou 
revenait  à  1400-1600  roubles,  en  avril  le  prix  atteignait  déjà 
3.500  roubles  \ 

L'intervention  des  institutions  gouvernementales  a  favo- 
risé la  spéculation  sur  le  bois.  On  voit  apparaître  quan- 
tité d'intermédiaires  que  les  offices  de  TEtat  chargent  de 
l'achat  du  bois  et  qui  savent  se  faire  délivrer  des  avances 
très  importantes  allant  jusqu'à  plusieurs  millions.  Fré- 
quemment on  a  réceptionné  et  payé  le  bois  qui  avait  été 
déjà  une  fois  et  réceptionné  et  payé.  On  achète  le  bois  dans 
des  régions  d'où  il  est  impossible  de  l'expédier,  etc.  Sur 
le  marché  du  bois  comme  sur  celui  de  l'alimentation  règne 
une  véritable  bacchanale. 

La  politique  de  la  nationalisation  du  pouvoir  soviétiste 
n'a  apporté  aucune  amélioration  pour  ce  qui  concerne  le 
bois  de  chauffage.  Bien  au  contraire  elle  a  précipité  la  ruine 
de  l'exploitation  forestière,  laissé  les  villes,  la  population, 
les  chemins  de  fer  et  l'industrie  sans  combustible,  sans  avoir 
le  moins  du  monde  réalisé  le  but  essentiel  qu'elle  se  pro- 
posait d'atteindre.  Non  seulement  elle  n'arrive  pas  à  dé- 
truire le  mécanisme  commercial  et  industriel  privé  mais, 
dans  la  nécessité  où  elle  se  trouve  d'en  soutenir  les  éléments 
les  moins  sains,  elle  favorise  ainsi  l'enrichissement  des  par- 
ticuliers et  la  spéculation. 

§  7.  —  L'industrie  houillère 
et  le  comité  principal  du  combustible. 

La  réglementation  par  l'Etat  a  aussi  mal  réussi  dans  le 
domaine  de  l'industrie  houillère  et  dans  celui  de  la  répar- 

1.  Ibid.,  Rapports  de  Lomov,  10  avril  1919. 
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tition  de  la  houille  que  dans  celui    de  l'exploitation  fores- 
tière. 

L'extraction  de  la  houille  dans  le  bassin  de  Moscou  est 
tombée  à  un  niveau  très  bas  \ 

Extraction  du  charbon 


Années 

Quantité 
de  houille  extraite 
en  pouds                 en  °l„ 

Nombre 
d'ouvriers  employés 
ouvriers          en  "/o 

1916    .     .     .     . 

42.476.000 

100 

5.153 

100 

1917    .     .     .     . 

45.153.000 

106.3 

9.973 

193.5 

1918    .     .     .     . 

24.300.000 

53.3 

6.654 

129.1 

1919  (4  mois)    . 

9.845.000 

» 

12.600 

» 

1920  (4  mois)    .. 

10.610.000 

» 

14.000 

» 

Le  bassin  de  Moscou  se  trouve  précisément  dans  une  région 
qui  n'a  jamais  souffert  de  la  guerre  civile.  Ni  cette  guerre, 
ni  le  blocus  n'ont  pu  donc  l'atteindre.  Et  cependant  la  pro- 
duction a  considérablement  diminué.  Ce  qui  est  surtout  signi- 
ficatif, c'est  que,  bien  que  le  nombre  des  ouvriers  en  1918 
fût  plus  grand  qu'en  1916,  l'extraction  du  charbon  s*est  trou- 
vée réduite  de  moitié.  Cette  baisse  de  rendement  dans  les 
houillères  du  bassin  de  Moscou,  selon  les  conditions  du 
contrôle  gouvernemental,  doit  être  attribuée  exclusivement 
à  la  très  mauvaise  organisation  du  travail  dans  les  mines 
nationalisées.  Les  ouvriers  se  rendent  en  nombre  restreint 
au  travail  ;  comme  ils  ne  respectent  pas  le  décret  relatif 
aux  fêtes,  les  jours  fériés  sont  très  nombreux.  Toute  disci- 
pline a  disparu.  La  fixation  des  prix  est  variable  et  elle 
est  soumise  à  un  régime  anormal.  Ainsi  le  prix  du  charbon 
sur  wagonnet  est  établi  par  les  personnes  intéressées,  d'ac- 
cord avec  un  membre  de  la  commission  des  prix,  toutefois, 
les  techniciens  du  personnel  n'ont  qu'une  voie  délibératrice 
dans  les  discussions.  La  détermination  des  prix  est  donc 
soumise  à  l'arbitraire  le  plus  complet  ^ 

La  répartition  du  combustible  minéral  se  trouve  entre 


1.  Les  Finances  et  l'Economie  Nationale,  1918,  n»  97. 

2.  Economitcheskaïa  Jizn  n"  '4,  5  avril  1919  et  Izvestia  n°  142,  30  juin  1920, 
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les  mains  de  l'Etat,  personnifié  par  le  Comité  Principal 
du  combustible.  Le  Comité  fut  surnommé  «  cadavre  vi- 
vant »  dans  la  presse  soviétiste.  L'auteur  d'une  étude  sur 
cette  question  a  donné  la  définition  suivante  :  «  Le  Comité 
Principal  du  combustible  est  la  réunion  de  15  demoiselles 
et  de  3  jeunes  gens.  »  Fondé  le  13  décembre  1918^  au 
mois  de  mai  1919  il  n'avait  encore  absolument  rien  fait. 
Il  j  aurait  lieu  peut-être  de  s'en  féliciter  car,  dès  qu'il  se 
mit  à  la  besogne,  Tincohérence  la  plus  incroyable  régna 
dans  le  service  des-:  combustibles.  Avant  et  après  la  cons- 
titution du  «  Glavtop  »  (Comité  Supérieur  du  Combustible) 
les  divers  comités  préparent  et  répartissent  le  combustible 
en  toute  indépendance,  sans  s'en  référer  à  l'administration 
centrale. 

Les  tramways  sont  arrêtés  faute  de  combustible,  on  intro- 
duit un  régime  de  restriction  dans  la  consommation  élec- 
trique, tandis  que  les  services  des  eaux  et  des  canalisations 
sont  sous  la  menace  perpétuelle  du  chômage.  Dans  la  dis- 
tribution du  bois  à  brûler  on  ne  peut  constater  que  le  chaos 
le  plus  absolu.  Les  chemins  de  fer  de  Kalouga  reçoivent  leur 
combustible  de  Moscou  et  les  divers  établissements  de  Mos- 
cou l'obtiennent  de  Kalouga  \ 

Et  l'on  conçoit  que,  dans  de  telles  conditions,  les  quan- 
tités de  combustible  dont  peut  disposer  et  dispose  réelle- 
ment la  Russie  soviétiste  ne  soient  pas  réparties  ration- 
nellement ;  le  froid  qui  règne  dans  les  habitations  urbaines 
en  est  un  singulier  témoignage. 


§  8.  —  Le  monopole  du  lin. 

Nulle  part  l'incapacité  du  capitalisme  de  l'Etat  soviétiste 
dans  la  réalisation  dé  son  programme  ne  s'est  montrée 
avec  autant  d'évidence  que  dans  l'industrie  et  le  commerce 
du  lin. 

1.  J.  Golikov.  «  Le  cadavre  vivant  ».  Economitcheskaïa  Jizn,  n*  78, 
11  avril  1919. 
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Le  lin  a  toujours  été  un  véritable  produit  national  du 
peuple  russe.  La  culture  du  lin  constitue  Tune  des  branches 
les  plus  importantes  de  notre  économie  nationale.  Les  ré- 
serves de  lin  en  Russie  ont  toujours  été  abondantes  et  l'in- 
dustrie du  lin  a  toujours  disposé  des  quantités  nécessaires 
de  matières  brutes. 

Avant  la  guerre  le  lin  récolté  dans  les  27  gouvernements 
produisant  cette  plante  se  chiffraient  de  la  manière  suivante  : 


An.vébs 

Surfaces 
ensemencées 
en  déciatines 

Semences 
récoltées 
en  pouds 

Filasse 
récoltée 
en  pouds 

1908     .     .     .     . 

.       1.369.000 

32.019.000 

48.013.000 

1909     .... 

.       1.339,000 

35.985.000 

32.881.000 

1910    .... 

.       1.321.000 

31.291.000 

29.062.000 

1911     .     .     .     . 

.       1.419  000 

34.738.000 

31.099.000 

1912    .     .     .     . 

.       1.426.000 

37.940.000 

45.793.000 

L'exportation  annuelle  moyenne  à  l'étranger  s'exprimait 
par  : 

1903-1907 13.399.000  pouds 

1908-1912 14.670.000  pouds 

1913 16.625.000  pouds 

De  sorte  que  le  1/3  de  la  production  totale  du  lin  en 
Russie  était  exporté  à  l'étranger  et  les  2/3  étaient  consom- 
més à  l'intérieur  du  pays,  presque  exclusivement  par  des 
manufactures  russes.  La  guerre  a  privé  la  Russie  d'environ 
30  7o  des  surfaces  de  culture  de  lin. 

Pendant  la  guerre  et  le  règne  du  bolchévisme,  la  récolte 
du  lin  et  son  exportation  à  l'étranger  se  décomposaient 
comme  suit  : 


Années 

1915.  .      . 

1916.  .     . 

1917.  .     . 

1918.  .     . 
Total. 


Lin  récolte 
en  pouds 

12.400.000 
13.100.000 
11.900.000 
10.500.000 
47.900.000 


Exportations 
en  pouds 

4.800.000 
7.400.000 
8.400.000 
3.500.000 
24.100.000 

6 
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En  outre,  de  G  à  7  millions  de  pouds  étaient  utilisés  sur 
place  par  les  paysans. 

D'après  les  renseignements  de  V  «  Union  coopérative 
centrale  des  cultivateurs  de  lin  »  il  restait  en  réserve 
dans  13  gouvernements,  pour  l'exercice  de  1919,  environ 
i.:227.000  pouds.  Les  stocks  généraux  de  fibres  de  lin  dont 
pouvait  disposer  le  marché,  pour  la  période  1918-1919, 
devaient  atteindre  environ  1:2  à  13  millions  de  pouds. 

Cette  quantité  était  amplement  suffisante  pour  entre- 
tenir l'activité  intégrale  de  l'industrie  linière.  Cependant, 
avec  l'établissement  du  régime  soviétiste,  les  réserves  de 
lin  dans  les  manufactures  ont  fortement  diminué.  Elles  se 
chiffraient  '  : 

Au  1"  août  1917.  10.100.000  pouds  c'est-à-dire  pour  9  mois 

Au  1«'^  mars  1918.  4. -260. 000      —  —4  1/i 

Au  1"  sept.  19 18.       2.730.000      —  _  3  mois 

Au  pf  uov.  1918.       1.560.000      —  —  1,7 

Le  24  février  1919  les  stocks  de  lin  de  18  filatures  dis- 
posant de  20o.584  métiers  ne  dépassaient  pas  646.741  pouds, 
alors  que  les  besoins  de  ces  établissements  étaient  de 
161.466  pouds  par  mois.  Entre  ces  entreprises  le  lin  étiiit 
réparti  de  la  manière  suivante  :  1  fabrique  en  avait  pour 
neuf  mois,  4  fabriques  pour  cinq  ou  six  mois,  7  fabriques 
pour  trois  ou  quatre  mois,  9  fabriques  pour  un  mois.  Pen- 
dant la  guerre  les  paysans  livraient  leur  lin  qui  représen- 
tait les  86  "io  de  la  production  linière  russe,  surtout  à  la 
grande  «  Union  coopérative  centrale  des  cultivateurs  de 
lin  ». 

Avant  la  guerre,  l'Union  Centrale  du  lin  jouait  mi  rôle 
très  important  dans  les  achats  de  lin  chez  les  paysans  qui 
produisaient  85  "'  o  de  la  quantité  totale  ;  25  à  30  '/o  de  la 
production  étaient  recueillis  par  celte  union,  les  fabriques 
particulières  en  achetaient  à  peu  près  autant  et  les  firmes 
russes  et  étrangères  faisaient  l'acquisition  du  reste,  c'est-à- 
dire  de  45  à  50  Vo- 

1.  Economitcheskaïa  Jizn,  n«  71.  2  avril  1919. 
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Dès  la  fin  de  1918,1e  gouvernement  soviétiste  décida  de 
procéder  à  la  nationalisation  du  commerce  du  lin  et  d'en 
assurer  la  répartition  au  moyen  des  institutions  centrales 
gouvernementales.  Un  «  Lnobureau  »  '  spécial  fut  créé  à 
cet  effet.  L'activité  de  cet  organisme  peut  être  considérée 
comme  ayant  le  plus  contribué  à  la  ruine  de  la  culture  du 
lin.  Tout  d'abord  le  «  Lnobureau  »  commença  par  renon- 
cer au  concours  des  coopératives  des  cultivateurs  de  lin  et 
déclara  qu'il  ne  ferait  pas  appel  au  commerce  privé.  Mais  en 
réalité,  lorsque  ce  bureau  eut  à  former  ses  services  régio- 
naux, il  dut  recourir  de  préférence  aux  anciens  négociants. 
Et  le  travail  n^a  commencé  à  donner  des  résultats  qu'au 
moment  où  le  pouvoir  soviétiste  s'empara  des  établisse- 
ments coopératifs  ^  Sur  12  millions  de  pouds  qui  devaient 
être  recueillis,  le  pouvoir  soviétiste  à  l'aide  du  «  Centro- 
textile  »  du  1®'  décembre  1918  au  l®''juin  1919  n'en  a  réuni 
que  3.329.000  pouds.  La  part  du  «  Lnobureau  »  dans  ce 
chiffre  est  véritablement  insignifiante,  la  majeure  partie  a 
été  obtenue  aux  dépens  des  réserves  que  l'on  a  trouvées 
soit  dans  les  coopératives,  soit  dans  les  entrepôts  privés. 
Les  organes  du  gouvernement  soviétiste  n'ont  pu  atteindre 
jusqu'à  l'heure  actuelle  les  paysans. 


Au  1"^  décembre  1918, 
1"  janvier  1919  .  ■  . 
1"  février  1919  .  .  , 
1"  mars  1919.     .     .     • 


Enregistré  dans  les  dépots: 


en  tout 
en  pouds 


1.240.000 
1.312.035 
1.704.085 
1.847.601 


y  compris 

chez  les 

coopératives 

en  pouds 


1.012.810 
1.012.810 
1.012.810 
1.012.810 


On  a  acheté  : 


en  tout 
en  pouds 


1.245.000 

899.132 

1.614.295 


Y  compris 

par  les 

coopératives 

en  pouds 


434.557 
910.302 


1.  Bureau  du  lin. 

2.  Econoniitcheskaïa  Jizn,  2  mars  1919. 


84  LA   RÉPUBLIQUE   DES    SOVIETS 

De  sorte  que  le  «  Centrotextile  »  se  trouvait  disposer 
(enregistré  dans  les  dépôts  et  acheté)  au  printemps  1919 
du  1/4  de  toutes  les  réserves  du  pays.  Et  sur  ce  1/4  46,6  "  „ 
furent  achetés.  L'apport  des  coopératives  représente  les 
57  7o  des  quantités  achetées.  Le  «  Lnobureau  »,  non  seule- 
ment n'a  pu  résoudre  les  questions  essentielles,  mais  par 
sa  politique  il  a  ébranlé  l'organisme  des  coopératives. 

Les  renseignements  que  nous  possédons  sur  les  achats 
du  lin  pendant  la  saison  1919-20  donnent  sur  la  situation 
l'aperçu  suivant.  Dans  la  région  de  la  Dvina  du  Nord  on  est 
parvenu  à  recueillir  à  peine  80.000  pouds  au  lieu  de  250.000 
pouds  prévus,  La  livraison  du  lin  est  rendue  difficile  par  les 
paysans  qui  sont  mécontents  des  prix  fermes.  Les  paysans 
eux-mêmes  ne  veulent  pas  travailler  le  lin  et  comme,  d'au- 
tre part,  ils  refusent  de  l'abandonner  à  l'Etat,  cette  plante 
reste  à  l'état  de  paille.  Dans  les  gouvernements  de  Kostroma 
et  de  laroslav,  la  récolte  du  lin  a  été  surtout  utilisée  sur 
place  pour  les  besoins  locaux.  Les  cultivateurs  de  lin  sont 
mécontents  des  prix  fermes  qui  fixent  à  10-12  roubles  leur 
salaire  journalier,  alors  qu'ils  doivent  payer  le  blé  à  raison 
de  600  roubles  le  poud.  Dans  les  gouvernements  de  Tver  et 
de  Moscou,  les  paysans  se  servent  du  lin  pour  en  faire  le 
chaume  de  leurs  habitations  et  l'utilisent  comme  combus- 
tible. Au  lieu  de  300. 000  pouds  attendus  on  n'a  récolté 
que  40.000  pouds.  Dans  les  gouvernements  de  Vladimir 
et  de  Nijni-Novgorod,  le  lin  se  consomme  en  grandes  quan- 
tités pour  le  chaulîage.  Alors  que  les  fabriques  payaient  les 
paysans  80-100  roubles  le  poud,  ce  prix  a  été  réduit  à  50- 
55  roubles.  De  sorte  que  les  paysans  ne  livrent  pas  leur  lin 
et  qu'au  lieu  de  400.000  pouds  on  n'en  a  recueilli  que 
40.000  pouds*.  Par  suite  de  la  politique  du  «  Lnobureau  »,la 
production  paysanne  du  lin  a  fortement  diminué.  En  raison 
de  l'absence  de  produits  manufacturés  dans  les  villages  les 
paysans  se  mirent  eux-mêmes  au  tissage.  Les  prix  fermes 
étant  trop  faibles  les  paysans  renoncent  à  cultiver  du  lin 

1.  Compte-rendu  de  «  l'Union  coopérative  centrale  des  cultivateurs  du 
lin  »,  1918-1919. 
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au-dessus  des  quantités  qui  leur  sont  strictement  nécessaires. 
Les  graines  et  les  tourteaux  sont  employés  comme  succé- 
danés du  pain.  L'huile  de  lin  qui  vaut  jusqu'à  1.200  rou- 
bles la  livre  remplace  les  matières  grasses.  Les  besoins  en 
denrées  alimentaires  obligent  à  réduire  la  superficie  ense- 
mencée de  lin  au  profit  des  surfaces  emblavées.  Depuis  que 
«  L'Union  coopérative  centrale  des  cultivateurs  de  lin  »  tra- 
vaille pour  le  «  Lnobureau  »,elle  a  décidé  de  comprendre  dans 
sa  sphère  d'action  de  nouveaux  gouvernements  producteurs 
de  graines  de  lin.  La  proposition  de  majorer  les  prix  fermes 
a  été  rejetée  par  le  Conseil  Supérieur  de  TEconomie  Natio- 
nale et  les  crédits  ne  furent  délivrés  par  le  «  Centrotextile  » 
que  vers  la  mi-février,  de  sorte  que  l'on  a  laissé  s'écouler 
la  période  la  plus  favorable.  Suivant  le  compte- rendu  de 
l'Union  coopérative  centrale  des  cultivateurs  de  lin,  dans 
trois  régions,  il  est  impossible  de  se  procurer  ne  serait-ce 
qu'une  livre  de  graines  au  prix  ferme,  car  le  cours  du  mar- 
ché est  5-6  fois  supérieur.  Dans  le  gouvernement  de  Viatka, 
en  octobre,  novembre  et  décembre  (c'est-à-dire  avant  la  créa- 
tion du  «  Lnobureau  »  et  à  l'époque  où  les  coopératives  des 
récoltes  fonctionnaient  librement)  on  pouvait  recueillir  jus- 
qu'à 300.000  pouds  de  graines  de  lin,  mais  à  l'heure  actuelle 
(mars  1919)  il  est  impossible  de  s'en  procurer  la  moin- 
dre quantité,  car  même  dans  cette  région  les  prix  fermes  se 
sont  trouvés  trop  faibles.  Par  contre  les  revendeurs  payant 
au  prix  du  cours  libre  ont  pu  exporter  la  plus  grande  par- 
tie des  réserves  de  graines  de  lin. 

Suivant  l'opinion  de  «  l'Union  coopérative  centrale  des 
cultivateurs  de  lin»,  la  situation  est  devenue  désespérée.  La 
diminution  des  surfaces  ensemencées, en  raison  des  circons- 
tances actuelles,  est  au  moiiis  de  50  "/o-  «  La  culture  du  lin, 
cette  branche  ancienne  de  l'activité  du  paysan  russe,  est 
menacée  de  ruine  et  risque  de  perdre  la  position  dominante 
qu'elle  occupait  dans  le  marché  mondial.  La  situation  est 
presque  sans  issue  »  S 

1.  Rapport  de  M.  Javoronkoff  au  congrès  des  cultivateurs  de  lin.  Econo- 
mitcheskaïa  Jizn,  2  mars  1919. 
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Ainsi  se  présentaient  les  choses  au  début  de  1919.  Le 
bilan  de  l'année  a  conduit  à  des  constatations  attristantes 
qui  dépassent  encore  ces  prédictions.  La  surface  ensemen- 
cée en  lin  comme  nous  Tavons  appris  est  tombée  à  30  %. 
En  1918  on  a  pu  recueillir  à  peine  4  1/2  millions  de  pouds 
de  lin,  en  1919  cette  quantité  se  trouve  réduite  dans  des 
proportions  énormes.  Le  début  de  Tannée  1920,  suivant  le 
rapport  précité  de  Rykoff  du  25  janvier  1920,  accuse  une 
nouvelle  diminution  tant  de  la  récolte  que  des  approvision- 
nements de  lin  :  au  1"  juin  1920  —  1.081.002  de  pouds. 

Dans  les  exemples  que  nous  avons  cités, nous  nous  som- 
mes surtout  attachés  à  mettre  en  lumière  le  côté  organisa- 
teur de  la  politique  des  nationalisations  dans  la  mesure  où 
celle-ci  s^est  manifestée  par  l'activité  des  divers  «  Direc- 
tions »,  «  Centres  »,  «  Administrations  »  et  «  Comités  ». 
Comme  nous  Tavons  dit  plus  haut,  nous  ne  nous  sommes 
occupés  que  des  branches  de  l'industrie  et  du  commerce, 
sur  lesquelles  le  blocus  et  la  guerre  civile  ne  pouvaient 
avoir  qu'une  faible  répercussion  et  qui,  en  dépit  de  ces  deux 
circonstances,  disposaient  de  ressources  suffisantes  et  par- 
fois même  abondantes.  Cependant  si  la  répartition  de  ces 
ressources  se  fait  d'une  manière  aussi  défectueuse,  on  doit 
l'attribuer  exclusivement  au  «  capitalisme  d'Etat  »  de  la 
République  des  Soviets  dont  les  facultés  organisatrices  se 
sont  trouvées  au-dessous  de  tout. 


§  9.  —  L'activité  du  «  Centrotextile  ». 

De  même  que  la  métallurgie,  l'industrie  textile  constitue 
l'une  des  branches  les  plus  importantes  de  l'industrie  russe. 
Autrefois  elle  occupait  une  place  considérable  dans  la  pro- 
duction textile  mondiale  —  à  savoir  la  troisième,  après  les 
industries  textiles  de  l'Angleterre  et  de  l'Allemagne.  Cette 
branche  de  l'économie  nationale  russe  qui  groupait  de  nom- 
breux ouvriers,  qui  demande  une  éducation  technique  rela- 
tivement élevée,  se  prête  au  processus  de  l'unification  et 
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de  la  concentration  —  processus  qui  a  commencé  à  se  déve- 
lopper rapidement  même  avant  la  guerre. 

A  l'heure  actuelle,  dans  la  Russie  des  Soviets,  cette  an- 
cienne branche  du  travail  national  russe  a  presque  totale- 
ment disparu. 

Il  est  bien  entendu  que  Tagonie  de  l'industrie  textile  de 
la  Grande  Russie  est  due  en  partie  au  manque  de  matières 
premières. 

Ainsi  les  stocks  de  coton  se  chiffraient  *  ; 


Au  P"^  janvier  1917  . 
Au  l"juin  1917  .  . 
Au  P""  décembre  1917 
Au  15  mars  1918.  . 
Au  l^'"  septembre  1918 
Au  1"  octobre  1918  . 
Au  1"  novembre  1918 
Au  1"  décembre  1918 


14.568.000  pouds 

11.476.000  — 

7.723.000  — 

4.400.000  — 

2.647.260  — 

2.159.370  — 

2.007.440  — 

1.694.760  - 


Il  est  à  noter  que  le  duvet  de  coton  entrait  pour  40  7» 
dans  les  quantités  relatives  à  1918.  En  outre,  les  2/3  des 
réserves  seulement  se  trouvaient  effectivement  dans  les 
manufactures  ou  les  entrepôts  de  Moscou,  le  dernier  tiers 
séjournait  encore  dans  les  ports  de  la  Volga. - 

On  comptait  beaucoup  recevoir  le  coton  du  Turkestan. 
Mais  il  apparut  bientôt  que,  pour  des  raisons  diverses,  la 
surface  ensemencée  en  coton  au  Turkestan  était  tombée  en 
1918  à  82.200  déciatines,  contre  356.000  déc.  en  1917  et 
523.614  déc.  en  1915.  Un  représentant  autorisé  de  la  Répu- 
blique du  Turkestan  envoyé  sur  place  a  pu  constater  que, 
pour  rétablir  la  culture  du  coton  sur  une  surface  de  250.000 
déc,  il  fallait  engager  en  1919  une  dépense  de  plus  de 
2  milliards  roubles  et,  qu'en  tablant  sur  une  récolte  de 
5.000.000  pouds  de  matières  fibreuses,  on  arriverait  à 
peine  à  satisfaire  le  1/4  des  besoins  du  service  central  du 
textile  °.  Rien  que  pour  l'envoi  des  missions    spéciales  au 

1.  Economitcheskaïa  Jizn  n'  121, —  6  juin  1919. 

2.  Economiicheskaïa  Jizn,  1919,  n°  101. 
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Turkestan,  le  Conseil  Supérieur  de  l'Economie  Nationale  a 
dépensé  500.000.000  de  roubles,  et  finalement  on  a  pu 
mettre  la  main  sur  3.000.000  de  pouds  de  coton,  sur  lesquels 
300.000  pouds  ont  pu  être  expédiés'. 

En  présence  d'un  tel  état  de  choses,  le  Conseil  Supérieur 
de  l'Economie  Nationale  prit  la  décision  de  diviser  les  indus- 
tries du  coton  en  3  catégories  et  de  fermer  les  établisse- 
ments à  tour  de  rôle  suivant  la  section  à  laquelle  ils  ap- 
partiennent. 

Les  entreprises  furent  partagées  de  la  manière  suivante  *  : 


Nombre  d'entreprises.     .     .     . 

1"  Catég  rie 

2'  Catégorie 

3*  Catégorie 

41 

52 

29 

Nombre  de  broches     .... 

3.430.816 

2.254.387 

1.431.005 

Nombre  de  méliers  à  tisser.     . 

202.445 

118.996 

66.216 

Nombre  d'ouvriers 

73.556 

69.092 

19.532 

Besoins  mensuels  de  coton  en 

492.200 

318.700 

165.700 

Pour  le  début,  on  devait  commencer  par  fermer  les  éta- 
blissements de  la  2"  et  de  la  3'  catégories.  En  octobre  1918 
fut  proclamé  le  décret  du  «  Centrotextile  »  relatif  à  la 
fermeture  de  161  manufactures  réduisant  à  quatre  jours 
la  semaine  ouvrière  dans  les  entreprises  qui  continuaient 
à  fonctionner. 

En  1918,  sur  350.000  broches,  280.000  seulement  mar- 
chaient encore.  Dans  les  manufactures  de  tissage,  sur 
12.000  métiers,  5.667  fonctionnaient  encore  et  l'on  prévoyait 
que  ce  chiffre  allait  tomber  à  3.600.  En  janviej-février  1919. 
dans  37  fabriques  qui  groupaient  14.913  ouvriers,  le  travail 
fut  suspendu. 

La  préparation  du  coton  filé,  pour  les  dix  premiers  mois 
de  1919,  se  chiffrait  par  942.890  pouds,  contre  les  1.225.500 

1.  Ibid.  n'  121. 

2.  Economitcheskaïa  Jizn. 
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pouds  de  l'année  1917  et  pour  la  même  période.  Les  réserves 
en  matières  brutes,  qui  atteignaient,  au  1"  octobre  1917, 
3.600.000  pouds  et  qui  étaient  suffisantes  pour  assurer  la 
production  pendant  dix  mois,  sont  tombées  au  bout  d'un 
an  à  775.000  pouds,  c'est-à-dire  juste  assez  pour  entretenir 
le  travail  pendant  deux  mois.  En  avril  1919  les  stocks  de 
laine  étaient  de  1.835.000  pouds,  alors  que  pour  les  besoins 
de  l'industrie  du  drap  il  fallait  au  moins  2.772.000  pouds  *. 

C'est  en  présence  de  cet  état  de  choses  que  le  «  Gentro- 
textile  »  fut  contraint  de  décréter  la  fermeture  de  nom- 
breuses entreprises  textiles. 

Dans  un  rapport  fait  le  13  mai  à  la  réunion  plénière  des 
délégués  ouvriers  du  Soviet  de  Moscou,  le  président  du 
«  Centrotextile  »  a  déclaré  :  «  Nous  sommes  menacés  par 
l'arrêt  complet  de  toutes  les  industries  textiles  ».  Au  com- 
mencement de  1919,  34  entreprises  avec  80.000  ouvriers 
durent  cesser  le  travail. 

Pendant  la  guerre  et  le  régime  soviétiste  la  fermeture 
des  entreprises  à  Moscou  a  marché  de  la  manière  suivante  '  : 


Années  et  mois 

Nombre 

d'entreprises 

fermées 

Nombre 
d'ouvriers 

Nombre 

mojen 

d'ouvriers 

par 

entreprises 

1916     .... 

1 

80 

80 

1917     .... 

1 

158 

31 

1918-1"  moitié. 

13 

1.343 

103 

1918-2»  moitié. 

40 

5.838 

146 

1919-janvier     . 

13 

2.662 

205 

1919-février.     . 

9 

2.842 

316 

1919-raars    .     .     . 

6 

12.446 

2.074 

1919-avril    .     . 
Total 

7 

1.843 

263 

93 

27.212 

3.218 

1.  Kcnnnmitc.hp.xl 

ttU 

1 

zn 

1 

ir  a 

vHl  1919. 

2.  /itd.,  n»102,  1919. 


90  LA  RÉPUBLIQUE   DES    SOVIETS 

Sur  ce  nombre  d'entreprises,  26  reviennent  à  l'industrie 
du  coton,  25  à  celle  de  la  laine,  8  aux  soieries,  30  aux  trico- 
tages, 1  à  l'industrie  linière  et  3  à  l'industrie  mixte.  L'in- 
dustrie textile  à  Moscou  a  cessé  d'exister.  «  Ainsi  donc,  a 
déclaré  M.  Noguine  dans  le  rapport  mentionné,  à  propre- 
ment parler  à  l'heure  présente,  abstraction  faite  de  quelques 
petites  entreprises  du  type  rural  occupant  en  moyenne 
25  ouvriers, il  ne  peut  plus  être  question  de  l'industrie  tex- 
tile à  Moscou  »  *. 

Le  bilan,  pour  Texercice  de  1919  relativement  à  l'ensemble 
de  la  Russie  soviétiste,  montre  que  l'activité  de  toutes  les 
entreprises  nationalisées  de  l'industrie  textile  a  à  peine  réa- 
lisé les  10  Vo  de  la  production  normale.  Sur  164.000  mé- 
tiers il  n'en  fonctionnait  que  41  7.  en  1919  et  sur  7.000.000 
de  broches  on  n'a  enregistré  dans  la  même  année  que  7  °/o. 
Les  réserves  en  fils  qui  étaient  de  723.000  pouds  au  début 
de  1019,  au  1"*  janvier  1920  sont  tombées  à  467.000  pouds. 
En  janvier-mars  1919  la  Russie  soviétiste  a  produit  de 
100,000  à  200.000  pouds  de  tissus  par  mois  et  en  sep- 
tembre-novembre de  la  même  année  elle  n'en  fabriquait 
plus  que  25.000  à  68.000  pouds. 

En  1920  la  situation  s*est  encore  aggravée.  Au  1"  jan- 
vier 1920,  d'après  les  registres,  l'effectif  ouvrier  de  toute 
l'industrie  cotonnière  se  chiffre  par  162.135,  mais  en  réa- 
lité 125.377  hommes  travaillent  effectivement,  c'est-à-dire 
les  absents  constituent  25  %  du  personnel.  En  Russie, 
sur  le  nombre  total  des  broches,  7  "/o  fonctionnent  encore 
et  sur  celui  des  métiers  de  tissage  18  '/o  seulement  sont  en 
activité  *. 

La  production  de  toutes  les  branches  de  l'industrie  tex- 
tile en  1919  est  tombée  de  90  "/o?  le  rendement  du  travail  a 
diminué  de  84  %  et  les  frais  d'exploitation  se  sont  accrus 
de  3.000  à  5.000  %. 

La  confection  des  étoffes  grossières,  pour  les  premiers 


1.  Ibid. 

2.  /sresiia.N»  127,  13  juin  1920. 
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huit  mois  1919  comparativement  à  1918,  a  décru  de  35  %, 
elle  est  tombée  de  85  %  relativement  à  1913. 

Au  printemps  1920,  la  situation  de  l'industrie  textile  se 
présentait  comme  suit  : 

Dans  la  région  de  Serpoukhov  toutes  les  entreprises  im- 
portantes, d'une  notoriété  universelle  en  Russie  (telles  que 
les  manufactures  de  Kachine,  Zaraïskj,  Dankoff,  Iva- 
novsky,  etc.)  chômaient.  La  production  est  morte.  Les  bâti- 
ments d'usines  sont  intacts,  les  machines  pourraient  être 
remises  en  fonctionnement  tout  de  suite  ;  il  y  a  même  assez 
de  combustible  pour  que  trois  usines  puissent  travailler 
pendant  trois  à  quatre  mois.  Mais  il  n'y  a  pas  d'ouvriers,  il 
n'y  a  surtout  pas  de  main-d'œuvre  qualifiée.  Les  ouvriers 
de  Serpoukhov  sont  des  demi-prolétaires  ;  tous  ceux  parmi 
eux  qui  possédaient  un  lopin  de  terre  avaient  émigré  vers 
les  campagnes.  Il  reste,  aux  usines,  tout  au  plus  8.000  ou- 
vriers, alors  qu'il  y  en  avait  14.000  avant  la  guerre.  Il  n'y 
a  actuellement,  à  Serpoukhov,  qu'une  seule  manufacture  en 
activité,  elle  produit  1.520  pièces  par  jour  '. 

Dans  la  région  Bogorodsky,  connue  comme  le  «  ^lanches- 
ter  russe  »,  le  «  groupe  textile  »  comprend  les  manufac- 
tures Gloukhofî,  Morozoff,  Ouspensky,  Netomkinsky  et 
Paolo-Pokrovsky.  Les  deux  dernières  chôment.  A  la  manu- 
facture Gloukholî  ne  travaillent  que  30  fuseaux  au  lieu  de 
130  ;  sa  production  quotidienne  atteint  à  peine  100  pouds 
de  lin,  alors  qu'elle  s'élevait  auparavant  à  1.070  pouds. 
Avec  une  production  de  moitié  moindre,  les  matières  pre- 
mières pourraient  suffire  pour  trois  ou  quatre  mois.  Les 
moyens  de  transport  n'existent  plus  ;  sur  les  350  chevaux 
que  la  manufacture  possédait  il  n'en  reste  plus  que  50. 
Aux  manufactures  Gloukholî  et  Morozoff,  des  15.000  ou- 
vriers qu'on  y  comptait  jadis,  il  n'en  reste  que  6.000  au- 
jourd'hui ;  encore  est-ce  pour  la  plupart  des  femmes  ^ 

Le  programme  de  production  textile  tracé  pour  le  se- 
cond semestre  de   1920  par  le  «  Glavtextil  »  fournit  des 

1.  Ibid.  V 

2.  Izvestia,  n»  131,  18  juin  1920. 
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données  caractéristiques  au  sujet  de  la  situation  actuelle  de 
cette  industrie. 

Les  entreprises  textiles  du  groupe  de  Moscou-Vladimir 
doivent  être  complètement  arrêtées  jusqu'au  1"  septembre. 
Les  travaux  aux  manufactures  Sobinovskj  et  Imechkovsky 
devront  être  réduits. 

Dans  le  groupe  Presnensky,  il  a  été  décidé  de  faire  fonc- 
tionner un  seul  établissement,  celui  de  Yartzefî,  et  de  fer- 
mer les  deux  autres  jusqu'en  décembre. 

Les  fabriques  de  coton  de  Pétrograd  seront  arrêtées 
jusqu'à  septembre.  Même  décision  en  ce  qui  concerne  les 
usines  d'Ivanovo-Voznessensk  '. 

En  résumé,  il  a  été  résolu  de  faire  fonctionner,  dans  l'in- 
dustrie cotonnière,  seulement  414.000  fuseaux  au  lieu  de 
7.000,000,  à  raison  de  2  pouds  de  coton  par  fuseau.  Les 
stocks  de  coton  des  usines  ne  dépassaient  pas,  au  1^'  mai 
1920,  300.000  pouds.  Le  nombre  de  métiers  qui  devront 
travailler  a  été  fixé  à  17.000,  alors  que  le  nombre  total  en 
est  de  140.000.  Sur  la  totalité  des  manufactures  de  coton- 
nade, 16  seulement  travailleront  d'après  le  programme.  Sur 
les  53  manufactures  de  soie  nationalisées,  n'en  fonction- 
neront que  30.  Sur  la  totalité  des  manufactures  de  laine. 
11  continueront  à  fonctionner  '. 

Le  nombre  d'entreprises  textiles  nationalisées  au  1®'  avril 
1920  s'élevait  à  406  ;  elles  occupaient  au  total  325.600  ou- 
vriers, soit  le  tiers  du  nombre  total.  Au  cours  des  six  der- 
niers mois,  le  chômage  des  établissements  industriels  et  la 
quantité  de  temps  non  utilisé  par  eux  a  atteint  des  propor- 
tions énormes.  Le  pourcentage  de  manufactures  textiles 
fermées  se  présentait  comme  suit  '  ; 


Octobre  1919.     .     31,7  "/o 

Janvier  1920. 

.     36,7 

Vo 

Novembre  1919  .     36,8  «/o 

Février  1920  . 

.     27,5 

Vo 

Décembre  1919  .     29,8  % 

Mars  1920.     . 

.     35,9 

Vo 

1.  Economicheskaïa  Jizn,  4  juin  1920 

2.  Ibid.,  3  juin  1920. 

3.  Ibid.,  5  juin  1920,  n»  120. 
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La  durée  du  chômage  des  établissements  industriels 
était  de  : 

Octobre  1919.     .     26,1  <>/o  Janvier  1920  .     .     50,1 

Novembre  1919  .     34,5  V»  Février  1920  .     .     50,5 

Décembre  1919  .     25,3  «/o  Mars   1920.     .     .     45,2 

L'industrie  textile  qui  relativement  se  trouvait  dans  des 
conditions  les  meilleures  est  arrivée,  dans  la  Russie  des  So- 
viets, à  une  décadence  complète. 


§  10. . —  Autres  branches  de  l'industrie. 

Ainsi  que  le  textile  les  autres  branches  de  l'industrie  ont 
subi  de  très  fortes  diminutions. 

A  la  date  du  15  avril  1919,  rien  que  dans  la  ville  de  Mos- 
cou on  a  fermé  141  entreprises  groupant  25.417  ouvriers. 
Ce  chiffre  se  décompose  comme  suit  '  : 


Industrie  métallurgique     .     . 

—  textile 

—  du  vêtement.     . 

—  des  produits  animaux 

—  de  l'alimentation    . 

—  chimique  .     . 
Imprimeries     .... 
Industrie  du  bois  travaillé 
Industries  diverses    .     . 

Total. 


Nombre 

Nombre 

d'entreprises 

d'ouvriers 

30 

3.758 

46 

9.630 

7 

870 

7 

1.603 

7 

2.205 

5 

2.876 

7 

442 

1 

33 

30 

4.000 

141 


28.417 


Dans  la  Commune  du  Nord,  notamment  dans  la  ville  et 
le  gouvernement  de  Pétrograd,le  nombre  d'entreprises  exis- 
tantes et  le  nombre  d'entreprises  en  activité  sont  indiqués 
dans  le  tableau  ci-après  *. 


1.  Economitcheskaï'a  Jizn,  n"  104,  19  mai  1920. 

2.  Finances  et  Economie  Nationale,  n"  41. 
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Branches  d'industrie 

Verreries 

Briqueteries 

Albâtre 

Cimenteries  de  Portiand 

Béton 

Porcelaine 

Asbeste 

Marbreries 

Total  .... 


Nombre 

d'établissements 

existants 

Nombre 

d'établissements 

en  activité 

36 

16 

93 

10 

13 

6 

3 

0 

8 

0 

23 

7 

4 

2 

14 

3 

194 


44 


La  productivité  a  baissé  même  dans  l'industrie  des  allu- 
mettes '. 

On  a  fabriqué  le  nombre  de  caisses  d'allumettes  suivant  : 


Années 


Caisses 


1915 

.     .     .     .       1.760.000 

1916 

.     .     .     .       1.705.000 

1917 

.     .     .     .       1.003.000 

1918 

.     .     .     ,       1.031.593 

1919  (3  mois).     .     . 

.     .     .     .           192.153 

1920  (3  mois)     .     . 

.     .     .     .           130.966 

La  fabrication  mensuelle  moyenne  était  : 

Années  Caisses 


1914. 
1915. 
1916. 
1917. 
1918. 
1919. 
1920. 


191.215 

136.885 

144.400 

110.015 

82.754 

61.051 

43.422 


Pendant  la  guerre  et  jusqu'en  1918  la  production  dans 
les  fabriques  d'allumettes  est  tombée  à  42  %  et  à  partir  de 
1918  elle  a  baissé  encore  pour  atteindre  66  °/o.  En  1918 


I 


1.  Ecomitcheskaïa  Jizn,  n°'  56  et  110, 1919. 
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d'une  manière  générale  la  plupart  des  fabriques  ne  marchent 
plus. 

Ainsi  en  juillet,  17  fabriques  chômaient  ;  en  août  :  20  ; 
en  septembre  :  29  ;  en  octobre  :  22  ;  en  novembre  :  17  ;  en 
décembre  :  16  ;  en  janvier  1919  :  14. 

Le  commerce  du  thé,  dans  la  République  des  Soviets,  a 
pour  ainsi  dire  cessé  d'exister  et,  en  avril  1919,  le  «  Gen- 
trotchaï  »  a  pris  la  décision  de  fermer  la  plupart  des  gran- 
des firmes  de  thé  ^  Dans  la  confiserie,  sur  16  grandes 
entreprises,  7  marchaient  encore.  Dans  les  distilleries  on 
prévoyait  pour  l'exercice  1918-1919  une  production  d'alcool 
de  40  %  ou  4.885.000  vedros.  Pendant  la  première  moitié  de 
la  saison  il  ne  fut  pas  distillé  la  moindre  goutte  d'alcool, 
pendant  la  seconde  moitié  on  en  a  obtenu  à  peine  2.500.000 
vedros  ^ 

Suivant  les  déclarations  du  représentant  du  Conseil  Supé- 
rieur de  l'Economie  Nationale,  «  la  situation  de  l'alcool,  du 
thé,  du  sucre,  du  tabac,  de  l'amidon  est  véritablement  catas- 
trophique ». 

Le  «  Glavboum  »  —  Direction  Principale  de  l'Industrie 
du  Papier  —  englobait  32  entreprises  nationalisées.  Les 
besoins  en  papiers,  rien  que  pour  les  éditions  soviétistes,  se 
chiffraient  en  1919  par  7.000.000  pouds.  Or  la  production 
normale  de  ces  établissements  n'atteignait  que  4.200.000 
pouds.  Pendant  le  premier  semestre  de  1919,  il  a  été  fabri- 
qué 1.408.000  pouds  de  papier  sur  lesquels  70  °/o  seule- 
ment ont  été  livrés.  Dans  l'année  1920,  jusqu'en  avril  il  a 
été  fabriqué  49.000  pouds  de  papier  \ 

La  fabrication  des  chaussures  se  trouve  également  dans 
un  état  lamentable  ce  qui  s'explique  surtout,  bien  entendu, 
par  le  manque  de  matières  premières,  et  en  particulier,  par 
l'absence  de  cuir  de  semelle. 

La  situation  de  la  fabrication  des  chaussures  au  début 
de  1920,  comparée  à  celle  de  1917  se  présente  comme  suit  : 

1.  Ibid,  n"   86,  1919.  • 

2.  Ibid. 

3.  Ibid.,  n»  y)3,  14  mai  1920. 
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Production  mensuelle  moyenne. 


Fabbiqubs 

Avant            Commencement 
octobre  1917               de  1920 
en  milliers  de  paires 

Moscou  : 

Posta  vchtchik 

35 

10 

Mars .     .     • 

35 
15 

8 

Universelle. 

5 

Taganski 
Sadovnilchesk 

i 

12 
125 

4 
1,5 

13  petites  fabr 

iques  municipales 

100 

25 

Pelrograû 

.' 

Skorokhod  , 

500 
40 

15 

100 

Nevski    . 

15 

Stoliarovski 

4 

Viatka  : 

Bakhrouchev  frères  .... 

25 

12 

Petr  Vakhramiew     .... 

25 

7 

Dolgouchinski. 

20 

7 

Kazan  : 

Alofousovski    . 

30 

8 

Poliar 

60 

20' 

Zaraisk  : 

Cenlrosoyouz  . 

75 

20 

Koursk  : 

Evdokimov. 

20 

8 

Petite  industrie  rurale  : 

Kimri.     . 

300 
120 

25 

Gouvernement  de  Koursk.     . 

15 

— 

d'Orel    .     .     . 

30 

5 

— 

de  Tambov    .     , 

20 

5 

— 

de  Saratov     .     , 

75 

10 

— 

de  Samara.     . 

30 

10 

— 

d'Orenbourg  .     , 

30 

5 

Perm-Ekalerinbourg     .     .     .     , 

30 

10 
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Au  début  de  19 19,  il  y  avait  en  Russie  80.000  pouds  de 
cuir  de  semelle.  Après  l'épuisement  de  ces  réserves  les 
fabriques  en  ont  produit  20.000  pouds  par  mois  et,  vers  la 
lin  de  1919,  6.000  pouds  seulement.  A  l'heure  actuelle, 
cette  fabrication  a  totalement  cessé  d'exister  et  les  semel- 
les se  font  en  caoutchouc.  On  se  proposQ  à  cet  effet  d'uti- 
liser les  pneus  d'automobiles  usés. 

Dans  r  «  Electrotrust  »  le  rendement  des  entreprises  ne 
dépasse  guère  34  "/o  de  celui  déterminé  par  le  programme  ^ 
Ainsi  le  rendement  des  tanneries  soumises  à  la  compétence 
du  «  Glavkoja  »  avait  été  fixé  à  10.000.000  de  peaux,  mais 
n'a  été  en  réalité  que  de  6.789.614  pièces  ^  Pendant  le 
premier  trimestre  1920,  13  usines  seulement  ont  travaillé, 
dont  5  appartenant  à  l'Etat  et  8  privées.  Elles  occupaient 
683  ouvriers  soit  48  7o  du  nombre  exigé  par  le  programme. 
Ces  usines  n'avaient,  en  fait  de  combustible,  que  47  °  o  de  la 
quantité  prévue  dans  le  programme.  Celui-ci  avait  escompté 
une  production  de  224.900  ;  en  réalité  il  n'en  a  été  pro- 
duit que  63.287.  Dans  les  usines  «  Skorokhod  »,  le  rende- 
ment d'un  ouvrier  était  de  0,8  peau  par  mois  au  lieu  de  3,3 
l'année  précédente.  Les  usines  Broussianine  n'ont  exécuté 
que  45  "o  de  la  quantité  prévue  % 

L'Administration  Générale  du  Traitement  chimique  du 
Bois  a  sous  son  autorité  18  usines  nationalisées,  dont  10 
seulement  travaillent.  L'abaissement  du  rendement  de  ces 
entreprises  en  ce  qui  concerne  divers  produits  apparaît  des 
chiffres  ci-dessous  *. 


1.  Economitcheskaïa,  Jtnz,  n"  20,  5  juin  1920. 

2.  Ibid.,  n"  135,  23  juin  1920. 

3.  Ibid.,  n»  111,  1920. 

4.  Ibid.,  n"  111,  1920. 


Rendement             Rendement 

annuel                     annuel 

normal                   de  1920 

en  milliers  de  poads 

4-2,7 

16,6 

141 

17 

41,5 

7,8 

13 

7 

1 

0,2 
55 

31,2 

22 

689 

26,3 

163,9 
120 

34,2 
60,1 
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Produits 

Esprit  de  bois .... 

Acétol 

Formaline 

Acide  acétique.     .     .     . 
Acide  acétique  de  plomb 
Poudre  acétique  blanche 
Poudre  acétique  noire  . 

Charbon 

Poix  brute 

Poix  cuite 


§  11.  —  Baisse  du  rendement  du  travail. 

Comme  nous  l'avons  dit  plus  haut,  pour  justifier  la  dimi- 
nution et  parfois  la  destruction  complète  de  la  production 
dans  les  branches  les  plus  importantes  de  l'industrie,  les 
dirigeants  bolcheviques  peuvent  invoquer  le  manque  de 
matières  premières  et  de  combustible  qui  est  le  facteur 
essentiel  de  la- baisse  de  la  production.  Nous  avons  vu  à 
l'œuvre  le  «  Gomza  »,  le  «  Glavsakhar  »,  le  «  Glavliess- 
com  »  et  nous  avons  pu  constater  que  l'activité  industrielle 
et  commerciale  dépérissait  même  dans  les  branches  où  le . 
manque  de  matières  premières  et  de  combustibles  ne  pouvait 
avoir  aucune  action.  La  politique  elle-même  des  nationalisa- 
tions, l'étatisation  de  l'économie  capitaliste  russe  effectuées 
maladroitement  par  le  pouvoir  soviétiste,  dans  la  plupart 
des  cas,  sont  la  cause  principale  de  la  ruine  de  la  produc- 
tion. L'action  destructrice  de  cette  politique  est  prouvée 
d'une  manière  encore  plus  nette  dans  le  rapport  sur  le  ren- 
dement du  travail. 

Même  dans  les  entreprises  qui  fonctionnent  encore,  dans 
lesquelles,  en  vertu  de  la  décision  du  «  trust  d'Etat  » 
se  trouve  concentrée  toute  la   fabrication   d'une   branche 
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déterminée  de  l'industrie  et  auxquelles  on  a  accordé  toutes 
les  réserves  disponibles  de  matières  premières  et  de  combus- 
tible, la  production  est  néanmoins  en  diminution.  Et  cela 
est  dû  surtout  à  la  baisse  du  rendement  ouvrier. 

A  titre  d'exemple,  prenons  l'industrie  textile  qui  constitue 
à  l'heure  actuelle  la  branche  la  plus  importante  de  l'indus- 
trie de  la  Russie  soviétiste,  et  au  sujet  de  laquelle  les  statis- 
tiques soviétistes  fournissent  les  renseignements  les  plus 
complets.  Dans  la  filature  Nevski  la  productivité  journalière 
était  la  suivante  (en  grosses)  ^  : 


MOIS 

1915 

1916 

1917 

1918 

1919 

Janvier   . 

7.829 

6.899 

6.983 

4.135 

2.103 

Février 

8.418 

6.423 

7.190 

4.035 

1.970 

Mars  . 

8.960 

7.125 

5.833 

3.897 

» 

Avril  . 

7.625 

7.075 

5.669 

3.893 

a 

Mai.    . 

6.675 

6.724 

5.569 

3.485 

» 

Juin    . 

6.863 

6.097 

8.016 

3.427 

» 

Juillet. 

6.505 

5.889 

4.564 

3.239 

» 

Août  . 

6.356 

6.211 

4.502 

3,141 

» 

Septembre 

7.003 

6.592 

3.753 

2.979 

u 

Octobre  . 

7.092 

6.691 

3.359 

2.408 

» 

Novembre 

7.131 

6.838 

4.168 

2.539 

» 

Décembre 

6.720 

6.981 

4.014 

2.550 

» 

Avec  une  journée  de  travail  de  neuf  heures  et  demie  en 
1915  et  en  1916  la  production  moyenne  journalière  était 
de  6.957  grosses.  Avec  la  journée  de  huit  heures  qui  fut 
introduite  en  1917,  la  production  n'aurait  pas  dû  être  infé- 
rieure à  5.859  grosses.  En  réalité,  au  i"  janvier  1918,  elle 
est  tombée  à  4.135  grosses  par  jour  et,  le  1"  mars  1919, 
elle  était  descendue  à  1.970  grosses. 


1.  Economiteheskaïa  Jizn,  n°  85,  23  avril  1919. 
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Comme  on  le  voit  d'après  ces  données,  la  productivité  du 
travail  jusqu'à  la  moite  de  1917  n'a  pas  subi,  pendant  toute 
la  guerre,  de  sérieuses  modifications.  Elle  a  commencé  à 
décroître  considérablement  au  moment  de  la  révolution  et 
cependant, en  1917  encore,  elle  atteignait  3.359  grosses  par 
jour.  Son  effondrement  catastrophique  date  du  début  de 
1918.  Dans  les  autres  fabriques  on  constate  le  même  phéno- 
mène. Dans  17  manufactures  de  cotonnades  de  la  région  de 
Moscou,  la  productivité  du  travail  et  le  prix  de  revient  du 
coton  filé  étaient  les  suivants  en  1917  K 


1 

i 

Fabrication  du  coton  filé  en  pouds. 

Numéro  moyen  du  coton  filé    .     . 

Nombre  moyen  d'ouvriers  par  jour. 

Chiffre  global  des  frais  d'exploita- 
tion en  milliers  de  roubles     .     . 

i  Métiers-heure  en  milliers.     .     .     . 

Salaires  des  ouvriers   en  milliers 
de  roubles 

Prix  de   revient  du   poud-numéro 
1      en  kopecks  

i  Prix  de  revient  d'un  métier-heure 
en  kopckcs   

■  Quantité  de  poud-numéro  de  coton 
1      filé  pour  un  métier-heure  .     .     . 

!  Pour  un  métier-heure  il  revient  de 
'      coton  filé  en  livres 

Jaavier- 
Février 

Août- 
Septembre 

Accrois- 
sement (-|-) 
Diminution  (— ) 
en  "/, 

174.520 
22,25 
17.826 

2.772 
8.717 

1.048 

77 

34 

0,45 

0,80 

141.577 
23,22 
16.665 

4.682 
77.522 

2.264 

142 

62 

0,44 

0,75 

—  19 

—  7 

+     58 

—  14 

+  116 

+     84 
-f-     82 

—  2,2 

—  6,25 

1 

Comme,  en  août-septembre,  la  quantité  de  coton  filé  s'est 
trouvée  diminuée  de  19°/o  et  comme,  d'autre  part,  le  nom- 
bre de  métiers-heures  a  décru  de  i^^/o^i].  s'ensuit  que  l'in- 


1.  Ihid.  n»  51,  6  mars  1919. 


LA    PRODUCTION 


101 


tensité  du  travail  est  tombée  de  5%.  Le  salaire  est  monté 
de  12  à  30  kopecks  pour  un  métier-heure  et  pour  un  poud- 
numéro  de  27  à  68,5  kopecks.  Les  autres  dépenses  d'exploi- 
tation pour  un  métier-heure  de  21  kopecks  ont  passé  à  82 
kopecks,  et  pour  un  poud-numéro  de  49,5  à  713,2  kopecks. 

De  sorte  que,  pendant  la  première  période  de  la  révolution, 
la  diminution  de  la  productivité  du  travail  est  à  peine  sensi- 
ble. Les  choses  changent  du  tout  au  tout  dès  que  le  régime 
soviétiste  s'établit. 

Dans  46  manufactures  de  cotonnades  on  a  enregistré  le 
rendement  du  travail  ci-dessous  '. 


Chiffre  moyen  d'ouvriers 
par  24  heures.     .     .     . 

Quantités  d'étoffes  gros- 
sières    fabriquées     en 
milliers  de  pouds     .     . 

Nombre    de    métiers    de 
tissage 

Pourl.OOOmétiers-heures 

1      on    a    confectionné   de 

tissus  en  pouds  .     .     . 

Nombre  d'ouvriers  pour 
1.000  métiers  .     .     -     . 

Du 

1"  septembre 

au 

31  décembre  1917 

Du 

IT  janvier 

au 

l"-  mai  1918 

Augmen- 
tations (-1-) 
Diminutions  (— ) 

en    °/o 

56.782 

1.227 
44.083 

21 

1.228 

67.853 

988 

46.778 

18 
1.450 

+   19,5 

—  19,4 
+     6 

—  14 

j 
+   12,6       j 

En  dépit  de  Taccroissement  du  nombre  des  ouvriers  et  de 
celui  des  métiers-heures,  la  production  a  diminué  de  14% 
et  la  productivité  de  l'ouvrier  est  tombée  de  20  "/o. 

Dans  31  filatures  occupant  50.000  ouvriers  et  disposant 
de  2.000.000  de  broches  on  arrive  aux  mêmes  constata- 
tions ^ 


1.  Ibid.  n'  51,  6  mars  1919. 

2.  Ibid. 
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Nombre  moyen  des  ou- 
vriers   

Coton   filé   préparé    en 
milliers  de  pouds.     . 

Pour  1  million  de  bro- 
ches-heures il  revient 
de  coton  filé  en  pouds 

Pour    1.000    heures    de 
travail   il  revient   de 
coton  filé  en   pouds. 

Nombre  moyen  de  bro- 
ches par  ouvrier  .     . 

Du  1"  septembre 

au 

31  déc.  1017 

Du  1"  janvier 

au 

l"mai  1918 

Augmenta- 
tions (-I-) 
Diminution  ( — ) 
en  «/o 

50.854 
1.615 

661 

26 

38 

53.175 
1.316 

592 

21 
36 

+     4  1/2 

—  18 

—  10 

—  19 

—  5 

D'autre  part  les  salaires  sont  augmentés  de  289  °/o  et  le 
prix  de  revient  du  numéro-poud  s'est  accru  de  469  %•  Cela 
peut  s'expliquer  par  le  fait  que  le  rendement  du  travail  a 
subi  une  forte  baisse,  au  moins  de  14  7o« 

Enfin,  sur  l'ensemble  de  l'industrie  textile  nous  possé- 
dons les  renseigrnements  suivants  ^  : 


(Voir  tableau  ci-contre) 


1.  Ibid. 
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Nombre  de  journées  de 
travail  par  mois    . 

Nombre  d'heures  de  tra 
vail  par  mois    .     . 

Nombre    moyen    d'eu 
vriers  p£ir  24  heures 

Nombre  moyen  de  bro 
ches  en  fonction  . 

Quantité  de  fil    .     . 

N"  moyen  du  fil  .    . 

Chiffre  moyen  de   bro- 
ches'par  ouvrier   . 


Filage  préparé  en  livres 

a)  pour    100   broches- 
heures 


b)  pour   1   heure   d'où 
vrier 


Quantité    de    n°    poud 
fabriquée  : 

a)  pour  1.000  broches- 
heures  


b)  pour   1   heure    d'ou- 
vrier      


Février-avril 
1917 


23,3 

417 

1.359 

107.008 
34.620 
20,8 

54,6 

31,03 
3,39 

16,13 

1,763 


Février-avril 

1918 


22 

329 

2.371 

124.876 
18.302 
32,83 

52,6 

17,83 
1,87 

14,62 
1,540 


Augmenta- 
tions (-|-) 
Diminution  ( — ) 
en  "/o 


—  21,1 

+  21 

+  15,8 

—  47 

-h  58 

—  3,6 

—  52,6 

—  44,6 

—  9,3 

—  12,6 


On  voit  donc  que  le  nombre  moyen  d'ouvriers  ainsi  que 
celui  des  broches  en  activité  s'est  accru,  alors  que  simul- 
tanément la  production  diminuait  presque  de  moitié  et 
le  rendement  ouvrier  tombait  également  de  moitié.  Ainsi 
l'effondrement  de  la  production  ne  peut  être  attribué  ni  au 
manque  de  machines,  ni  à  l'absence  des  matières  premières, 
mais  exclusivement  à  l'abaissement  de  la  productivité  du 
travail  ouvrier. 

Les  renseignements  concernant  des  entreprises  déterrai- 
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nées,  travaillant  dans  des  conditions  relativement  normales 
quant  au  point  de  vue  des  approvisionnements  en  matières 
premières  et  en  combustible,  nous  conduisent  à  des  cons- 
tatations analogues.  Ainsi  la  quantité  de  numéro-poud  de 
filage  revenant  à  un  métier-heure  était  *  : 


MANUFACTURES 

1912-1913 

1913-1914 

1917-1918 

Augmenta- 
tions (  +  ) 
Diminutions  (— ) 

en  "/o 

Manufacture  de  Tver. 

Ancienne  manufacture 
de  Savva  Morosoff. 

0,57 
0,64 

0,62 
0,62 

0,54 

0,56 

i 

-  5  »/o 

-  12  "/, 

Nombre  de  journées  de 
travail  par  semestre. 

Nombre  moyen  d'ou- 
vriers par  24  heures. 

Quantité  de  fils  pro- 
duits en  pouds     .     . 

Quantité  de  tissus  fa- 
briqués en  pièces.    . 

En  moyenne  il  revient 
par  ouvrier  et  pour 
une  journée  de  tra- 
vail de  8  heures.     . 

a)  Fils  en  livres.     .     . 

b)  Tissus  en  archines 
(dans  un  morceau  il 
y  a  60  archines) .     . 


MANUFACTURH    DE    REOUTOF 


1917 


120.5 


2.546 


107.314 


9,94 


I*'  semestre 
de  1918 


122 

2.742 

66.518 


SlANCFACTtJRE     DE    NEVINSKT 


1917 


7,95 


133 


971 


61.321 


l«r  semestre 
de  1918 


118 
1.194 


54.201 


27.33 


23,11 


Le  nombre  moyen  journalier  des  ouvriers  a  été  augmenté 
de  7,6  Vo  à  la  manufacture  de  Reoutof  et  de  22,9  %  à  celle 
de  Nevinsky.  Et  cependant  la  fabrication  des  fils  est  tombée 


1.  Ihid.,  n°  52,  7  mars  1919. 
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de  38,3  '/o  dans  le  premier  établissement  et  la  confection 
des  tissus  de  11,4  "/„  dans  le  second  établissement.  Le  ren- 
dement du  travail  a  décru  dans  le  premier  cas  de  20  "/o 
et  dans  le  second  de  15  "j^. 

L'intensité  du  travail  a  fortement  baissé  et,  toutes  les 
autres  conditions  n'étant  pas  modifiées,  la  durée  de  fabrica- 
tion d'une  unité  de  produits  s'est  allongée  '. 


GENRE  DE  TISSUS 


Adrien  .     .     .  . 

Andrinople     .  . 

Molleton    .     .  . 

Toile  de  coton  . 

Calicot  .     .     .  . 

Gros  calicot  .  . 

Molesquine     .  . 

Cotellet.     .    ,  . 

Oxford  .     .     .  . 


/  ouvrier  fabriquait  une  pièce  d'étoffe 


23 
19,5 
10,5 
14,8 
9,00 
13,0 
47,0 
20,0 
15,0 


Avril- 
Octobre 

191S 


30 

26 

17 

19,5 

11,0 

22,0 

56,0 

28,0 

21,0 


Augmenta- 
tions (  +  ) 
de  la  durée 


30 
33 
62 
32 
22 
68 
19 
20 
20 


Ainsi  la  nationalisation  de  Tindustrie  textile  n'a  nulle- 
ment contribué  au  relèvement  de  la  productivité  du  travail. 
Bien  au  contraire,  le  rendement  de  l'ouvrier  travaillant 
actuellement  pour  l'Etat  socialiste  est  bien  inférieur  à  celui 
qu'il  fournissait  lorsqu'il  était  employé  par  l'entrepreneur 
capitaliste  privé.  La  nationalisation  de  l'industrie  textile 
n'a  pas  davantage  résolu  l'autre  point  du  problème  qui,  géné- 
ralement, joue  un  rôle  si  important  dans  la  «  trustisation  » 
de  l'industrie.  Dans  les  entreprises  qui,  actuellement,  cons- 
tituent l'immense  trust  du  textile  soumis  à  l'autorité  de 
l'Etat,  les  frais  d'exploitation  et  le  prix  de  revient  des  pro- 
duits, non  seulement  n'ont  pas  diminué,  mais  ils  ont  aug- 

1.  Ibid.,  n"  50,  1919. 
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mente.  Et  cette  augmentation  a  non  seulement  une  valeur 
absolue  comme  conséquence  de  l'augmentation  générale  des 
prix  dans  la  République  des  Soviets,  mais  cette  valeur  est 
également  relative. 

Suivant  les  données  du  Contrôle  gouvernemental,  les 
matières  premières  de  l'industrie  linière  ont  monté  de  757% 
en  1918-1919  comparativement  à  l'année  1913;  le  lin  filé  a 
monté  de  1.428  %  et  les  étoffes  de  2000  %•  La  fabrication 
par  broche-heure  a  diminué  de  23  °/o  et  la  fabrication 
moyenne  mensuelle  des  fils  de  lin  est  tombée  de  76  %•  Le 
rendement  du  travail  a  subi  un  affaissement  de  33  %• 

Dans  l'industrie  du  coton,  le  nombre  d'ouvriers  par  poud 
de  tissus  fabriqués  a  augmenté  en  moyenne  de  45  %»  et  la 
quantité  de  fils  fabriqués  par  broche  a  décru  de  58  %.  Le 
coton  a  renchéri  de  615  "/oïle  coton  filé  de  1.453  °/o  et  les 
tissus  grossiers  de  2.246  7o- 

Dans  les  draperies  la  confection  du  drap  a  diminué  de 
60  °/o  alors  que  le  personnel  ouvrier  a  augmenté  de  30  "/o. 
Les  tissus  ont  atteint  une  majoration  de  3.516  %  et  le  prix 
de  revient  de  la  fabrication  —  les  matières  premières  mises 
à  part  —  a  monté  de  6.042  'fo^.  Le  prix  de  fabrication  du 
fil  était  en  novembre-décembre  1917,  1  rouble  35  kopecks 
la  grosse  et  à  la  même  époque  de  1918  il  atteignait  40  rou- 
bles 20  kopecks.  En  supposant  que  la  production  de  la  fila- 
ture de  Nevski  au  sujet  de  laquelle  nous  avons  cité  plus 
haut  des  chiffres  ait  pu  s'exprimer  en  1919  par  700.000  gros- 
ses, on  doit  admettre,  même  dans  ce  cas  que  l'Etat  a  dû  ver- 
ser aux  ouvriers  20.000.000  de  roubles  de  trop. 

Dans  certaines  fabriques,  le  prix  de  revient  de  pouds  de 
filage  monte  jusqu'à  322  roubles  15  kopecks,  contre  246  rou- 
bles 86  kopecks  en  1918  et  21  roubles  13  kopecks  en  1914. 
Le  prix  du  coton  en  1918  était  égal  à  120  roubles  40  ko- 
pecks contre  16  roubles  6  kopecks  en  1914. 

Le  coût  de  fabrication  a  subi  une  hausse  de  2.835  % 
dont  la  plus  grosse  partie  a  été  absorbée  par  les  augmen- 
tations des  salaires.  Ces  derniers  constituaient  en  1914  les 
1.  Le  Messager  de  l'Economie  Nationale  de  l'Ukraine,  n"  1,  1919. 
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6,2  p/o  du  prix  des  fils  fabriqués  et  en  1918,  ils  entraient 
dans  ce  prix  pour  une  proportion  de  25,5  °/o. 

Avec  la  diminution  du  rendement  ouvrier  dont  nous 
avons  déjà  parlé,  cette  hausse  de  salaires  constitue  l'un  des 
facteurs  les  plus  importants  de  l'accroissement  du  prix  de 
revient  des  produits. 

On  peut  se  rendre  compte  de  la  composition  à  Theure 
présente  du  prix  de  revient  des  fils  d'après  les  renseigne- 
ments relatifs  à  l'importante  filature  de  Voskresenski  '. 


LES-   FRAIS 
DE    LA   PRODUCTION 

Coût  par 

poud  de  fil 

s  en  kopecks 

Augmentation 

eno/o 

Mars -avril 

1914 

Mars-avril 

1918 

Dépenses  pour  les  matériaux  de 
construction  et  Tagencement  de 
la  fabrique 

55,1 

436,5 

692 

1  Générateurs  de  vapeur  .... 

49,3 

792,9 

1.508 

Eclairage  . 

5,0 

30,7 

514 

La  centrale  électrique    .... 

» 

419,9 

Le  graissage  des  machines.     .     . 

10,9 

208,8 

1.815         i 

La  voirie 

12,2 
4,ï 

321,0 
186,9 

2.531 

4.458 

L'infirmerie  et  lécole 

Assurances     

0,7 

95,7 

» 

Réparations  des  bâtiments.     .     . 

13,3 

85,9 

545 

Réparations  des  machines  .     .     . 

27,6 

227,3 

723 

Entretien   des    baraquements  '  et 
des  habitations  ouvrières     .     . 

20,1 

518,4 

2.430 

Caisse  de  secours  

» 

60,8 

» 

Entretien  des  cours   et  des  che- 
mins    

15,8 

198,6 
219,4 

2.837 
1.288 

Appointements  des  employés.     . 

Salaires  des  ouvriers 

131,0 

6.557,1 

4.905 

Frais  divers 

Total 

11,8 

324,2 

2.845 

364 

10.684 

2.835 

1.  Econoniitcheskaïa  Jizn,  n°  16,  7  mai  1919. 
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Dans  ce  cas,  le  salaire  des  ouvriers  en  1914  constituait 
moins  du  1/3  des  dépenses,  mais  en  1918  il  atteignait  les 
2/3  des  débours.  L'augmentation  due  à  la  hausse  des  salai- 
res est  de  beaucoup  la  plus  importante  parmi  les  autres 
majorations.  Les  prix  de  vente  des  produits  fabriqués  dans 
les  établissements  de  l'Etat  ne  suivent  que  de  très  loin  les 
augmentations  des  prix  de  revient  et,  dans  la  plupart  des 
entreprises  nationalisées,  l'exploitation  est  déficitaire  '. 

En  1919  et  1920  le  rendement  du  travail  marqua  de 
nouveau  un  abaissement  considérable.  Dans  la  partie  natio- 
nalisée de  l'industrie  textile  (466  entreprises  occupant 
325.000  ouvriers),  il  atteignit  les  proportions  suivantes  -  : 

1919  1920 

Octobre  Novembre  Décembre    Janvier   Février   Mars 

Produit  manufacturé 
par  un  ouvrier  en 
poucis 0.15      0.03      0.04      0.05    0.08   0.10 

En  comptant  la  pro- 
duction d'octobre 
pour  100     ..     .       100  53  26  23        53       67 

Dans  les  5  manufactures  importantes  ci-dessous  le  rende- 
ment a  été  le  suivant  s  ; 


[Voir  tableaa  ci-contre) 


1.  Dans  certaines  fabriques,  le  prix  de  revient  moyen  du  filage  était  de 
362  roubles  15  kopecks  de  poud,  alors  que  le  prix  de  vente  n'atteignait 
que  334  roubles. 

2  Economitcheska'ia  Jizn,  n»  120,  5  juin  1920.  Comme  dans  l'industrie 
textile  nationalisée  la  production  principale  porte  sur  les  qualités  ordinai- 
res, tous  les  produits  manufacturés  ont  été  ramenés  à  ces  qualités-là. 

3.   /Jbid.,  9  juin  1920,  no  123. 
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MANUFACTURES 

UniU's  produites  pat- 1  000  broches  en  une  journée  de  S  h. 

1919 

Janvier 

1920 

Proportion 

de  mars 

par  rapport: 

à  novembre 

et 

Novembre 

Décembre 

Février 

Mars 

décembre 

Yartzeff  .... 

120 

119 

6i 

114 

92 

77  »/. 

Voznessensky  .     . 

» 

132, 

99 

121 

114 

86  % 

Gloukbovsky    .     . 

» 

143 

8" 

95 

98 

87  Vo 

Grande-  Yaros- 
lavsky  .     .     .     . 

113 

113 

116 

126 

108 

96  Vo 

Nikolsky.     .     .     . 

47 

52 

» 

" 

41 

88    c/a 

Le  nombre  de  broches  travaillant  à  22  manufactures  a 
été  de  478.892  en  février  1920,  de  498.9^^4  en  janvier  et 
de  383.555  en  septembre.  Le  nombre  de  métiers  avait  passé 
de  18.182  en  septembre  1919  à  30.828  en  janvier  et  à 
20.464  en  février  1920.  En  même  temps  le  numéro  moyen 
de  matière  première  manufacturée  a  été  en  janvier  et  février 
de  16.2  ;  la  quantité  de  matière  première  manufacturée  a 
été  de  34.796  en  janvier,  de  35.0i0  en  février  ;  la  quantité 
de  produit  a  été  de  8.08o.425  archines  en  janvier,  de 
6.429.502  archines  en  février  S 

Ni  les  mesures  édictées  par  les  pouvoirs,  ni  les  efforts  les 
plus  énergiques  tentés  en  vue  de  conserver,  dans  certaines 
entreprises  choisies,  un  niveau  technique  de  production  suf- 
fisant, n'empêchent  que  le  rendement  de  travail  ne  s'abaisse 
de  plus  en  plus. 


1.  Economitcheskaïa  Jizn,  n"  128,  15  juin  1920. 
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§  12.  —  Les  résultats  financiers  de  la  politique 

DE   nationalisation. 

L'industrie  nationalisée  ne  vit  que  sur  les  ressources  de 
l'Etat.  Elle  consomme  beaucoup  plus  qu'elle  ne  produit. 
Les  entreprises  industrielles  de  la  République  des  Soviets 
constituent  dans  l'économie  nationale  bien  plus  un  proces- 
sus de  consommation  que  de  production. 

En  son  temps  Kautsky  a  souligné  avec  juste  raison  que 
le  problème  fondamental  que  devra  résoudre  le  prolétariat 
maître  du  pouvoir  consistera  à  assurer  d'une  manière  inin- 
terrompue la  reproduction  des  richesses  économiques.  Si 
cette  question  n'est  pas  résolue,  le  pouvoir  prolétarien  est 
voué  à  une  faillite  certaine.  Or,  précisément,  le  Gouverne- 
ment soviétiste  a  étouffé  le  processus  de  la  reproduction 
des  richesses  économiques  en  Russie.  Certains  dirigeants 
soviétistes  comme  MM.  Lomov  et  Rykov  ont  maintes  fois 
montré  que  l'économie  nationale  soviétiste  vivait  exclusive- 
ment aux  dépens  des  réserves  accumulées  pendant  le  régime 
de  l'économie  capitaliste  bourgeoise.  Et  si  ces  stocks  n'avaient 
pas  été  aussi  considérables,  l'effondrement  complet  de  l'éco- 
nomie socialiste  aurait  été  depuis  longtemps  un  fait  ac- 
compli. 

«  La  vie  économique  de  la  Russie  des  Soviets  —  déclare 
M.  Rykov,  dans  le  rapport  du  25  janvier  1920  que  nous 
avons  cité  —  ne  représente  pas  le  tiers  de  ce  qui  faisait  vivre 
la  Russie  en  temps  de  paix.  Gela  peut  durer  un  an,  deux 
ans,  et  pendant  ce  temps  nous  épuisons  les  anciennes  réser- 
serves,  nous  vivons  sur  ce  qui  reste  de  l'époque  précédente 
de  l'histoire  russe.  Mais  ces  ressources  s'épuisent  et  de  jour 
en  jour,  d'heure  en  heure,  nous  approchons  du  moment  où 
se  déclarera  la  crise  de  toutes  les  branches  de  l'industrie.  » 

L'économie  nationale  de  la  République  soviétiste  a  été 
incapable  d'activer  la  création  des  richesses  sociales,  non 
seulement  elle  n'a  pas  su  stimuler  l'accroissement  de  la  pro- 
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duction  et  des  revenus  nationaux  mais,  ne  serait-ce  que  dans 
une  entreprise  quelconque  —  il  ne  peut  être  question  de 
toute  une  branche  de  l'économie  nationale  —  elle  n'a  intro- 
duit aucune  plus-value,  aucune  amélioration. 

La  nationalisation  de  l'industrie  s'est  transformée  en  un 
établissement  servant  à  faire  vivre,  aux  dépens  des  deniers 
publics,  une  partie  de  la  classe  ouvrière  et  l'énorme  masse 
des  fonctionnaires  soviétistes.  Le  «  capitalisme  d'Etat  »  de 
la  République  des  Soviets  prit  le  caractère  d'une  immense 
institution  de  bienfaisance  qui,  à  l'aide  de  la  machine  à 
imprimer,  entretient  une  multitude  d'individus  consommant 
beaucoup,  mais  ne  produisant  rien. 

Dans  un  de  ses  discours,  Lénine  a  dû  en  convenir.  Mais 
il  se  justifiait,  en  déclarant  que  les  bolcheviks  ne  pouvaient 
agir  autrement,  car  la  mainmise  du  prolétariat  sur  le  pou- 
voir était  le  seul  moyen  de  mettre  la  classe  ouvrière  à 
l'abri  de  la  dégénérescence  physique  et  morale  dont  la 
menaçaient  les  conséquences  de  la  guerre  mondiale. 

Dans  le  chapitre  consacré  à  l'étude  de  la  situation  de  la 
classe  ouvrière,  nous  verrons  que  même  ce  but  est  bien  loin 
d'être  atteint  par  le  pouvoir  soviétiste. 

La  Russsie  des  Soviets,  de  l'aveu  même  des  bolcheviks, 
exploite  l'économie  nationale  du  pays  d'une  manière  tout  à 
fait  irrationnelle  en  consommant  plus  qu'elle  ne  peut  pro- 
duire. 

On  en  trouve  une  confirmation  éclatante  dans  le  domaine 
financier  de  la  politique  de  la  nationalisation  de  l'industrie. 

Les  dépenses  du  Conseil  Supérieur  de  l'Economie  natio- 
nale pour  le  premier  semestre  de  1919  se  chiffraient  par 
10.276.576.563  roubles,  alors  que  les  recettes  n'atteignaient 
que  5.854.000.000  roubles.  La  nationalisation  de  l'industrie 
pendant  la  durée  d'un  semestre  seulement  a  donc  donné  un 
déficit  de  5.000.000.000  de  roubles. 

Les  dépenses  et  les  recettes  du  Conseil  Supérieur  de 
l'Economie  Nationale  se  décomposaient  comme  suit^ 

1.  Economitcheskaïa  Jizn,  n°  100,  1919. 
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1.  Administration. 

2.  Services  de  pro- 
duction    .     .     , 

3.  Dépenses  pour 
les  industries 
nationalisées.    . 

4.  Exploitation .     . 

5.  Assurances  con- 
tre les  maladies 
et  le   chômage. 

6.  Glawod     .     .     . 

7.  Comité  des  cons- 
truction s  de 
l'Etat   .... 

Total  .     .     . 


Dépenses 
en   roubles 

139.856.844 
137.525.526 


5.000.000.000 
3.500.000.000 


192.429.170 
558.000.000 


1.438.754.513 


10.276.576.053 


1.  Section  de  l'in- 
dustr^  chimi- 
que  

2.  Section  des  mé- 
taux    .     .     .     . 

3.  Section  de  l'in- 
dustrie électro- 
technique.   .     . 

4.  Section  de  l'ali- 
mentation.   .     . 

5.  Divers.      .     .     . 


Total 


'     Recettes 
en  roubles 


3.000.000.000 
2.000.000.000 

180.000.000 

170.000.000 
454.000.000 

5.814.330.000 


Parmi  les  frais  pour  les  entreprises  nationalisées,  l'indus- 
trie chimique  figure  pour  2.625.000.000  roubles  et  l'indus- 
trie des  métaux  pour  1.825.000  roubles. 

Donc,  d'après  ces  chiffres  même,  si  Ton  admet  que  les 
prévisions  de  bénéfices  du  Conseil  Supérieur  de  l'Economie 
Nationale  soient  justifiées,  on  voit  que  la  gestion  de  l'indus- 
trie par  l'Etat  se  traduit  par  un  déficit  de  5.000.000.000  de 
roubles  qui  jouent  un  rôle  important  dans  le  déficit  général 
du  budget  de  la  République  des  Soviets. 

Les  bénéfices  provenant  des  sections  de  production  et  des 
entreprises  nationalisées  ne  sont  que  des  artifices  de  comp- 
tabilité. Gomme  nous  l'avons  vu,  un  grand  nombre  d'entre- 
prises travaillent  à  perte  et  les  bénéfices  qui  figurent  dans 
les  bilans  ne  sont  pas  déterminés  par  la  productivité  de 
l'établissement,  mais  sont  subordonnés  aux  prix  qui  sont 
fixés  par  l'Etat  pour  des  produits  mis  à  la  disposition  du 
même  Etat.  Même  si  l'on  convient  que  les  bénéfices  des  entre- 
prises nationalisées,  c'est-à-dire  5.000.000.000  de  roubles, 
ont  une  valeur  réelle,  on  est  obligé  de  reconnaître  que  ces 
gains  servent  tout  juste  à  couvrir  les  frais  de  ces  mêmes 
entreprises.  Les  frais  d'entretien  de  la  navigation  fluviale 
nationalisée,   du  Comité  des   constructions  de   l'Etat,  les 


LA   PRODUCTION  113 

dépenses  pour  les  opérations  économiques  du  Conseil  Supé- 
rieur de  l'Economie  Nationale,  pour  l'Administration  et  les 
sections  de  production  ne  sont  couverts  par  aucun  des  béné- 
fices du  Conseil  Supérieur  de  l'Economie  Nationale. 

En  d'autres  termes,  la  nationalisation  de  l'industrie  et 
l'introduction  du  «  capitalisme  d'Etat  »  conduisent  à  ce 
fait  que  l'Administration  de  l'économie  nationalisée  du  pays 
se  fait  exclusivement  aux  frais  de  l'Etat.  Les  bénéfices 
provenant  de  l'industrie  nationalisée  ne  peuvent  faire  face 
aux  dépenses  occasionnées  par  la  gestion  de  l'Etat  de  cette 
même  industrie.  Par  conséquent,  au  moins  au  point  de  vue 
économique,  l'étatisation  de  l'industrie  manque  de  tout  fon- 
dement rationnel.  Dès  lors  si  l'administration  des  trusts  de 
l'Etat,  en  dehors  des  frais  d'exploitation  des  entreprises, 
exige  encore  des  dépenses  équivalentes  (5.000.000.000  de 
roubles)  aux  bénéfices  de  ces  entreprises  nationalisées^  il 
apparaît  clairement  que  le  «  capitalisme  d'Etat  »  ne  présente 
aucun  avantage  par  comparaison  avec  l'ancienne  économie  du 
capitalisme  privé.  La  politique  de  l'étatisation  dans  la  Répu- 
blique des  Soviets  a  conduit  à  la  création  dans  la  vie  éco- 
nomique d'énormes  institutions  bureaucratiques  avec  toute 
une  paperasserie  fastidieuse  engloutissant  des  sommes  fa- 
buleuses, produisant  un  déficit  inconnu  jusqu'à  ce  jour  et 
transformant  Téconomie  nationale  en  une  entreprise  exclu- 
sivement de  consommation.  «  En  ce  qui  concerne  les  diverses 
sections  du  Conseil  Supérieur  de  l'Economie  Nationale  — 
déclare  l'auteur  d'un  article  —  on  arrive  à  des  conclusions 
quelque  peu  pessimistes,  les  sections  se  multiplient  avec  une 
rapidité  prodigieuse.  En  vertu  de  nombreuses  circonstances, 
nos  «  Directions  »,  nos  «  Centres  »  et  nos  sections  du  Conseil 
de  l'Économie  Nationale  s'étendent  et  s'accroissent  sans 
aucune  nécessité,  ce  qui  ne  peut  s'expliquer  que  par  l'absence 
de  toute  compétence  dans  l'organisation  du  travail  et  dans 
sa  mise  au  point  »  \  Alors  que  l'industrie  textile  de  la  Répu- 
blique des  Soviets  est  à  l'agonie,  l'entretien  des  «  Centro- 

1.  Eeonomitcheskaïa.  Jizn  n"  100,  1919. 
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textiles  >  pour  un  semestre  revient  à  33.000.000  de  rou- 
bles. Nous  avons  vu  plus  haut  de  quelle  façon  le  «  Gomza  » 
exerce  son  activité,  cependant  l'entretien  de  la  section  des 
métaux  du  Conseil  Supérieur  de  l'Economie  Nationale  pour 
la  première  moitié  de  1919  atteint  le  chilîre  de  13.000.000 
de  roubles.  Jusqu'à  l'heure  actuelle,  la  Russie  des  Soviets 
ne  possédait  pas  d'industrie  naphtifère.  La  mission  du  Go- 
mité  principal  du  naphte  consiste  exclusivement  à  répartir 
les  faibles  réserves  de  naphte  que  l'ancien  régime  capi- 
taliste a  pu  accumuler  sur  le  territoire  de  la  Russie  des 
Soviets.  Néanmoins  l'entretien  pour  un  mois  du  Comité 
principal  du  naphte  coûte  à  l'Etat  17.000.000  de  roubles. 
L'économie  capitaliste  de  l'Etat  de  la  République  des  Soviets 
dirig-e  les  affaires  publiques  d'une  manière  plus  défectueuse, 
beaucoup  plus  coûteuse,  beaucoup  moins  rationnelle  que  les 
trusts  du  capitalisme  privé.  Et  si  les  dirigeants  bolche- 
viques cherchent  à  atténuer  la  fâcheuse  impression  que  pro- 
duit un  tel  état  de  choses  en  déclarant  qu'à  l'heure  actuelle 
dans  la  République  des  Soviets  la  classe  ouvrière  ne  tra- 
vaille pas  pour  des  patrons  mais  pour  toute  la  collectivité, 
nous  pouvons  dire  que  cette  déclaration  est  dénuée  de  tout 
fondement  réel. 

La  classe  ouvrière  là  où  elle  traTaille  encore  entretient  de 
son  travail  la  multitude  oisive  et  improductive  de  la  classe 
des  fonctionnaires  des  Soviets.  Le  prolétariat  n'a  rien  ob- 
tenu. Pour  s'en  rendre  compte,  il  suffit  d'examiner  com- 
ment se  fait  dans  la  République  des  Soviets  la  répartition 
des  produits. 


CHAPITRE    III. 


L'ECHANGE  ET  LA  REPARTITION 


§  1.  —  Le  rôle  de  l'argent. 

L'échange  et  la  répartition  ont  subi  dans  la  République 
des  Soviets  le  moins  de  transformations  communistes.  Sans 
doute,  l'organisation  de  l'échange  semble  avoir  été  basée  sur 
des  principes  nouveaux,  mais  en  réalité,  aussi  bien  l'échange 
que  la  répartition  sont  demeurés  ce  qu'ils  furent  sous  le 
régime  commercial  bourgeois. 

La  raison  en  est,  avant  tout,  que  dans  la  République  so- 
cialiste des  Soviets,  l'argent  a  conservé  toute  son  impor- 
tance d'intermédiaire  et  d'instrument  d'échange.  Tous  les 
efforts  de  certains  financiers  soviétiques  tentés  pour  abolir 
ce  rôle  de  l'argent,  pour  établir  ce  qu'ils  appellent  la  natu- 
ralisation de  l'échange  et  pour  réorganiser  l'économie  finan- 
cière, commerciale  et  industrielle  de  l'Etat  sur  une  base 
nouvelle  d'équivalents  de  travail,  en  remplaçant  le  sys- 
tème monétaire  suranné  par  un  système  de  valeurs  de  tra- 
vail et  en  substituant  à  la  valuta  d'or,  une  valuta  de  travail, 
tous  ces  efforts  sont  restés  vains  jusqu'à  présent.  La  «  natu- 
ralisation »  de  l'échange  s'avère  rebelle  à  toutes  tentatives 
de  cette  sorte  et,  quant  à  l'argent,  non  seulement  il  a  con- 
servé entièrement  son  ancien  rôle,  mais  la  quantité  s'en 
est  encore  accrue  considérablement. 

Les  impôts  qui  ont  atteint  des  chiffres  énormes  sont 
perçus  en  monnaie,  à  l'exception  d'une  petite  quantité  d'im- 
pôts naturels.  Les  salaires  sont  payés  également  en  argent, 
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malgré  tous  les  discours  sur  la  nécessité  qu'il  y  a  à  les 
«  naturaliser  »^v*' 

Dans  le  cas  où  les  ouvriers  et  les  employés  touchent  des 
vivres  en  plus,  cette  dernière  forme  de  rémunération  ne  joue 
qu^un  rôle  très  secondaire,  d'abord,  parce  que  la  quantité 
de  vivres  ainsi  distribuée  est  tout  à  fait  insignifiante,  et 
qu'ensuite  de  telles  distributions  ont  le  caratère  d'approvi- 
sionnement ordinaire  en  vivres  de  gens  qui  n'auraient  pu 
s'en  procurer  autrement  qu'avec  beaucoup  de  difficultés  ou 
n'auraient  pu  même  s'en  procurer  du  tout. 

Enfin,  même  dans  le  fonctionnement  des  institutions 
officielles,  l'argent  continue  à  tenir  son  rôle  très  important. 

Les  établissements  qui  s'occupent  de  l'approvisionnement 
et  de  la  répartition  de  marchandises  les  paient  en  argent 
et  les  cèdent  contre  de  l'argent. 

Les  prix  des  articles  de  consommation,  fixés  par  les  pou- 
voirs, sont  exprimés  ordinairement  en  signes  monétaires  et 
il  n'est  question  pour  cela,  dans  la  République  des  Soviets, 
d'aucun  système  quelconque  d'équivalents  de  travail. 

Loin  de  là,  les  pouvpirs  fabriquent  toujours  de  l'argent 
en  quantités  illimitées,  si  bien  que  l'argent  dans  la  Répu- 
blique des  Soviets  garde  toute  sa  forme,  et  comme  mesure 
de  valeur,  et  comme  moyen  de  paiement,  et  comme  instru- 
ment d'échange. 

Mais  si  la  nature  économique  de  l'échange  n'a  pas  revêtu 
de  caractère  socialiste,  l'organisation  de  l'échange  et  de  la 
répartition  a  été  établie,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  sur 
des  principes  nouveaux. 

A  vrai  dire,  ces  principes  mêmes  ne  sont  pas  nouveaux 
non  plus.  Ils  ne  représentent  pas,  au  fond,  autre  chose  que 
le  système  du  monopole  d'Etat,  très  bien  connu  du  régime 
économique  bourgeois  et  capitaliste.  La  différence  entre  ce 
régime  et  le  régime  soviétique  consiste  en  ceci  seulement, 
que  ce  dernier  généralise  ce  système  à  outrance,  le  pousse 
jusqu'à  ses  limites  extrêmes  et  étend  les  monopoles  à  la 
presque  totalité  des  objets  de  consommation. 

C'est  dire  que  la  politique  de  nationalisation  pratiquée  à 
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l'égard  de  l'industrie,  des  transports  et  du  crédit,  est  appli- 
quée également  au  domaine  de  l'échange  et  de  la  réparti- 
tion. 


§  2.  —  L'organisation  de  l'échange  et  de  la  répartition. 

Par  un  décret  en  date  du  21  novembre  1918,  tout  le  com- 
merce intérieur  effectué  dans  les  limites  de  la  République 
des  Soviets  fut  déclaré  nationalisé  et  concentré  entre  les 
mains  du  Commissariat  du  Ravitaillement  (Komprod)  et  de 
l'Administration  Centrale  pour  la  Répartition  des  Produits 
(Glavprodoukt). 

En  vue  de  remplacer  l'appareil  commercial  privé  et  d'ap- 
provisionner la  population  en  produits  par  les  centres  de 
répartition  des  Soviets  et  des  coopératives,  d'une  manière 
régulière  et  méthodique  —  dit  le  premier  article  du  décret 
—  le  Commissariat  du  Ravitaillement  est  chargé  de  fournir 
à  la  population  tous  produits  de  consommation  personnelle 
et  domestique. 

En  vertu  de  ce  décret,  toute  la  production  des  entre- 
prises socialisées  ou  placées  sous  le  contrôle  du  Conseil 
Supérieur  de  l'Economie  Nationale  est  remise  entre  les 
mains  du  «  Komprod  »  et  du  «  Glavprodoukt  ».  Tous  les 
autres  produits,  «  le  Komprod  »  doit  les  acquérir  au  moyen 
d'achats  ordinaires;  A  mesure  que  la  nationalisation  du 
commerce  embrassait  de  nouvelles  branches  et  de  nouvelles 
entreprises  et  que  le  Conseil  Supérieur  de  l'Economie  Na- 
tionale étendait  son  contrôle  à  de  nouvelles  entreprises, 
la  quantité  de  produits  dont  le  «  Komprod  »  devait  assu- 
mer la  répartition  dans  le  pays  augmentait  aussi. 

En  vue  de  l'approvisionnement  en  produits  et  de  la  répar- 
tition régulière,  les  autorités  soviétiques  se  mirent  à  orga- 
niser un  réseau  de  grands  entrepôts  et  magasins  soumis  à 
la  gestion  et  au  contrôle  du  «  Komprod  ». 

L'échange  dut  ainsi  être  concentré  entre  les  mains  du 
Commissariat  du  Ravitaillement. 
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Le  mécanisme  même  de  l'échange  et  de  la  répartition 
consiste  en  ceci  : 

Le  Commissariat  du  Ravitaillement  doit  avoir  un  plan 
déterminé  d'approvisionnement  et  de  répartition.  Ce  pla~n 
est  déterminé  par  les  données  suivantes  : 

1°  Quantité  de  produits  dont  l'exportation  est  possible, 
quantités  de  produits  nécessaires  à  l'industrie,  quantités 
qui  doivent  être  réparties  parmi  les  populations  consom- 
matrices ; 

2°  Prix  fixés  par  les  autorités,  tant  aux  usines  que  dans 
les  établissements  de  commerce,  pour  la  vente  en  gros  et 
en  détail  ; 

3°  Normes  de  répartition  dans  la  population. 

Le  plan  en  question  est  élaboré  chaque  fois  par  une  com- 
mission spéciale  auprès  du  Conseil  Supérieur  de  l'Economie 
Nationale. 

De  cette  façon,  l'organisation  de  l'échange  se  présente 
comme  suit  : 

Au  sommet  se  trouvent  le  Commissariat  du  Ravitaille- 
ment, qui  s'occupe  surtout  de  l'approvisionnement  et  de  la 
répartition  des  produits  alimentaires,  et  le  «  Glavprodoukt  », 
qui  a  sous  son  contrôle  tous  les  autres  produits  ;  tant  au- 
près du  «  Komprod  »  qu'auprès  du  «  Glavprodoukt  »  et  des 
administrations  centrales,  il  doit  y  avoir  des  entrepôts,  et 
des  magasins  d'Etat  formant  des  centres  d'approvisionne- 
ment. Dans  les  provinces,  il  y  a  : 

1°  Des  organes  locaux  du  «  Komprod  :  goubkomprods, 
dans  les  gouvernements,  ouiezdkomprods  dans  les  districts, 
gorkomprods  dans  les  villes  ; 

2°  Des  entrepôts  et  magasins,  locaux  pour  ventes  en  gros 
et  en  détail  ; 

3°  Des  coopératives  '■  générales  et  particulières  ; 

1.  Les  coopératives  avaient  tout  d'abord  été  exemptées  par  les  pou- 
voirs du  contrôle  de  l'Etat,  elles  fonctionnaient  en  toute  indépendance 
du  système  soviétique,  d'approvisionnement  et  de  répartition.  Bien  mieux, 
les  pouvoirs  soviétiques  qui  les  considéraient  comme  des  organisations 
de  classes  pauvres,  les  avaient  placées  au  début  dans   une  situation  de 
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k"  Des  Combieds  «  comité  de  pauvres  »  dans  les  cam- 
pagnes. 

Tous  les  entrepôts  d'entreprises  particulières  de  «  glav- 
kis  »,  de  «  centres  »,  de  sections  du  Conseil  Supérieur  de 
l'Economie  Nationale  sont  soumis  à  la  compétence  des 
«  Glavkis  »,  des  «  Centres  »  et  des  sections  correspondants. 
Les  rentrées  des  produits  dans  ces  entrepôts  s'effectuent 
d'après  un  plan  élaboré,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  par 
le  Conseil  Supérieur  de  1  Economie  Nationale. 

Les  produits  sont  mis,  dès  leur  entrée,  à  la  disposition 
du  «  Komprpd  »  qui  représente,  en  cette  occurrence,  le 
«  Glavprodoukt  ». 

L'élaboration,  l'adoption  et  l'exécution  de  toutes  mesures 
ayant  trait  à  l'échange  et  à  la  répartition  appartiemient 
exclusivement  au  «  Komprod  ». 

Telle  est  l'organisation  du  système  d'échange  et  de  répar- 
tition dans  la  République  des  Soviets. 

Les  pouvoirs  soviétiques  règlent  la  répartition  et  la  con- 
sommation des  produits  dans  le  pays  tout  entier.  Ils  se  ser- 

faveur  en  leur  accordant  de  nombreux  a%-antages  par  rapport  aux  autres 
organes.  Mais,  vers  la  fin  de  1919,  fut  mise  en  avant  Tidée  de  communes 
de  consommateurs,  idée  qui  poursuivit  le  groupement  forcé  de  la  popula- 
tion, en  coopératives  placées  sous  les  ordres  des  pouvoirs  soviétiques, 
obligées  d'exécuter  leurs  plans  et  ordonnances  et  s'occupant  de  la  répar- 
tition des  produits  parmi  les  consommateurs  directs. 

Alors  commença  entre  les  coopératives  et  les  pouvoirs  soviétiques  une 
lutte  âpre  qui  se  termina,  comme  il  fallait  s'y  attendre,  du  reste,  par  la 
victoire  de  ces  derniers.  A  côté  des  coopératives  généralement  ou  spécia- 
lement ouvrières  et  de  leurs  unions,  commencèrent  d'abord  à  apparaître 
des  coopératives  dites  communistes  avec  leurs  unions.  Puis, des  représen- 
tants des  pouvoirs  ou  de  coopératives  communistes  furent  introduits,  en 
qualité  de  commissaires,  dans  les  anciennes  coopératives. 

Enfin,  on  imposa  tout  simplement  à  celles-ci  des  directions  et  adminis- 
trations composées  exclusivement  de  communistes. 

Les  anciennes  coopératives  furent  ainsi  complètement  assujetties  aux 
pouvoirs  soviétiques,  se  transformèrent  en  administrations  d'Etat,  comme 
les  syndicats  professionnels,  et  devinrent  des  parties  intégrantes  du  sys- 
tème général  de  ravitaillement  et  de  répartition. 

La  coopération  cessa  d'être  un  élément  indépendant  dans  la  politique 
économique  des  Soviets.  Son  rôle  et  sa  portée  ont  perdu  actuellement 
leur  intérêt  social  et  ont  même  été  réduits  à  peu  près  à  zéro. 
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vent,  dans  ce  but,  de  deux  moyens  :  les  cartes  de  consom- 
mation et  les  prix  fermes. 


§  3.  —  Les  cartes  d'alimentation. 

Le  système  de  cartes  d'alimentation  n'a  pas  été  inventé 
par  les  pouvoirs  soviétiques.  Il  existait,  pendant  la  guerre, 
dans  tous  les  pays  ;  il  était  appliqué  en  Russie  également, 
sous  le  Gouvernement  Provisoire,  mais  seulement  aux 
vivres.  Les  pouvoirs  soviétiques  retendirent  à  tous  les 
articles  de  consommation,  depuis  le  pain  jusqu'aux  allu- 
mettes, cigarettes,  etc. 

La  seconde  nouveauté  introduite  dans  la  République  des 
Soviets  consiste  en  ce  que  le  système  de  cartes  de  réparti- 
tion de  produits  n'est  ni  général,  ni  égalitaire.  Sous  le 
Gouvernement  Provisoire,  il  fut  déjà  accordé  en  Russie, 
comme  dans  certains  autres  pays  du  reste,  aux  travailleurs 
manuels,  une  ration  augmentée  de  vivres,  de  sorte  qu'il  y 
existait  deux  catégories  de  cartes.  Les  pouvoirs  soviéti- 
ques ont  établi  d'abord  quatre,  puis  trois  catégories  de 
cartes,  c'est-à-dire  autant  de  régimes  de  consommation. 

Le  principe  d'après  lequel  les  consommateurs  étaient 
répartis  entre  ces  catégories  était  d'une  nature  spéciale. 
En  portant  telle  personne  sur  les  listes  de  telle  catégorie, 
on  s'inquiétait  moins  du  genre  de  travail  qu'elle  exerçait 
que  du  caractère  plus  ou  moins  bourgeois  de  sa  profession 
ou  de  la  classe  sociale  à  laquelle  elle  appartenait.  La  qua- 
trième catégorie,  créée  au  début,  comprenait  précisément 
les  représentants  des  classes  bourgeoises  et  capitalistes. 

Les  normes  de  consommation  établies  pour  cette  catégo- 
rie furent  les  plus  réduites. 

D'ailleurs,  elle  est  actuellement  annulée  et  les  représen- 
tants de  la  bourgeoisie,  qui  y  restent  encore, ont  à  s'occuper 
eux-mêmes  de  se  procurer  les  produits  de  consommation 
nécessaires.  D'autre  part,  la  majeure  partie  des  représen- 
tants des  professions,   dites  libérales  et  de  travail  intel- 
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lectuel  (professeurs,  instituteurs,  médecins,  avocats,  ingé- 
nieurs, etc.),  inscrits  primitivement  à  la  3*  catégorie,  à 
laquelle  il  n'était  alloué  également  que  des  rations  très 
légères,  furent  portés  ensuite  à  la  2®  catégorie. 

La  portée  primitive  du  système  de  cartes  de  répartition 
et  de  consommation  a  diminué  en  Russie  soviétique,  dans 
une  mesure  considérable.  Ainsi  qu'il  a  été  indiqué  dans  le 
chapitre  premier,  les  pouvoirs  soviétiques  avaient  eu  en 
vue,  au  début,  de  se  servir  de  cartes  comme  arme  dans  leur 
lutte  contre  les  éléments  anti-bolchévistes. 

La  division  des  consommateurs  en  4  catégories  était  une 
mesure  purement  démagogique,  et  comme  d'ailleurs,  toute 
la  politique  des  bolcheviks,  au  début,  elle  avait  pour  objectif 
de  créer  dans  les  masses  ouvrières  un  état  d'esprit  de  classe, 
favorable  aux  pouvoirs  soviétiques. 

D'un  autre  côté,  en  établissant  des  catégories  spéciales 
pour  la  «  bourgeoisie  »  et  pour  les  intellectuels,  on  comp- 
tait réduire  à  merci  les  éléments  «  contre-révolutionnaires  » 
dont  elles  étaient  composées. 

Par  la  suite,  cependant,  l'établissement  de  ces  catégories 
perdit  toute  la  signification  primitive.  En  effet,  ainsi  que 
nous  allons  le  voir  plus  loin,  par  suite  de  la  diminution  de 
la  quantité  des  produits  dans  la  République  des  Soviets  et 
en  raison  de  l'impossibilité  d'établir  un  approvisionnement 
régulier  des  administrations  chargées  de  la  répartition  même 
des  produits  dont  on  pouvait  encore  disposer,  il  se  trouva 
que  même  les  personnes  de  la  1  ^^  catégorie,  les  ouvriers  en 
particulier,  ne  purent  plus  toucher  qu'une  partie  minime 
des  quantités  réglementaires. 

Quant  à  ceux  qui  appartenaient  aux  autres  catégories, 
le  plus  souvent,  il  ne  touchèrent  plus  rien  du  tout. 

En  outre,  depuis  qu'un  grand  nombre  de  personnes  appar- 
tenant à  la  bourgeoisie  et  à  l'intelligence  eurent  décidé 
d'accepter  des  emplois  officiels  du  gouvernement  bolchéviste, 
sans  pour  cela  trop  sympathiser  avec  lui,  que  la  politique 
soviétique,  rompant  avec  ses  errements  initiaux,  eut  résolu 
de  s'assurer  la  collaboration  de  «  spécialistes  bourgeois  » 
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de  toutes  sortes,  la  grande  majorité  de  la  population  des 
villes  se  trouva  être  portée  aux  deux  premières  catégories. 

Prendre  un  emploi  dans  une  administration  soviétique 
était  devenu,  dans  la  République  des  Soviets,  le  meilleur 
moyen,  non  seulement  de  sauvegarder  sa  sécurité  person- 
nelle et  d'arranger  ses  affaires  privées,  mais  encore  de  s'as- 
surer le  privilège  de  toucher  de  divers  produits  avec  des 
cartes  de  la  1"  ou  2®  catégorie. 

Dès  lors,  la  division  en  plusieurs  catégories  perdit  tout 
son  sens.  Si,  créant  son  système  de  cartes,  avec  division 
des  consommateurs  en  catégories,  le  gouvernement  sovié- 
tique avait  eu  en  vue  la  distribution  la  plus  économe  pos- 
sible des  produits  de  consommation  dont  la  majeure  partie 
devait  être  réservée  à  la  classe  ouvrière,  la  nouvelle  situa- 
tion résultant,  notamment,  de  l'apparition  d'ui^e  armée  incal- 
culable et  telle  qu'on  n'en  vit  point  de  pareille  jusqu'alors, 
de  fonctionnaires  soviétiques,  ne  lui  permit  point  d'atteindre 
le  but  visé.  Le  second  objectif,  qui  tendait  à  enlever  aux 
éléments  bourgeois  leur  situation  privilégiée  n'a  pas  été 
réalisé  non  plus,  attendu  que  ceux-ci  récupérèrent  leurs 
privilèges  grâce  à  leur  nouvelle  qualité  de  fonctionnaires 
soviétistes  et  de  dirigeants  de  fait  de  toutes  sortes  de  «  Glav- 
kis  »  et  «  Centres  »,  etc.. 

Les  pouvoirs  soviétiques  avaient  d'abord  établi  une  caté- 
gorie privilégiée,  la  classe  ouvrière  où  entraient  toutes  les 
personnes  s'occupant  de  travail  manuel,  sans  distinction. 

Mais,  par  la  suite,  lorsqu'on  se  trouva  en  présence  de  la 
paresse,  de  la  négligence  des  ouvriers,  d'une  discipline  de 
travail  si  affaiblie  qu'il  fallut  trouver  des  moyens  pour  sti- 
muler le  zèle  des  travailleurs,  on  fit,  dans  la  l"""  catégorie 
même,  une  sélection  particulière  et  on  créa  une  catégorie 
spécialement  privilégiée,  la  catégorie  dite  primée,  pour 
laquelle  on  établit  le  droit  à  la  ration  de  travail. 

Cette  «  ration  de  travail  »  fut  établie  sur  ce  principe  : 
«  Celui  qui  travaille  le  plus,  mange  le  plus.» Elle  fut  appli- 
quée dès  le  mois  de  mars  1919. 

La  ration  de  travail  visait  aux  buts  suivants  :  meilleure 
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alimentation  des  ouvriers  travaillant  dans  les  industries 
pénibles  et  importantes,  telles  que  les  industries  de  guerre, 
de  transports,  etc..  augmentation  du  rendement  individuel 
des  ouvriers  d'usines,  relèvement  de  la  discipline  de  travail. 
Trait  particulièrement  caractéristique  :  la  ration  de  travail 
ne  pouvait  être  allouée  qu'au  prorata  des  journées  de  tra- 
vail effectif. 

En  mars  '1919,1a  ration  de  travail  fut  accordée  à  105.000  ou- 
vriers, en  avril  à  130.000  ouvriers,  en  mai  à  157.000  ou- 
vriers, en  octobre  à  156.000  et  en  novembre  à  plus  de 
160.000  ouvriers. 

Puis,  il  apparut  que  la  ration  de  travail  elle-même  ne 
suffirait  point  à  atteindre  les  buts  visés.  On  dut  faire,  dans 
cette  catégorie  déjà  spéciale,  une  sélection  nouvelle  et  créer 
une  catégorie  exceptionnelle,  celle  d'ouvriers  occupés  dans 
les  usines  travaillant  à  la  défense  nationale. 

La  ration  |du  pain  pour  ces  derniers  fut  fixée  à  trois  quarts 
de  livre  par  journée  de  travail  effectif.  Tous  les  autres  ou- 
vriers, occupés  à  des  travaux  moins  pénibles,  touchaient 
une  demi-livre  de  pain  par  journée  de  travail  effectif. 

Bientôt,  furent  adjoints  à  la  catégorie  d'ouvriers,  les  fonc- 
tionnaires soviétiques.  Cette  mesure  fut  motivée  par  l'im- 
portance que  présentait  le  travail  d'organisation  de  la  vie 
économique  d'un  côté  et  par  la  nécessité  de  relever  le  ren- 
dement et  la  discipline  de  travail  des  fonctionnaires  sovié- 
tiques, de  l'autre.  Ce  groupe  de  fonctionnaires  formait  la 
troisième  catégorie  ayant  droit  à  la  ration  de  travail, 
laquelle  fut  fixée,  pour  celle-ci  à  un  quart  de  livre  de  pain 
par  journée  de  travail  effectif. 

En  février  1920,  la  distribution  de  cartes  de  travail  à 
Pétrograd  se  présentait  comme  suit  : 

l*"^  groupe 106.000  cartes 

2«  groupe 90.000     — 

3«   groupe -     61.000     — 

Total.     .     .     .     257.000  cartes  ' 

1.  Economitcheskaïa  Jizn,  6  mai  1920. 
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Parmi  les  fonctionnaires  des  administrations  soviétiques, 
ont  touché  la  ration  de  travail  : 

13.000  personnes  dans  les  Postes  et  Télégraphes  ; 

8.000  personnes  dans  le  Commissariat  de  l'Instruction 
Publique  ; 

5.000  personnes  dans  le  département  des  Finances  ; 

o.OOO  personnes  dans  le  département  du  Travail  et  de 
l'Assurance  Sociale  ; 

5.000  personnes  dans  le  Conseil  Supérieur  de  l'Econo- 
mie Nationale  ; 

3.000  personnes  dans  les  Conseils  régionaux  de  députés 
ouvriers  et  dans  les  Comités  exécutifs  ; 

2.000  personnes  dans  les  cercles  ; 

25.000  personnes  dans  les  établissements  d'approvision- 
nement, etc. 

De  cette  manière,  la  division  de  la  première  catégorie  en 
trois  groupes  particuliers  et  l'établissement  dune  ration  de 
travail  spéciale,  firent  que,  toutes  les  catégories  établies 
précédemment  perdirent  leur  raison  d'être. 

Tout  d'abord,  même  le  fait  d'appartenir  à  une  catégorie 
de-  travail  n'assure  pas  à  lui  seul  au  titulaire  d'une  carte, 
la  certitude  de  toucher  la  quantité  totale  des  vivres  indi- 
quée. Ensuite,  le  principe  même  qui  servait  de  base  à  la 
division  en  catégories  avait  changé  ;  toutes  les  catégories 
en  effet,  étaient  devenues,  au  moins  formellement,  des  caté- 
gories de  travail. 

Les  autres  catégories  avaient  disparu  et  la  carte  de  con- 
sommation devint  le  privilège,  non  pas  même  de  la  classe 
ouvrière,  mais  d'un  groupe  spécial  sélectionné  dans  cette 
classe  ;  encore  dans  ce  groupe  même,  est-elle  devenue  l'apa- 
nage de  ceux-là  seulement  qui  ont  accompli  du  travail  effec- 
tif au  cours  de  telle  journée  donnée. 

Les  cartes  de  consommation,  réparties  en  catégories,  qui 
devaient  primitivement,  d'après  l'idée  de  Lénine,  servir 
entre  les  mains  des  pouvoirs  soviétiques  d'instrument  de 
lutte  contre  la  bourgeoisie  et  la  classe  d'intellectuels,  devint 
par  la  suite,  un  instrument  de  lutte  exclusivement  contre 
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cette  partie  fort  importante  de  la  classe  ouvrière  qui  ne 
manifeste,  dans  les  conditions  du  régime  soviétique,  ni  une 
productivité  suffisante,  ni  la  discipline  de  travail  nécessaire. 


§  4.  —  Les  prix  fermes. 

Le  second  moyen  important  de  la  politique  soviétique 
d'échange  et  de  répartition,  sont  les  prix  fermes.  Les  écono- 
mistes de  la  République  des  Soviets  en  font  le  plus  grand  cas. 

Au  début,  la  fixation  des  prix  de  marché  offrait  aux 
yeux  des  pouvoirs  soviétiques  un  moyen  d'établir  une  répar- 
tition plus  juste  du  revenu  national.  D'un  côté  la  limitation 
des  revenus  des  classes,  bourgeois  et  capitalistes  et  de  la 
classe  de  commerçants,  en  particulier,  de  Tautre,  l'allége- 
ment des  dépenses  des  classes  travailleuses  pour  les  objets 
de  première  nécessité,  tels  furent  les  mots  d'ordre  que  les 
dirigeants  des  Soviets  exploitèrent  largement  aussi  bien 
avant,  qu'après  la  révolution  d'octobre. 

Les  prix  fermes^  comme  les  cartes  de  consommation, 
avaient  été  appliqués  en  Russie  déjà  sous  l'ancien  régime, 
avant  la  révolution  de  mars. 

Le  Gouvernement  Provisoire  en  avait  déjà  étendu  l'ap- 
plication, mais  les  bolcheviks  déclaraient  sa  politique  sous 
ce  rapport  très  insuffisante  et  très  défectueuse.  Les  prix 
fermes  n'avaient  pas  été  établis  sur  tous  les  produits,  ceux 
qui  l'avaient  été,  ou  du  moins,  certains  parmi  eux,  étaient 
beaucoup  trop  forts  au  gré  des  bolcheviks. 

Lorsque  en  août  1917,  le  Gouvernement  Provisoire  eut 
doublé  le  prix  du  pain,  les  bolcheviks  exploitèrent  cette 
mesure  dans  leur  action  démagogique  contre  lui. 

Par  la  suite,  les  pouvoirs  soviétiques  eux-mêmes,  ainsi 
que  nous  le  verrons  plus  loin,  ne  se  firent  pas  faute  d'éle- 
ver les  prix  fermes,  et  cela  dans  des  proportions  dépassant 
largement  celles  qu'ils  avaient  reprochées  au  Gouverne- 
ment Provisoire. 

De  toute  façon,  les  prix  fermes  servirent  aux  pouvoirs 
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soviétiques,  au  début,  d'instrument  de  répartition  nouvelle 
du  revenu  national  entre  les  différentes  classes.  Mais  ce 
rôle  devint  ensuite  pour  eux  d'un  intérêt  secondaire. 

Les  émissions  permanentes  de  papier-monnaie,  le  com- 
merce privé  non  réglé  par  l'Etat  qui  prenait  sous  l'influence 
de  la  politique  soviétique  une  extension  de  plus  en  plus 
vaste,  la  cherté  grandissante  de  la  production,  liée  à  la 
cherté  toujours  plus  grande  de  la  main  d'œuvre  ;  toutes  ces 
conditions,  en  provoquant  une  augmentation  effrénée  des 
prix  des  marchandises,  déterminèrent  de  fréquentes  révi- 
sions des  prix  fermes  établis  par  les  pouvoirs  soviétiques, 
lesquels  prix  atteignirent  finalement  des  chiffres  exception- 
nellement élevés. 

Alors,  les  économistes  soviétiques  se  mirent  à  prôner 
une  nouvelle  idée  relative  au  rôle  des  prix  fermes. 

Les  prix  des  marchandises  doivent  être  établis  en  dehors 
de  la  question  de  la  demande  de  produits,  par  des  con- 
sommateurs payants. 

La  masse  des  marchandises  doit  être  complètement  iso- 
lée de  la  demande. 

Le  système  émissionnaire  d'économie  nationale  peut  avoir 
une  existence  indépendante  ;  il  en  est  de  même  de  la  masse 
des  marchandises. 

Pour  effectuer  cette  séparation  et  afin  que  la  capacité  de 
paiement  et  la  demande  n'exercent  point  d'influence  sur 
les  prix  des  marchandises,  il  est  nécessaire  de  créer  une 
organisation  puissante  et  universelle  d'approvisionnement, 
qui,  seule,  pourrait  répartir  les  marchandises  à  des  prix 
fermes  et  en  dehors  des  prix  offerts  par  les  consommateurs  '. 

En  somme,  étant  donné  des  émissions  perpétuelles  et 
sans  arrêt  de  papier-monnaie,  il  est  presque  impossible 
de  maintenir  les  prix  fermes  ;  on  attribua  à  ceux-ci  un 
rôle  tout  à  fait  nouveau.  «  L'élévation  générale  des  prix 
de   marchandises,  correspondant  à  Ja  masse  générale    du 

1.  Economie  et  politique  des  prix  fermes.  Recueil  d'articles,  Moscou, 
1919.  Article  de  S. -A.  Falkner.  Le  problème  de  fixation  des  prix  dans  le 
système  d'économie  émissionnaire. 
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papier-monnaie  en  circulation  et  à  leur  assimilation  sociale 
par  divers  groupes  qui  se  trouvent  en  relations  économiques, 
fait  diminuer  l'importance  relative  du  surplus  de  papier- 
monnaie,  existant  dans  le  pays,  en  réduit  la  pression  sur 
le  système  établi  des  prix  fermes  et  en  neutralise  l'action 
destructive  sur  la  circulation  de  marchandises  et  sur  l'éco- 
nomie nationale  tout  entière. 

«  Mais,  comme  il  n'y  a  pas  de  prix  fermes  qui  puissent  se 
maintenir  sous  l'assaut  de  vagues  d'émission,  il  Ts'ensuit 
qu'inversement,  l'établissement  d'un  nouveau  système,  ra- 
tionnellement construit,  de  prix  fermes  serait  le  meilleur 
appui  pour  une  organisation  directe  de  tout  l'appareil  finan- 
cier. Les  prix  étant  coordonnés,  la  taxation  des  marchandises 
ne  signifierait  qu'une  pression  sur  les  surplus  monétaires 
circulant  dans  le  pays,  et  par  conséquent,  leur  retrait.  » 

Le  sens  de  ces  discours,  enveloppé  d'un  voile  de  consi- 
dérations vagues  et  théoriques  se  réduit  à  ceci. 

La  politique  communiste  exigerait  l'établissement  de 
prix  fermes  sans  tenir  aucun  compte  de  la  quantité  de 
monnaie  fiduciaire  dans  le  pays  en  étayant  son  système  de 
prix  fermes  sur  le  principe  d'équivalence  des  marchandises  ; 
donnée  toute  nouvelle  et  propre  au  régime  communiste. 

Mais  comme  le  système  financier  de  la  République  des 
Soviets  est  basé  exclusivement  sur  la  circulation  de  papier- 
monnaie,  l'établissement  de  prix  fermes  doit  donc  suivre 
les  émissions  de  papier  ^ 

Afin  de  supprimer  la  disproportion  entre  la  quantité  de 
papier  en  circulation,  d'un  côté,  et  les  marchandises  de 
l'autre,  il  est  préférable  de  fixer  des  prix  élevés  ^ 

Suivant  les  raisonnements  habituels  des  économistes 
«  bourgeois  »  les  savants  soviétiques  espèrent,  au  moyen 
de  prix  fermes,  élevés  pour  les  marchandises,  réduire  la 
capacité  de  demande  de  la  population. 

Mais,  comme  la  fixation  des  prix  pourrait  être  purement 

1.  Ibid.  L'article  du  même  auteur.  «  Economie  et  politique  des  prix 
fermes  ». 

2.  Ihid. 
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accidentelle,  il  serait  expédient  dans  ce  cas,  suivant  encore 
les  préceptes  de  la  politique  bourgeoise  et  capitaliste,  d'ap- 
pliquer des  impôts  indirects  élevés.  De  tels  impôts  élève- 
raient les  prix  de  tous  les  articles  de  consommation  et 
contribueraient  à  rétablissement  de  prix  fermes  élevés,  ce 
qui  aiderait  à  retirer  de  la  circulation  le  surplus  de  papier- 
monnaie,  réduisant  ainsi  la  capacité  de  demande  de  la 
population  et  améliorant,  par  conséquent,  l'état  de  l'écono- 
nomie  nationale. 

Les  théories  économiques  des  savants  soviétiques  ne 
font,  de  la  sorte,  que  reproduire  les  considérations  ordi- 
naires des  économistes  bourgeois  que  ceux-ci  font  valoir  en 
faveur  de  prix  fermes  élevés  et  de  fortes  impositions  indi- 
rectes, chaque  fois  que  l'inflation  de  papier-monnaie  prend 
des  proportions  étendues. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  examiner  les  considéra- 
tions des  économistes  bolchévistes  quant  à  leur  fond,  nous 
constatons  simplement  ce  fait  caractéristique  —  mais  nul- 
lement unique  dans  la  République  des  Soviets  —  que  les 
théories  des  économistes  soviétiques  coïncident  singulière- 
ment avec  celles  des  économistes  bourgeois. 

En  tout  cas,  ces  théories  des  savants  soviétiques  créent 
pour  la  politique  économique  des  Soviets,  un  cercle  vicieux. 

Les  prix  fermes  et  aussi  élevés  que  possible,  sont  néces- 
saires pour  lutter  contre  l'inflation  du  papier-monnaie.  Mais 
de  perpétuelles  émissions  détruisent  tout  système  de  prix 
fermes.  Plus  ceux-ci  sont  élevés  et  plus  l'Etat  qui  mono- 
polise entre  ses  mains  toute  la  production  et  tout  le  com- 
merce, a  besoin  de  monnaie  pour  payer  aussi  bien  les 
produits  que  le  travail  des  ouvriers  et  des  armées  nom- 
breuses de  fonctionnaires  soviétiques. 

Les  prix  fermes  élevés  et  les  impôts  indirects  élevés  qui 
rendent  ces  prix  plus  forts  encore,  créent,  pour  l'Etat,  des 
besoins  toujours  croissants  de  moyens  d'argent,  d'où  fré- 
quence et  accroissement  d'émission  de  papier-monnaie. 

Ces  dernières  exercent  une  pression  sur  les  prix  des 
marchandises  et  oblige  l'Etat  à  modifier    fréquemment  les 
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taux  des  prix  fermes  en  les  augmentant  et  en  augmentant 
en  même  temps  les  impôts  indirects. 

Tant  que  le  système  de  prix  régularisés  visait  à  une 
répartition  plus  juste  du  revenu  national,  l'établissement 
de  prix  fermes  s'appuyait  sur  un  principe  clair  et  précis. 

Mais  dès  lors  que  Tintroduction  de  prix  fermes  ne  cons- 
titue qu'un  moyen  de  lutte  contre  l'inflation,  le  système  de 
prix  régularisés  perdit  sa  raison  d'être  initiale  et  se  trouva 
dépourvu  en  même  temps  de  critérium  déterminé. 

Il  est  compréhensible,  dès  lors,  que  le  système  de  prix 
fermes  n'existe  en  réalité  dans  la  République  des  Soviets 
que  sur  le  papier. 

Le  système  de  prix  ferme  n'a  de  sens  qu'autant  qu'il  est 
lié  au  système  de  cartes  de  consommation. 

Si  un  Etat  est  à  même  d'assurer  un  approvisionnement 
suffisant  et  une  répartition  rationnelle  de  produits  d'après 
les  normes  déterminées,  alors  les  prix  fermes  conservent 
leur  sens  réel.  Mais  quand  les  normes  de  répartition  et  de 
consommation,  établies  par  l'Etat,  ne  sont  pas  respectées, 
alors  augmente  en  force  le  rôle  du  marché  privé,  libre, 
illégal  où  prédominent  des  prix  non  régularisés. 

L'existence,  sur  un  même  marché,  de  deux  catégories 
de  prix  est  impossible. 

Lors  donc  que  le  marché  illégal  acquiert  un  rôle  impor- 
tant en  raison  de  la  non-exécution  par  l'Etat  de  ses  devoirs 
de  ravitaillement,  les  prix  régularisés  par  celui-ci  perdent 
tout  sens.  Bieù  plus,  l'existence  de  ces  prix  ajoute  à  la 
force  du  marché  illégal  et  contribue  à  une  plus  forte  aug- 
mentation des  prix  libres. 

Sous  l'influence  de  cet  écart  entre  les  prix  fermes  et  les 
prix  libres,  l'Etat  est  forcé  d'élever  les  premiers.  Mais  cette 
élévation  n'exerce  aucune  influence  sur  l'amélioration  de 
l'organisation  de  l'approvisionnement  et  de  la  répartition. 
Si  cette  organisation  reste  défectueuse,  le  marché  illégal 
fait  sa  réapparition  sur  la  scène,  un  nouvel  et  fort  écart  se 
produit  derechef  entre  les  prix  libres  et  les  prix  fermes  et 
ces  derniers  perdent  leur  sens  réel  une  fois  de  plus. 
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C'est  ce  qui  se  produit  précisément  dans  la  République 
socialiste  des  Soviets  où  le  système  de  prix  fermes,  comme 
celui  de  cartes  de  consommation  n'existe,  en  fait,  que  sur 
le  papier. 

§  5.  —  L'accroissement  du  prix  des  marchandises. 

Point  n'est  besoin  de  donner  ici  des  détails  nombreux  sur 
le  prix  des  articles  de  consommation  dans  la  République 
des  Soviets. 

Les  proportions  fantastiques  qu'ils  ont  atteintes  sont  con- 
nues universellement  ;  ils  rappellent  les  prix  que  les  mar- 
chandises ont  atteints  vers  la  fin  de  la  grande  Révolution 
française  de  178').  Nous  ne  citerons  que  quelques  exemples 
montrant  l'augmentation  des  prix  des  marchandises  les  plus 
importantes.' 


1918 

1919 

PRODUITS 

^^ — * 

■»- 

— 

Janvier 

Juin 

Sertsmbre 

Décembre 

Février 

roublrs 

7'otiljles 

roubles 

roubles 

roubles 

Farine  de  seigle  (le  poud). 

60 

250 

250 

400 

800 

Pain  de  seiglç(la  livre).  , 

2 

6 

7 

10 

20 

Grains  (la  livre).     .     .     . 

2  50 

7.12 

9 

16 

28 

Pommes  de  terre  (la  livre). 

0.60 

1.66 

1.66 

3 

7 

Poisson  frais  (la  livre).     . 

2  20 

4.70 

8.50 

17 

20 

Harengs  (pièce;  .     .     .     . 

0.132 

1,40 

3.90 

7.60 

25 

Viande  (la  livre).     .     .     . 

2.87 

5.90 

11.30 

16.70 

30 

Lard  (la  livre)     .     .     .     . 

7 

10.40 

25.70 

43 

80 

Lait  (une  bouteille).     .     . 

1.20 

1.53 

3 

7 

25 

Beurre  (la  livre).     .     .     . 

10 

14 

30.30 

20 

120 

Sucre  (la  livre)    .     .     .     . 

-. 

- 

30 

45 

130       1 

Saucisson  (là  livre).     •     . 

3.75 

8.50 

14.80 

22.50 

30 
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En  janvier  1920,  les  prix  étaient  les  suivants  : 

Pain  (la  livre) 200  roubles 

Grains 260  — 

Viande  de  cheval 400  — 

Bœuf 800  — 

Porc •     .     .  1.000  — 

Lard 1.000  — 

Beurre 2.000  — 

Indienne  imprimée,  l'archine    .     .     ..  400  — 

Allumettes,  une  boîte 75  — 

Bottes,  une  paire          17.000  — 

A  Odessa,  pendant  le  séjour  des  pouvoirs  soviétiques, 
dans  cette  ville  d'avril  à  août  1919  et  après  le  départ  des 
bolcheviks,  les  prix  respectifs  des  principaux  articles  de 
consommation  ont  été  les  suivants  : 

Période  de  domination  des  pouvoirs  soviétiques 


Juillet 

Juillet 

% 

PRODUITS 

Mai 

Juin 

1"  quin- 
zaine 

2'  quin- 
zaine 

Août 

de  l'aug- 
men- 
tation 

roubles 

roubles 

roubles 

roubles 

roubles 

Pain,  la  livre.     .     .     . 

10  40 

23     » 

22  60 

60     » 

90     .. 

800 

Pommes  de  terre    .     . 

6  60 

6  10 

7  11 

18     » 

30     » 

939 

Graines,  la  livre.     .     . 

11  90 

17  50 

21  50 

» 

» 

— 

j  Viandes,  la  livre.     .     . 

- 

1) 

19     » 

» 

75     » 

- 

Lait  1/4  de  bouteille.  . 

8  10 

11   30 

13  70 

24     » 

40     .. 

393 

Beurre,  la  livre  .     .     . 

'• 

•' 

58  ro 

84  50 

200     » 

— 

Saucisson 

" 

» 

» 

» 

140     .. 

- 

Jambon 

» 

•> 

» 

» 

160     .. 

- 

j  Semoule 

» 

•> 

» 

60     ') 

— 
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Après  le  dépari  des  bolchevicks. 


PRODUITS 

Septembre 

1"  quin- 
zaine 

Septembre 

2*  quin- 
zaine 

Octobre 

du 
19  au  27 

Novembre 

i"  quin- 
zaine 

»/. 
de  la 
diminu- 
tion par 
rapport 
aux  prix 
d'août 

i 

roubles 

roubles 

roubles 

roubles 

Pain  blanc,  la  livre. 

18     » 

10     » 

8     » 

5     » 

58       j 

Pommes  de  terre,  la 

livre 

» 

3     » 

5     « 

3  80 

106 

Viande,  la  livre  .     . 

35     .. 

» 

35     « 

25     » 

50 

Lait,  1/4  de  bouteille. 

» 

30     » 

28     .. 

28     .) 

30 

CEufs,  la  dizaine.     . 

» 

52     .. 

60     .) 

70     .. 

— 

Thé,  la  livre     .     .     . 

250     .. 

160     » 

390     » 

350     » 

- 

Sucre,  la  livre.     .     . 

■' 

30     .. 

30     » 

38     .) 

—    ! 

Beurre,  la  livre    .     . 

130     .) 

140     » 

140     » 

140     .. 

30       j 

On  peut  se  rendre  compte  de  la  rapidité  avec  laquelle 
les  prix  des  vivres  augmentent  continuellement  dans  la 
République  des  Soviets,  par  l'augmentation  successive  du 
coût  de  la  ration  pendant  la  période  très  courte  allant  du 
P'  septembre  au  l^""  décembre  1919. 

Cette  augmentation  exprimée  en  pour  100,  se  présente 
comme  suit  : 


(Voir  tableau  ci-contre) 
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1.  Moscou     . 

2.  \'iatka.     . 

3.  Tambov   . 

4.  Kalouga   . 

5.  Penza  .     . 

6.  Kostroma. 

7.  Astrakhan 

8.  Sterlitamak  (Gouv.  d'Oufa) 

9.  Bouzoulouk  (Gouv.  de  Sama 

10.  Sovietsk  (Gouv.  de  Viatka) 

11.  Ostrov  (Gouv.  de  Pskov)  . 

12.  Aleksine  (G.  de  Toula)     , 

13.  Nerckhla  (G.  de  Kostroma) 

14.  Kassimov  G.  de  Riazan)     . 

15.  Pereyaslavl  (G.  de  Vladimir 

16.  Ouslioujna  (G.  de  Tcherepov 

17.  Teranikov     .... 

18.  Yadrine  (G.  de  Kazan) 

19.  Morchansk   .... 

20.  Kachine  (G.  de  Tver)     . 

21.  Zoubtzov   (G.  de  Tver). 

22.  Toutaier  (G.  de  Yaroslav) 

23.  ?aransk  (G.  de  Penza)     . 
I  24.  Spassk  (G.  de  Tambov). 

25.  VelikiOustioug  .  .  . 
Moyenne  pour  les  23  villes 
Moy.de  l'aug.  pour  le  mois 


Prix 
au 
1"  sep- 
tembre 


100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 
100 


Pri.x 
au 
lor  oc- 
tobre 


101 
115 

127 
121 
106 
100 
110 
157 
132 
122 
109 
105 
100 
132 
93 
123 
109 
101 
132 
127 
120 
113 
107 
120 
101 
113 
13  "/o 


Prix 
au 
l"  no- 
vembre 


114 
168 
185 
168 
112 
112 
110 
223 
109 
165 
145 
158 
128 
138 
143 
139 
119 
139 
151 
140 
147 
122 
129 
135 
125 
144 
27''/o 


Prix 


1"  dé- 
cembre 


312 
238 
207 
170 
157 
155 
137 
266 
224 
236 
233 
230 
226 
206 
201 
201 
200 
194 
188 
177 
166 
165 
164 
162 
157 
200 
39  •>!, 
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Telle  est  l'augmentation  des  prix  des  produits  placés  dans 
les  conditions  les  plus  favorables,  étant  donné  que  la  ration 
du  ravitaillement  constitue,  somme  toute,  un  des  principaux 
objets  —  sinon  le  principal  —  du  souci  des  pouvoirs  sovié- 
tiques. 

Néanmoins,  cette  quantité  minime  de  vivres,  que  le  gou- 
vernement soviétique  s'efforce  d'assurer  aux  populations 
travailleuses,  subit  elle-même  des  bonds  brusques  dans 
leurs  prix. 


§  6.  —  Les  méthodes  de  fixation 
des   prix  des  marchandises. 

L'établissement  même  des  prix  fermes  offre,  dans  la  Ré- 
publique des  Soviets,  les  mêmes  défauts,  les  mêmes  traits 
négatifs  qui  constituaient  l'objet  de  l'attaque  acharnée  des 
bolcheviks  avant  leur  mainmise  sur  le  pouvoir. 

Ainsi,  par  exemple,  les  prix  fermes  sur  les  tissus  se  com- 
posent des  éléments  constitutifs  suivants  : 

Le  prix  de  revient  des  produits  textiles  a  été  évalué  en 
1919  à  65  ^/o,  les  frais  de  transport  à  8  Y»?  ^^s  frais  d'or- 
ganisation à  12  °/o,  les  frais  d'entretien  du  «  Gentrotextile  » 
et  des  «  Ravontextiles  »  à  5  7°»  le  reliquat,  soit  10  "/o^  cons- 
tituait la  part  de  l'Etat. 

De  cette  manière,  20  °/c  du  prix  de  vente  représentent 
des  frais  d'organisation  et  de  transport.  Si,  d'après  les  nor- 
mes établies  par  le  Commissariat  du  Ravitaillement,  une 
famille  ouvrière  moyenne,  composée  de  trois  membres  va- 
lides, dépense  pour  les  tissus  dont  elle  a  besoin  1.200  rou- 
bles en  moyenne,  elle  paiera  donc  de  la  sorte  240  roubles 
de  frais  d'organisation  et  de  transport  et  120  roubles  d'im- 
pôt en  faveur  de  la  Trésorerie,  soit  un  total  de  360  roubles. 

L'établissement  d'un  pourcentage  unique  pour  les  frais 
de  transports  équivaut  à  une  imposition  inégale  des  consom- 
mateurs habitant  des  régions  différentes.  Ceux  qui  habitent 
dans  les  centres   de   l'industrie   textile   paieront  un  impôt 
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relativement  beaucoup  plus  élevé  que  ceux  qui  vivent  dans 
des  endroits  plus  éloignés  de  tels  centres, 

La  population  des  villes  paiera  plus  que  celle  des  districts, 
et  cette  dernière  paiera  davantage  que  les  habitants  des 
campagnes. 

Sur  la  base  des  prix  fermes  nouveaux,  établis  en  1919,  le 
chiffre  d'affaire  annuel  du  «  Centre  textile  »,  avec  tous  ses 
organes,  devait  s'élever  à  environ  12  milliards  de  roubles. 

D'après  le  calcul  qui  vient  d'être  reproduit,  environ 
600  millions  devaient  être  affectés  à  l'entretien  du  «  Cen- 
trotextile  ».  Celui-ci  pouvait,  aux  appointements  moyens 
de  2.500  roubles  par  mois  établis  alors,  disposer  d'un  per- 
sonnel d'à  peu  près  20.000  employés. 

D'autre  part,  étant  donné  la  fixation  des  frais  de  trans- 
port à  8  °/o,  on  arrive  à  cette  conclusion  que  la  livraison 
d'un  vsagon  de  tissus  de  coton  doit  coûter  80.000  roubles, 
celle  d'un  wagon  de  draps  ou  de  tissus  de  laine  320.000  rou- 
bles, celle  d'un  wagon  de  tissus  de  lin  ou  de  jute,  160.000 
roubles,  celle  enfin  d'un  ^a  agon  de  tissus  de  soie  544.000 
roubles. 

Même  dans  les  conditions  existant  dans  la  République 
des  Soviets,  ces  chiffres  apparaissent  comme  fantastiques. 

Mais  le  plus  caractéristique,  c'est  que  le  «  Centrotextile  » 
recevra  ainsi  600  millions  de  roubles,  le  transport  reviendra 
^  960  millions  et  l'Etat  percevra  1.200  millions,  c'est-à-dire 
que  la  population  aura  à  subir  plus  de  2  milliards  de  dé- 
penses absolument  inutiles,  et  cela,  pour  ne  recevoir  qu'une 
quantité  de  tissus  insignifiante  et  absolument  insuffisante 
pour  la  satisfaction  de  besoins,  même  les  plus  réduits. 

D'après  les  données  de  V Economitcheskaïa  Jizn,  le 
«  Centrotextile  »,  après  avoir  utilisé  tous  les  tissus  déjà 
fabriqués  et  toutes  les  réserves  de  matières  premières,  n'a 
pu  fournir,  en  1919,  aux  citoyens  de  la  République  des  So- 
viets, des  tissus  qu'à  raison  de  2  archines  1/4  par  tête,  ce 
qui  représente  5  fois  moins  pour  tous  tissus  en  général  et 
8  fois  moins  pour  les  draps,  que  la  quantité  moyenne  de 
consommation  en  1912. 
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«  Etant  donné,  écrit  rautcur  de  l'article  dans  ïEcono- 
miicheskaïa  Jizn,  que  les  draps,  par  suite  de  leur  prix  rela- 
tivement élevé,  étaient  peu  accessibles,  avant  la  révolution, 
aux  ouvriers  et  aux  larges  masses  de  la  population  et  que 
leur  consommation  par  tête,  en  Russie,  en  1906,  était  envi- 
ron 5  fois  plus  faible  que  celle  des  Etats-Unis,  il  faut  avouer 
que  nous  sommes  actuellement  absolument  incapables  d'or- 
ganiser un  ravitaillement  suffî-^iant  et  régulier  de  la  popu- 
lation en  tissu<^...  Tant  que  toute  notre  industrie  ne  sera 
pas  entièrement  reconstituée,  seule  condition  permettant 
une  répartition  régulière  et  un  approvisionnement  suffisant 
de  tonte  la  population  de  la  Russie,  on  devra  renoncer  à 
l'idée  d'établir  des  prix  fermes  sur  toute  1  étendue  de  la 
Russie  »  '. 


§  7.    —     L'ORGAMSATION    DE    L'APPROVISIONNEMENT    ET    LA 
RÉPARTITION    DES    PRODUITS 

Quelle  que  soit  cependant  la  politique  des  prix  fermes  dans 
la  République  des  Soviets,  son  organisation  du  ravitaille- 
ment offre  beaucoup  plus  d'importance. 

Le  fonctionnement  de  cette  organisation  est  assuré  par 
diverses  administrations  «  Principales  »  et  «-  Centrales  »  avant 
à  leur  tête  le  Commissariat  du  Ravitaillement.  Elle  fonc- 
tionne cependant  excessivement  mal.  Même  dans  le  cas  où 
il  y  avait  des  stocks  et  des  réserves  suffisants,  leur  répar- 
tition entre  diverses  régions  ou  entreprises,  ainsi  que  le 
ravitaillement  en  des  produits  répartis  se  faisaient  en  des 
quantités  très  insignifiantes  par  rapport  aux  besoins. 

Les  «  Glavki  »  et  les  «  Centres  »,  agissent  d'après  des 
plans  tracés  avec  précision.  Sont  déterminées  d'avance,  et 
les  normes  d'approvisionnement  et  celles  des  consomma- 
tions locales,  et  les  quantités  de  produits  à  exporter  des 
provinces  qui  produisent  dans  les   provinces  qui  consom- 

1.  B.  Kobrinsky.  L'élablisscmcnt  de  prix  fermes  sur  les  tissus.  Econv- 
milckeskaïH  Jizn,  du  6  mars  1910,  n"  51. 
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ment  ;  des  ordres  précis  sont  donnés  relativement  au  trans- 
port par  chemins  de  fer,  par  les  voies  fluviales  ou  en  véhi- 
cules. 

Tout,  dans  les  administrations  soviétiques  de  ravitaille- 
ment est  calculé  d'avance  avec  précision,  tout  est  pesé, 
arrêté.  Le  «  calcul  »  dont  parlent  et  sur  lequel,  écrivent 
tant  de  statisticiens  des  Soviets,  y  joue  un  grand  rôle,  mais 
généralement  les  choses  ne  vont  pas  plus  loin  que  ce  cal- 
cul sur  papier. 

Le  «  calcul  »  semble  être  exécuté  entièrement,  mais  le 
ravitaillement,  n'y  gagne  rien  du  tout. 

Tous  les  ordres,  plans,  normes  de  ravitaillement,  n'exis- 
tant que  sur  papier,  ne  sont  que  fictifs  dans  le  fait,  car 
l'exécution  réelle  des  plans  est  tellement  en  retard  sur  les 
ordres  donnés  et  sur  les  normes  déterminées  d'avance,  que 
toute  l'organisation  du  ravitaillement  dans  la  République 
des  Soviets  se  trouve  être  complètement  inutile  —  et  ne 
sert  à  rien. 

En  etïet,  la  quantité  d'approvisionnement  réellement  effec- 
tuée est  si  insignifiante,  qu'elle  aurait  pu  être  réalisée  sans 
aucun  plan  arrêté  d'avance. 

En  1918,  d'après  un  plan  élaboré  par  le  «  Komprod  »,  on 
devait  expédier,  en  avril  et  en  mai,  182.500.000  archines 
de  tissus  de  coton.  Ce  plan  a  été  loin  d'être  exécuté.  Au 
17  août,  la  «  Centrotextile  »  n'avait  encore  expédié  que 
11.759.400  archines,  soit  6  ° /o  de  la  quantité  projetée  pour 
la  distribution  entre  la  population  de  la  République  des 
Soviets  \ 

Si  l'on  considère  que  le  «  Komprod  »  se  proposait  de  four- 
nir à  la  population  une  quantité  tout  à  fait  déterminée  de 
tissus  et  que  certaines  provinces  en  ont  reçu  plus  qu'on  ne 


1.  La  section  d'investigations  économiques  du  Conseil  Supérieur  de 
l'Economie  Nationale  publie  un  organe  intitulé  :  Oiilchot  i  Snabjénié  (Cal- 
cul et  Approvisionnement),  qui  contient  les  données  sur  la  situation  du 
ravitaillement.  Dans  les  pages  qui  suivent,  nous  nous  servons  exclusive- 
ment des  données  fournies  par  cette  publication,  sauf  dans  le  cas  où  nous 
citons  d'autres  sources. 
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devait  leur  en  livrer,  il  est  aisé  de  voir  que  d'autres  régions 
n'en  ont  pas  touché  du  tout. 

On  s'était  proposé  également  de  distribuer,  de  mars  à  juin, 
18.720.328  archines  de  draps  et  de  tissus  de  laine,  mais 
on  n'a  délivré  d'ordres  d'expédition  que  pour  2.421.000  ar- 
chines, soit  12,94  "■'„. 

On  devait  distribuer  1.023.760  pouds  de  tissus  écrus,  on 
a  expédié  en  réalité  349.822  pouds  ou 34,17  %  ;  107. 845 gros- 
ses de  bobines  de  fils  à  coudre  constituaient,  d'après  les 
calculs,  les  besoins  à  satisfaire  immédiatement,  il  n'a  été 
délivré  d'ordres  d'expédition  que  pour  56.491  grosses,  un 
peu  plus  de  la  moitié. 

On  avait  reçu,  du  1"  mai  au  i""  septembre,  des  demandes 
pour  1.476.944  pouds  de  lin  à  tisser  ;  on  en  a  envoyé 
849.655  pouds  ou  57,5  Vo. 

Les  usines  n'ont  reçu  qu'un  dixième  de  la  quantité  de 
coton  qu'elles  avaient  demandée. 

On  avait  projeté  d'expédier,  en  juillet,  2.892.500  livres 
de  thé,  à  raison  de  '  15  de  livre  par  habitant  des  villes  et 
de  1/32  de  livre  par  habitant  des  campagnes  ;  on  n'a  distri- 
bué en  réalité  que  1.996.187  livres,  soit  51  °/o  de  la  quan- 
tité primitivement  fixée. 

Les  citadins  touchèrent  1/30  de  livre  par  tête  et  les 
campagnards  1/64. 

Les  industries  du  cuir  dans  la  première  moitié  de  l'an- 
née 1918,  n'ont  été  fournies  de  leurs  besoins  ou  d'ordres 
d'expéditions  délivrés  que  pour  18  à  33  "/o'- 

Telle  était  la  situation  du  ravitaillement  dans  les  pre- 
miers six  mois  de  1918.  Elle  ne  fut  guère  meilleure  pen- 
dant les  six  autres  mois. 

Les  données  de  cette  dernière  période  sont,  d'ailleurs, 
plus  complètes  et  plus  systématiquement  ordonnées.. 

L'exécution  des  plans  de  ravitaillement,^  pendant  la  pé- 
riode allant  d'août  à  décembre  1918,  se  présente,  exprimée 


1.  Voir  Outchol  i  Snabjénie,  1918,  fascicules  I,   II,  III,  et  aussi  Econo- 
milcheskaïa  Jizn,  n"  102  du  14  mai  1919. 
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-M  pour  100,  pour  divers  groupes  de   marchandises  de  la 
lu.  on  suivante  : 


I.  —  Produits  d'alimentation. 


l'.iin 29,6 

Fourrages 24,9 

<"irains 56,9 

l'otal  pour  les  céréales   .    .  37,1 

\  iande  et  bétail  vivant    .     .  26,2 

Huiles  végétales  et  animales  53,4 

Poisson 63,5 


Pommes  de  terre    ....  14,7 

Œufs 0,7 

Légumes  secs 58,5 

Fécule  de  pommes  de  terre, 

etc 8,6 

Total  pour  les   autres  pro- 
duits d'alimentation.     .     .  32,2 


II.  — Articles  manufadunés, 

Tis8us  de  coton 36,9 

Draps 6,5 

Tissus  de  lin 12,3 

Tissus  de  soie 14,5 

Fils  à  coudre 26,5 

Moyenne 19,3 

III.  —  Cuirs  et  peaux. 

Peaux  brutes 69,5 

Produits  semi-fabriques.     .     .     .  100,6 

Chaussures 3,5 

Moyenne 27,9 

IV.  —  Combustibles  et  produits  d'éclairage. 

Charbon  de  terre 35,9 

Naphte 67,3 

Pétrole 42,3 

Allumettes 53,1 

Moyenne 49,6 


La  moyenne  d  exécution  pour  tous   les  groupes  et  pen- 
dant toute  la  période  des  cinq  mois  en  question, ne  dépasse 


.as  44,7  7o. 
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En  1919,  l'approvisionnement  et,  partant,  la  répartition 
des  produits  parmi  la  population  a  considérablement  em- 
piré. 

Du  1"'  janvier  au  V  mai  1919,  la  «  Gentrotextile  »  n'a 
exécuté,  en  moyenne,  que  25  "  .  de  la  quantité  prévue  par  le 
plan  de  ravitaillement  dressé  par  le  «  Narkomprod  »,  ainsi 
que  le  montrent  les  chiffres  suivants  : 


1.  Tissus  de  coton 


Draps 

et  tissus 

de 

laine. 

Tissus 

de  lin. 

Tissus 

de  soie 

Fils  de 

coton 

Fils  de 

lin.     . 

Ouate 

Coton 

à  tricotei 

Les  normes 

du 
Narkroiiiprod 


-♦- 


100.141.858  archines 

1.064.250 
9.431.436         » 
1.112.500 

69.027  grosses 
4.329  pouds 
65.990       » 
3.947       » 


Exécuté 

par  le 

Gentrotextile 


29.789.000  archines 

7S.000 
2.646.000    » 
23.400    » 
16.450  grosses 

1.000  pouds 
28.115       » 


29,6 

7,3 
28,0 

2,0 
23,1 
25,0 
43,0 

0 


La  situation  est  devenue  également  plus  mauvaise  en  1919 
en  ce  qui  concerne  la  répartition  des  produits  du  ravitaille- 
ment les  plus  importants. 

La  «  Glavprodoukt  »  ne  disposait  alors  que  de  800  millions 
d'archines  de  tissus  à  peine,  dont  450  millions  d'archines  de 
tissus  manufacturés  et  300  millions  d'archines  de  coton  ou 
de  lin, 

La  norme  d'approvisionnement  a  été  fixée  à  10  archines 
par  tête  en  moyenne.  Si  ces  normes  avaient  été  entière- 
ment exécutées,  la  totalité  des  réserves  textiles  aurait  été 
épuisée  vers  la  fin  de  1919. 

Quant  aux  chaussures,  il  n'y  en  avait  que  4  millions  de 
paires. 

Les  calculs   montraient  que  cette  quantité  était  distri- 
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buable  à  raison  de  129  paires  de  chaussures  avec  semelles 
par  1.000  citoyens  et  de  318  paires  sans  semelle  (autrement 
dit  une  paire  de  chaussures  à  semelles  pour  7  personnes  et 
une  paire  sans  semelle  pour  3  personnes).  Le  «  Glavpro- 
doukt  »  a  calculé  que  toutes  les  réserves  du  caoutchouc  à 
semelles  remplaçant  le  cuir  à  semelles  (dont  il  n'y  a  plus 
du  tout  dans  la  Russie  des  Soviets),  devaient  être  épuisées 
au  bout  de  cinq  à  six  mois. 

Les  allumettes  devaient  être  distribuées  d'abord  à  raison 
de  1  boîte  12  par  personne  et  par  mois  et,  dans  Tarmée,  à 
raison  de  5  boîtes  par  homme  et  par  mois.  Mais,  ainsi  que 
l'a  déclaré  le  président  du«  Glavprodoukt  »,  M.  Froumkine, 
même  cette  norme-là  a  dû  être  réduite. 

Le  tabac  devait  être  réparti  d'après  une  norme  de  250  ci- 
garettes par  fumeur  et  par  mois. 

La  norme  de  consommation  individuelle  du  sel  fut  fixée 
à  20  livres.  Le  programme  de  production,  plus  les  stocks, 
laissait  prévoir  un  total  de  80  millions  de  pouds.  Le  plan 
de  transport  avait  été  établi  pour  32  millions  de  pouds  ; 
mais  dans  les  meilleurs  cas,  on  ne  pouvait  distribuer  d'après 
les  déclarations  de  M.  Froumkine,  que  de  16  à  20  millions 
de  pouds. 

La  quantité  de  sucre  dont  disposait  le  «  Glavprodoukt  » 
était  de  7  millions  de  pouds,  soit  7,7  livres  par  tête.  Il  a 
été  réparti,  dans  la  première  moitié  de  1919,  environ  4  rail- 
lions de  pouds  ou  4,4  livres  par  tête.  La  norme  de  répar- 
tition pour  les  caoutchoucs  était  d'une  paire  par  3  per- 
sonnes dans  les  villes,  et  d'une  paire  pour  8  personnes, 
dans  les  campagnes  \ 

En  1920,  cette  situation  ne  s'améliora  point.  La  cam- 
pagne d'ensemencement  donna  les  résultats  suivants  au 
1"^  mai  *  : 


1.  Economitchexixsia  Jizii,  n»  119  du  4  juin  1919. 

2.  Economitcheskaïa  Jizn  du  1  mai  1920. 
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BASES    UE 
RAVITAILLEMENT 


Riajsk  .  . 
Orel.  .  . 
Rybinsk  . 
Arzamas  . 
Kotchetovka 
Vologda  . 
Total. 


Quantité 

de  grains 

et  semences  fixée 

(la  Sibérie 

non  comprise) 

en  milliers 

de  pouds 


297 
732 
1.059 
1.985 
64S 
895 


5.652 


Quantité 

répartie 

en  milliers 

de  pouds 


372 
150 
496 
1.406 
611 
356 


3.391 


o/o  de 

l'exécution 

du  plan 


125 
21 
45 
71 
93 
40 


60 


Dans  la  région  de  la  Kama,  le  plan  d'approvisionnement 
fut  exécuté  vers  le  milieu  de  mars  1920,  dans  les  propor- 
tions suivantes  (en  pour  100  par  rapport  aux  projets)  : 


DISTRICT    DE 


Blés 


Sarapoul. 
Malmyjsky  . 
Ossinsky.  . 
Menzelinsky 
Ijevsky  .  . 
Piaooborsky 
Elabouga.  . 
Siouguinsky 


86,5 
41,6 
55,7 
41,2 
84,5 
52,6 
45,3 
49,1 


Graines 

et 
haricots 


9,2 
18,4 

4,4 

» 

15,7 

9,8 

5,2 
14,0 


Plantes 

il 

huile 


6,1 
3,4 
5,1 
6,0 
3,0 
9,0 
7,8 
6,1 


Fourrai 


24,0 
21,-' 
18,1' 
58,-* 
11,- 
52.0 
105,0 
85,0 


Le  ravitaillement  en  peaux  se  fait  dans  des  proportions  m- 
dépassant  pas  la  moitié  des  quantités  fixées  d'avance;  olia- 
que  année,  ce  ravitaillement  même  diminue. 
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En  1918,  il  a  été  distribué  2.049.747  peaux  brutes  grosses 
et  2.804.743  petites,  en  1919,  1.352.851  peaux  grosses  et 
2.424.452  petites  ;  la  diminution  pour  les  grosses  peaux  a 
donc  été  de  52  7o  et  pour  les  petites  de  17  %. 

En  1920,  grâce  à  l'annexion  à  la  Russie  des  Soviets  de  la 
wSibérie,  de  la  région  du  Donetz,  du  territoire  des  steppes, 
ia  quantité  des  peaux  à  recueillir  fut  fixée  à  4.300.000  pour 
les  grosses  pièces  et  à  6.011.000  pour  les  petites.  Les  pou- 
voirs soviétiques  eux-mêmes  ne  s'attendaient  pas  à  ce  que 
ce  plan  fût  exécuté  pour  plus  de  la  moitié. 

En  réalité,  on  a  pu,  au  cours  du  1""  trimestre  1920,  effec- 
tuer le  ravitaillement  à  raison  de  35  "/o  pour  les  grosses 
peaux  (380.680  pièces)  et  de  40  7o  (500.000  pièces)  pour  les 
petites  '. 

Dans  la  saison  de  printemps  de  1920,  le  ravitaillement  en 
semences  par  rapport  au  plan  fixé  n'a  pas  été  mieux  réa- 
lisé que  l'année  précédente. 

Les  résultats  du  ravitaillement  se  présentent  comme 
suit  '  : 


(Voir  iableciu  page  suivante) 


1.  Econoniitchcskaïa  Jizn,  n"  135,  23  juin  1920. 

2.  Economitcheskaïa  Jizn,  n"  129,  16  juin  1920. 
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GouverDemcnt  de 


Arkhangel 

Briansk 

Vitebsk 

Vladimir 

Vologda 

Gomel 

Ivanov    

Kalouga 

Novgorod    

Nijni-Novgorod   .     .     .     . 

Moscou 

Olonetz 

Petrograd    ...... 

Smolensk 

Tver 

Tcherpovetz 

Yaroslav 

Total  en  moyenne    . 


Quantités 

fixées  en 

milliers  ûe 

pouds 


115 

lOS 

155 

645 

365 

245 

407 

428 

402,5 

310 

724 

308 

726 

277 

415 

245 

385 


6.360 


Ravitail- 
lement 
elTectué  en 
millie^^i  de 
pouds 


79 
55 
88 
487 
217 
79 
377 
317 
241 
244 
232 
190 
417 
145 
282 
158 
250 


3.578 


Ravitail- 
lement 
efTectuc  eu  • 


68,7 
50,9 


59,9 

32,2 

92,6 

79 

59,8 

72,2 

33 

61,6 

57,4 

52,3 

60,6 

64,4 

64,9 


66,2 


De  sorte  que  le  pian  de  la  campagne  d'ensemencement 
n'a  pu  être  exécuté  effectivement  que  pour  un  peu  plus  que 
la  moitié  des  quantités  fixées. 

A  la  conférence  panrusse  pour  le  Ravitaillement,  tenue  à 
Moscou,  en  juillet,  M.  Brukhanov,  remplaçant  le  Commis- 
saire du  Peuple  pour  le  Ravitaillement,  a  constaté  dans  son 
rapport  que  les  pouvoirs  soviétiques  n'avaient  fait  aucun 
progrès  en  matière  d'approvisionnement,  attendu  que,  <  on 
ne  peut  apprendre  à  bien  distribuer  que  lorsqu'on  a  ù  dis- 
tribuer de  grandes  quantités  de  choses  ». 
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Les  résultats  obtenus  par  la  Commission  des  Réserves,  en 
1919-1920,  ont  révélé  un  abaissement  continu  des  quantités 
de  denrées  destinées  aux  réserves.  Ainsi,  par  exemple,  la 
quantité  de  lin  mise  en  stock  l'année  précédente  a  été  de 
5 millions  de  pouds,elle  n'est  que  de  1  million  200.000  pouds 
cette  année-ci,  et  il  est  peu  probable  qu'elle  dépasse,  à  la 
lin  de  la  saison,  2  millions  de  pouds.  Il  a  été  mis  en  réserve, 
en  1919,  2  millions  de  pouds  de  chanvre  ;  maintenant  on 
n'en  a  mis  en  stock  que  428.000  pouds. 

Le  même  abaissement  de  chiffres  s'observe  en  ce  qui 
concerne  les  peaux,  la  laine  et  certaines  autres  matières  pre- 
mières. 

En  présence  des  médiocres  résultats  de  la  campagne  de 
préparation  de  stocks,  M.  Fr'.^umkine,  président  du  «  Glav- 
prodoukt  »,  proposa  un  nouveau  principe  de  répartition,  un 
principe  basé,  moins  sur  des  raisons  sociales  ou  politiques, 
que  sur  des  considérations  économiques.  En  d'autres  termes, 
la  répartition  des  produits  d'un  côté  et  la  préparation  de 
stocks,  de  l'autre,  devraient,  selon  sa  proposition,  être  effec- 
tuées en  conformité  de  la  question  à  savoir  où  et  chez  qui 
on  pouvait  trouver  les  denrées  ou  produits  nécessaires. 

Bien  entendu,  en  appliquant  un  tel  principe,  toute  la  po- 
litique précédente  de  répartition,  pratiquée  par  les  pouvoirs 
soviétiques,  devra  enregistrer  un  fiasco  complet. 


§  8.  —  Le  commerce  libre  et  la  spéculation. 
La  lutte  pour  les  vivres. 

Les  pouvoirs  soviétiques  n'arrivent,  ainsi  qu'on  vient  de 
le  voir,  à  exécuter  leurs  plans  d'approvisionnement  et  de 
répartition  que  dans  une  mesure  insignifiante.  Sans  doute, 
la  désorganisation  des  transports  y  est  pour  beaucoup. 

Pourtant,  cette  cause  n'est  pas  la  seule  qui  rende  impos- 
sible à  l'Etat  sa  tâche  d'organisation  satisfaisante  du  ravi- 
taillement delà  population  en  objets  de  première  nécessité. 

Il  y  a  aussi,  et  en  dehors  de  la  réduction  de  la   produ3- 
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tion  de  maints  objets,  bien  d'autres  circonstances  qui  font 
que  les  organes  soviétiques  de  répartition  et  de  ravitaillement 
sont  impuissants  à  accomplir  cette  tâche  immense  et  com- 
pliquée. Et  tout  d'abord,  les  prix  fermes  établis  par  les  auto- 
rités ne  correspondent  ni  à  la  dépréciation  du  rouble  russe, 
ni  à  l'élévation  des  frais  de  production,  ni  à  l'énorme  de- 
mande des  consommateurs,  résultant  de  la  pénurie  générale 
du  marché.  Les  pouvoirs  soviétiques  ont  été  impuissants  à 
tuer  le  commerce  libre  ;  au  contraire,  ils  ont  contribué  à  son 
épanouissement  et  cela,  sous  les  formes  les  pires,  sous  forme 
de  spéculation  effrénée.  L'un  des  statisticiens  russes  les  plus 
compétents,  M.  A.  Lossitzky,  dit  que,  pendant  Thiver  de 
1919-1920,  les  populations  des  villes  nont  reçu,  par  l'inter- 
médiaire des  organes  officiels,  que  36  %  des  denrées  con- 
sommées par  elles  (farine,  pain,  graines)  et  que  les  64  °/o 
restant,  elles  les  ont  tirés  d'autres  sources. 

Au  printemps  de  1919,  ces  quantités  respectives  avaient 
été  de  45  et  55  °/o-  «  Le  ravitaillement,  par  les  soins  des 
administrations  officielles  fut  pendant  l'hiver,  dit  M.  Los- 
sitzky,  plus  éloigné  de  son  but  qu'il  y  a  un  an  \  » 

Ainsi  que  nous  le  verrons  dans  le  chapitre  traitant  de  la 
situation  de  la  classe  ouvrière,  les  ouvriers  qui  sont  pour- 
tant approvisionnés  par  les  pouvoirs  mieux  que  le  reste  de 
la  population  ne  touchent  qu'un  dixième  de  la  quantité  to- 
tale des  produits  consommés.  D'où  la  population  des  villes 
tire-t-elle  donc  les  deux  tiers  de  sa  consommation,  si  tout 
l'échange  se  trouve  entre  les  mains  de  l'Etat  ?  Eh  bien  I 
elle  se  les  procure  au  commerce  privé  et  libre. 

Déjà  la  conclusion  précitée  de  M.  Lossitzky  montre  que 
les  deux  tiers  de  la  quantité  totale  des  produits  consommés 
font  l'objet  d'un  échange  privé  et  libre  et  que  ce  n'est  que 
le  tiers  seulement  de  c.ette  quantité  que  l'Etat  arrive  à 
régulariser. 


1.  Economitcfieskaïa  Jizn,  n»  111  du  25  mai  1920.  A.  Lossitzky.  Les  for- 
mes de  l'alimentation  et  de  l'approvisionnement  en  pain  des  populations 
des  villes. 
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Toute  personne  ayant  vécu  dans  la  Russie  des  Soviets, 
peut  aisément  élucider  le  sens  précis  de  ces  données. 

La  population  reçoit  une  partie  des  denrées  par  un  échange 
direct  entre  les  habitants  des  villes  et  les  paysans.  Les  cita- 
dins se  rendent  périodiquement  et  individuellement  dans 
les  campagnes  où,  moyennant  des  objets  tels  que  vêtements, 
chaussures,  bijoux,  etc.  ils  se  procurent  des  denrées  ali- 
mentaires. 

L'auteur  de  ces  lignes,  qui  est  resté  à  Pétrograd  jusqu'à 
la  fin  de  1918,  a  fait  plus  d'une  fois  le  tour  des  villages 
avoisinants  pour  échanger  des  objets  de  diverses  natures 
contre  du  pain,  de  la  farine,  des  grains,  etc.. 

Une  fois,  il  proposa  ainsi  aux  paysans  d'un  village  une 
montre  en  or,  mais  ils  refusèrent  de  l'accepter,  tous  les 
habitants  de  ce  village  étant  déjà  munis  de  montres  en  or, 
apportées  précédemment  par  d'autres  habitants  de  la  capitale. 

Un  autre  moyen  d'échange  consiste  dans  ce  qu'on  appelle 
le  «  trafic  en  sacs  ».  Des  paysans,  des  soldats,  des  ou- 
vriers, etc..  apportent  avec  eux  dans  les  villes  des  sacs 
remplis  de  provisions.  Toutes  les  lignes  de  chemins  de  fer 
et  tous  les  \Yagons  sont  ordinairement  remplis  de  tels  «  tra- 
fiquants en  sacs  ».  Les  autorités  soviétiques  interdisent  l'im- 
portation de  vivres  dans  les  villes  autrement  que  par  l'in- 
termédiaire d'administrations  officielles,  mais  elle  autorise 
les  voyageurs  à  en  apporter  avec  eux  pour  leur  usage  per- 
sonnel. C'est  de  cette  autorisation  que  profitent  les  trafi- 
quants qui  apportent  les  denrées  dans  des  sacs,  comme  si 
ces  quantités  devaient  leur  servir  à  eux-mêmes. 

Si  vous  vous  trouvez  à  la  place  Znamenskaïa  devant  la 
gare  Nicolas,  à  Pétrograd,  ou  près  de  la  Tour  Soukharéva, 
à  Moscou,  vous  verrez  d'énormes  quantités'  de  gens,  vêtus 
principalement  d'uniformes  militaires  et  aussi  de  femmes, 
d'ailleurs,  qui  font  le  commerce  de  toutes  sortes  de  pro- 
duits de  consommation. 

Les  autorités  soviétiques  n'essaient  même  plus  de  lutter 
contre  ce  mal.  Au  contraire,  on  peut  trouver  actuellement, 
dans  la  presse    économique   des   Soviets,  des  indications 
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relatives  aux  objets  qui  se  vendent  et  s'achètent  librement 
sur  les  places  et  dans  les  rues  des  villes. 

Ainsi,  à  Moscou,  près  de  la  Tour  Soukharéva,  dans 
rOkhotnj  Riad,  au  marché  Smolensky,  on  vend  du  pain, 
du  sucre,  des  bonbons,  de  la  saccharine,  du  miel,  du  beurre, 
de  l'huile  de  coco,  de  l'huile  de  chanvre,  de  l'huile  de  lin, 
du  cacao,  de  la  graisse  de  bœuf,  de  la  graisse  de  mouton, 
du  lard,  du  bœuf,  du  mouton,  du  veau,  du  porc,  de  la 
viande  de  cheval,  de  chat,  de  chien,  des  poulets,  des  oies, 
du  poisson,  de  la  charcuterie,  des  harengs,  du  lait,  de  la 
crème  double,  du  fromage  blanc,  des  fromages  d'autres  es- 
pèces, des  œufs,  du  thé,  du  café,  de  la  levure,  des  champi- 
gnons, des  pommes  de  terre,  des  carottes,  des  navets,  des 
betteraves,  des  choux,  des  oignons,  des  concombres,  etc., 
et  dans  un  autre  ordre  d'idées,  des  chaussures,  des  vête- 
ments, des  objets  en  on  et  en  argent,  du  tabac,  des  ciga- 
rettes, des  allumettes,  du  papier,  des  articles  de  bureau,  etc. 

Les  autorités  soviétiques  se  voient  obligées  de  tolérer  la 
libre  vente  de  tous  ces  objets  marchandises,  car  elles  com- 
prennent parfaitement  que  la  population,  condamnée  à  se 
contenter  des  faibles  quantités  de  denrées  et  de  marchan- 
dises que  peuvent  lui  fournir  les  administrations  de  l'Etat, 
serait  depuis  longtemps  morte  de  faim,  sans  le  secours  du 
commerce  libre. 

Bien  plus,  le  pouvoir  soviétique  se  vit  même  obligé  d'ad- 
mettre officiellement  le  commerce  libre  exercé  :  en  vrai, 
en  petites  quantités  et  sous  la  dénomination  de  «  petit  com- 
merce ».  Le  rétablissement  du  «  petit  commerce  »  fut  effec- 
tué à  Moscou  en  février  1919  par  un  décret  officiel  du 
«  Sovnarkom  ». 

Le  troisième  canal  par  lequel  la  population  s'approvi- 
sionne, ce  sont  les  fonctionnaires  soviétiques.  Jamais  en- 
core le  vol  des  deniers  publics,  la  gabegie,  le  pillage  et 
la  spéculation  sur  les  biens  de  l'Etat,  n'ont  pris,  en  Russie, 
un  tel  épanouissement  que  sous  les  Soviets.  Les  raisons 
de  ce  fait  sont  multiples.  C'est  d'abord  la  malhonnêteté  des 
fonctionnaires,  la  vieille  habitude,  restée  intacte,  de  voler 
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TEtat,  la  conviction  que  les  pouvoirs  soviétiques  se  prêtent 
tout  aussi  bien  à  ces  sortes  de  pillages  que  l'ancien  pouvoir 
tsariste,  etc..  Mais  la  cause  principale  réside  en  ceci,  que 
sans  cette  aide  singulière  mais  nécessaire  des  fonctionnaires, 
la  population  manquerait  de  tout,  de  vivres,  de  combusti- 
bles, de  vêtements.  «  Avant,  dit-on,  à  Pétrograd  et  à  Mos- 
cou, la  spéculation  se  mesurait  en  livres  et  en  pouds.  Au- 
jourd'hui, elle  se  mesure  en  wagons  ».  «  Notre  ennemi,  c'est 
la  spéculation  »,  déclara  il  y  a  peu  de  temps  un  des  hommes 
les  plus  en  vue  de  la  République  des  Soviets,  M.  Ka- 
menev. 

La  spéculation,  en  effet,  triomphe  largement  en  Russie 
aujourd'hui,  du  moins  accomplit-elle  en  même  temps,  cette 
tâche  importante,  de  sauver  la  population. 

Dans  la  Russie  soviétique,  avec  ses  villes  figées  par  le 
froid,  ses  populations  mourant  en  masse  de  faim,  ses  mai- 
sons désertes,  sa  misère  et  sa  ruine  générale,  il  n'y  ^ 
cependant  pas  d'objet  que  l'on  ne  puisse  acheter.  Le  tout, 
c'est  d'y  mettre  le  prix. 

Plus  les  autorités  soviétiques  s'efforcent  d'appliquer  la 
régularisation  officielle  du  ravitaillement  et  de  la  réparti- 
tion, et  plus  le  libre  commerce  grandit  et  se  développe. 

Cette  spéculation  prit  des  formes  et  des  proportions  telles 
que  la  fraction  communiste  du  Comité  Central  Exécutif 
Panrusse  se  vit  obligé  de  soulever  la  question  de  sa  sup- 
pression. Au  cours  de  la  discussion  sur  cette  question,  les 
rapports  de  Krylenko,  Antonoff,  etc..  révélèrent  des  faits 
intéressants. 

Le  marché  spéculatif  constituait,  d'après  la  déclaration 
de  Krylenko,  la  seconde  source  du  ravitaillement  pour  la 
République.  Son  rapport  a  posé  cette  question  :  lorsque  la 
grande  industrie  fut  nationalisée  et  que  les  stocks  réquisi- 
tionnés chez  la  bourgeoisie  au  début  de  la  révolution,  furent 
épuisés,  quelles  furent  ensuite  les  sources  du  ravitaillement 
et  quelles  sont  les  formes  que  revêt  le  marché  spécu- 
latif? 

Suivant  le  rapporteur,  la  source  de  spéculation  en  gros 
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sont  les  institutions  soviétiques  qui  forment  les  consomma- 
teurs en  gros.  Les  données  fournies  par  l'inspection  de 
notre  économie  (à  laquelle  furent  soumis  le  Centrotextile,  le 
Glavsakhar,  le  Gentrosteklo,  les  ateliers  d'équipement  mili- 
taire, les  glacières,  etc.),  montrent  l'absence  complète  de 
toute  comptabilité  aussi  bien  pour  les  entrées  des  marchan- 
dises que  pour  leur  répartition. 

Partout,  c'est  le  même  tableau  :  les  produits  quittent  en 
masse  les  entrepôts  soviétiques,  puis,  par  l'intermédiaire  de 
spéculateurs,  rentrent  dans  telles  ou  telles  autres  institu- 
tions soviétiques  (le  Conseil  Supérieur  de  l'Economie  Natio- 
nale, la  Glavod,  etc.,  etc.). 

Plus  compliqué  encore  est  le  mécanisme  de  la  spéculation 
de  détail.  Outre  les  vols  des  marchandises  dans  les  entre- 
pôts, les  centres  de  répartition,  les  magasins,  la  spécula- 
lation  s'abrite  encore  dans  les  boutiques  ouvertes,  en  vertu 
du  décret  sur  les  industries  domestiques  et  dans  les  petites 
entreprises  occupant  5  à  10  ouvriers  salariés. 

En  outre,  il  y  a  encore  des  abus  criants  et  des  fraudes 
pratiquées  avec  des  coupons  :  on  vend  et  on  contrefait  des 
coupons  et  des  ordres,  on  utilise  une  seconde  fois  des  ordres 
déjà  utilisés,  etc.. 

Cette  spéculation  illégale,  dit  le  rapport,  porte  en  elle  une 
vraie  débauche  de  pillage  des  centres  de  répartition  et  d'en- 
trepôts soviétiques.  La  lie  de  l'ancienne  classe  bourgeoise, 
la  nouvelle  bourgeoisie,  a  créé  un  appareil  compliqué  et 
ingénieux  en  vue  d'attaques,  par  le  capital  spéculatif,  contre 
le  régime  soviétique  et  elle-même,  sur  ce  «  front  spéculatif  », 
lui  fait  une  guerre  assez  victorieuse  ^ 

Les  paysans  ne  donnent  point  de  leurs  produits  aux  auto- 
rités soviétiques,  d'abord,  parce  qu'ils  n'ont  pas  confiance 
en  elles  et  qu'ils  les  détestent,  mais  surtout  parce  que 
celles-ci  sont  incapables  d'organiser  l'approvisionnement  des 
campagnes  en  objets  dont  elles  ont  besoin. 

De  l'argent,  c'est-à-dire  du  papier-monnaie,  les  campa- 

1.  /zrestta,  n"  132,  19  juin  1920. 
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gnes  en  ont  à  profusion,  et  c'est  pourquoi  on  ne  peut  rien 
en  obtenir  pour  de  l'argent. 

Dans  ces  conditions,  mécontents  qu'ils  sont  des  prix 
fermes  établis  par  les  autorités,  les  paysans  préfèrent  s'adon- 
ner au  «  trafic  en  sacs  »,  en  apportant  dans  les  villes  de 
petites  quantités  de  produits  qu'ils  échangent  contre  les 
objets  dont  ils  ont  besoin.  Il  suffît  d'une  petite  cassure  dans 
la  régularisation  officielle  pour  que  tout  un  torrent  de  pro- 
duits se  précipite  par  là.  L'existence  de  deux  catégories  de 
prix,  prix  fermes  et  prix  libres  et  de  deux  marchés,  marché 
officiel  régularisé  et  marché  privé,  font  que  la  masse  prin- 
cipale des  produits  va  tout  naturellement  vers  le  marché 
privé  où  les  prix  libres  sont  plus  élevés. 

Il  est  évident  que,  dans  ces  conditions,  la  régularisation 
du  ravitaillement  et  de  la  répartition  des  produits  par  l'Etat 
devient  irréalisable. 

Les  pouvoirs  soviétiques  ont  beau  lutter  pour  la  réalisa- 
tion de  cette  régularisation  de  l'échange,  toute  leur  poli- 
tique en  matière  d'industrie,  de  transports,  de  finances,  de 
question  ouvrière  détruit  toute  possibilité  de  régularisation 
communiste  de  l'échange.  Dès  lors,  dans  le  domaine  de 
l'échange  et  de  la  répartition,  comme  dans  toutes  les  autres 
parties  de  la  vie  économique,  les  pouvoirs  des  Soviets  ont 
été  forcés  d'enregistrer  une  faillite  complète.  La  chasse  aux 
articles  de  consommation  et  la  lutte  acharnée  pour  de  tels 
objets  ont  atteint,  dans  la  République  des  Soviets,  des  pro- 
portions inouïes,  fantastiques  et  revêtu  des  formes  abjectes 
totalement  inconnues  sous  le  régime  capitaliste. 

Ne  pouvant  pas  se  procurer  de  produits  par  un  échange 
organisé,  les  pouvoirs  soviétiques  ont  recours,  pour  en  trou- 
ver tout  de  même,  à  deux  méthodes  qui  ne  font  que  souli- 
gner plus  nettement  encore  la  vanité  de  toute  leur  poli- 
tique économique. 

Premièrem.ent,  ils  frappent  continuellement  les  paysans 
de  contributions  en  nature,  telles  que,  transports  de  blé,  de 
bétail,  de  viande,  etc..  Ensuite,  ils  se  livrent  au  «  pom- 
page »  des  produits  des  campagnes  au  moyen  de  détache- 


152  LA  RÉPUBLIQUE  DES  SOVIETS 

ments  armés,  dits  de  ravitaillement,  rappelant  ces  «  dra- 
gonnades »  qui  jouèrent  un  rôle  si  triste  et  si  fatal  dans  la 
révolution  française  également. 

Tout  train  transportant  des  vivres  et  d^autres  articles  de 
consommation  est  accompagné  de  détachements  armés  spé- 
ciaux qui  ont  pour  devoir  de  le  protéger  contre  les  foules 
faméliques  et  hostiles,  citadines  ou  paysannes,  prêtes  à  l'as- 
saillir et  à  le  mettre  au  pillage.  Les  cas  ne  sont  point  rares 
où  les  mitrailleuses  entrent  en  jeu  et  où  une  partie  de  la 
classe  travailleuse  défend,  les  armes  à  la  main,  contre  une 
autre  partie  de  la  même  classe  travailleuse,  ce  qu'il  y 
a  de  plus  précieux  dans  la  République  des  Soviets  :  les 
vivres. 

La  politique  des  pouvoirs  soviétiques  concernant  l'orga- 
nisation d'un  échange  direct  de  marchandises  entre  les  villes 
et  les  campagnes,  se  trouve  placée  dans  des  contradictions 
insolubles. 

En  vue  d'instituer  la  lutte  de  classes  dans  les  campagnes 
et  en  vue  de  ses  autres  buts  démagogiques,  les  pouvoirs 
des  Soviets  doivent  approvisionner  en  articles  de  première 
nécessité,  produits  par  l'industrie  urbaine,  le  prolétariat 
rural  en  premier  lieu.  Mais  d'un  autre  côté,  ce  n'est  que 
chez  les  paysans  aisés  qu'on  peut  se  procurer  les  produits 
alimentaires  nécessaires  aux  villes. 

La  tendance  à  approvisionner  les  pauvres  des  campagnes 
avant  les  autres  habitants  ruraux  amène  ce  résultat  que 
les  villages  ne  donnent  rien  aux  villes.  En  1918-1919,  contre 
les  450.000  wagons  de  marchandises  envoyés  dans  les  cam- 
pagnes, les  pouvoirs  soviétiques  ont  obtenu  86.000  v^'agons 
de  produits  ruraux  d'une  valeur  10  fois  moindre  que  celle 
des  marchandises  distribuées  dans  les  villages.  Cela  montre 
qu'une  partie  considérable  de  ces  dernières  est  tombée 
dans  les  mains  des  «  pauvres  ».  Pour  pouvoir  tirer  quelque 
chose  des  campagnes,  les  pouvoirs  soviétiques  sont  obligés, 
cependant,  de  ravitailler  également  les  paysans  qui  peuvent 
leur  fournir  des  produits.  Et  cela  fait  que,  dans  de  nom- 
breux cas,  les  marchandises  réparties  dans  les  campagnes 
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par  les  autorités  soviétiques  tombent,  en  fin   de   compte, 
entre  les  mains  de  paysans  aisés. 

Une  enquête  statistique,  faite  par  les  autorités  soviéti- 
ques dans  le  gouvernement  d'Yaroslav,  a  donné,  en  ce  qui 
concerne  la  politique  de  répartition  dans  les  campagnes,  le 
tableau  suivant  '  : 

La  majeure  partie  du  blé  fourni  à  l'Etat  l'est  naturelle- 
ment par  les  exploitations  paysannes  importantes  ;  les  four 
nitures  se  présentaient  comme  suit  : 

l*  Les  exploitations  individuelles  ayant  une  sur- 
face inférieure  à  1    déciatine   donnaient     .     .       22   pouds 

2°   Les     exploitations    individuelles    d'une    éten- 
due de  1  à  2  déciatines  fournissaient     .     .      .       57,6    » 

3°    Les   exploitations  individuelles  d'une  étendue 

de   2  à  4  déciatines  donnaient 107,3     » 

Les  proportions  des  exploitations  ayant  fait  des  fourni- 
tures ressortent  des  chiffres  suivants  : 


EXPLOITATIONS 

Aucune 
fourniture 

Fourni 
moins  de 
50  pouds 

Fourni 

de  50  à 

100  pouds 

Fourni 

plus  de 

100  pouds 

1.  Exploitations    indivi- 
duelles  de  moins   d'une 
déciatine 

2.  Exploitations    indivi- 
duelles  de   1  à  2  décia- 
tines      

3.  Exploitations    indivi- 
duelles   de    2  à  4  décia- 
tines      

Total 

9,8  % 
2,4  Vo 

V, 

80,3 

41,1 

6,2 

9,8 
46,8 
50 

» 
9,7 

43,8 

3,9 

44,2 

37,8 

14,1 

Les  articles  d'industrie  urbaine  servant  à  des  usages  per- 
sonnels se  répartissaient,  d'autre  part,  comme  suit  : 

1.  Prauda,  n°  133,  20  juin  1920. 


154 


LA  RÉPUBLIQUE    DES    SOVIETS 


1 

1                           EXPLOITATIONS 

i 

1 

PAR   EXPLOITATION 

Tissus 

en 
archines 

Sel 

en 

livres 

Chaussures 

1.  Exploitation  ne   faisant  pas 
d'ensemencement 

2.  Exploitations  individuelles. 

3.  Exploitations    n'ayant     rien 
1      fourni       .     . 

2,5 
6,8 

4,6 

5,9 

7,2 

9.2 

1,8 
4,9 

3,3 

5,3 

6,8 

» 
0,07 

» 

0,03 

0,04 

0,06 

4.  Exploitations    ayant    fourni 
moins  de  50  pouds    .... 

5.  Exploitations    ayant    fourni 
de  50  à  100  pouds     .... 

j  6.  Exploitations    ayant    fourni 
:      au-dessus  de  100  pouds     .     . 

Ainsi  donc,  plus  l'exploitation  est  importante  et  plus 
elle  reçoit  de  marchandises  de  l'Etat. 

D'ailleurs,  les  quantités  reçues  sont  en  étroite  corréla- 
tion avec  la  fourniture  de  produits  alimentaires. 

Les  «  pauvres  ruraux  »  ne  se  trouvent  pas  dans  des  con- 
ditions brillantes  au  sein  de  la  République  soviétique  non 
plus. 

Les  détachements  armés  tirant  de  la  paysannerie,  à  coups 
de  baïonnette,  des  denrées  de  ravitaillement,  des  détache- 
ments armés  protégeant  également  à  coups  de  baïonnette 
les  vivres  contre  les  citadins  et  tous  les  autres  articles  de 
consommation  contre  les  paysans  :  voilà  le  tableau  le  plus 
exact  du  système  d'échange  et  de  répartition  fonctionnant 
dans  la  République  des  Soviets. 


CHAPITRE   IV. 

LES  TRANSPORTS 

§  1.  —  La  nationalisation  des  transports. 

La  situation  des  transports  ferroviaires  et  fluviaux  de  la 
Russie  soviétiste  illustre  d'une  manière  frappante  la  poli- 
tique du  pouvoir  soviétiste  et  d'elle  se  dégagent  les  traits 
caractéristiques  du  régime  bolchevique. 

Les  chemins  de  fer  constituent  la  branche  de  la  vie  éco- 
nomique qui  a  toujours  été  considérée  comme  devant  être 
nationalisée.  La  science  économique,  il  est  vrai,  n'est  pas 
unanime  à  ce  sujet  et  la  controverse  soulevée  par  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  chemins  de  fer  doivent  appartenir  à 
l'Etat  ou  à  un  particulier  n'est  pas  encore  apaisée.  Toute- 
fois, quelle  que  soit  l'opinion  des  techniciens  et  des  pra- 
ticiens sur  la  question,  on  peut  dire  d'ores  et  déjà  que  la 
nationalisation  des  transports  ferroviaires  n'a  rien  de  spéci- 
fiquement socialiste,  n'est  nullement  liée  à  un  régime  socia- 
liste quelconque  et  n'implique  aucunement  la  prise  du  pou- 
voir par  le  prolétariat.  Même  antérieurement  à  la  guerre, 
dans  de  nombreux  pays  et  dans  le  cadre  de  la  société  capi- 
taliste bourgeoise,  les  chemins  de  fer  appartenaient  à  l'Etat. 
En  Russie  et  en  Allemagne,  les  chemins  de  fer  étaient 
gérés  par  l'Etat.  Dans  d'autres  pays,  notamment  en  Angle- 
terre et  aux  Etats-Unis,  les  chemins  de  fer  sont  exploités 
par  des  particuliers.  Enfin,  dans  certains  pays  comme  la 
France  et  l'Italie,  on  assistait  à  la  transition  de  l'exploita- 
tion privée  à  l'exploitation  par  l'Etat.  Généralement,  la 
question  du  régime  des  chemins  de  fer  est  envisagée  à 
divers  points  de  vue  :  technique,  commercial,  financier  et 
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même  politico-social.  Mais  il  n'est  venu  l'idée  à  personne 
de  subordonner  cette  question  au  régime  socialiste. 

Et,  sous  ce  rapport,  la  mainmise  par  l'Etat  soviétiste  sur 
tous  les  moyens  de  communications  ne  constitue  rien  de 
nouveau,  rien  d'extraordinaire,  même  aux  yeux  de  la  vieille 
politique  des  gouvernements  capitalistes,  elle  n'a  rien  non 
plus  de  spécifiquement  propre  à  la  politique  socialiste  du 
«  gouvernement  ouvrier  et  paysan  ». 

En  ce  qui  concerne  les  chemins  de  fer  privés  en  Russie» 
le  Gouvernement  disposait  d'un  droit  de  contrôle  très  large, 
participait  dans  les  bénéfices,  intervenait  dans  les  questions 
financières  en  accordant  des  garanties  pour  l'émission  des 
emprunts  et  même  en  se  chargeant  de  ces  émissions  tant 
au  point  de  vue  des  responsabilités  qu'au  point  de  vue  du 
placement  des  emprunts  sur  les  marchés  étrangers. 

C'est  en  vertu  de  cet  état  de  choses  que  maintes  fois, 
tant  dans  les  sphères  gouvernementales  que  dans  la  presse, 
fut  soulevée  la  question  du  passage,  après  rachat,  des  che- 
mins de  fer  privés  à  la  gestion  par  l'Etat.  Ce  n'eût  été  là 
que  la  manifestation  du  droit  que  se  réservait  par  avance 
le  Gouvernement  de  la  Russie,  toutes  les  fois  que  se  formait 
une  nouvelle  entreprise  privée  de  chemins  de  fer. 

Donc,  en  tout,  la  politique  ferroviaire  du  pouvoir  sovié- 
tiste n'a  fait  que  parachever  en  quelque  sorte  le  processus 
qui  se  développait  naturellement  sur  le  terrain  de  l'écono- 
mie nationale  russe. 

Par  conséquent,  dans  la  politique  économique  du  Gou- 
vernement des  Soviets,  ce  n'est  pas  la  nationalisation  qui 
nous  intéresse,  mais  ce  sont  les  résultats  de  l'exploitation 
ferroviaire  soviétiste  qui  attirent  notre  attention. 

L'exploitation  des  chemins  de  fer  constitue  l'unique  bran- 
che de  l'économie  nationale  de  la  Russie  et,  en  particulier,  de 
l'économie  gouvernementale,  dans  laquelle  l'ancien  régime 
a  obtenu  peut-être  les  meilleurs  résultats.  La  gestion  des 
chemins  de  fer  par  l'Etat  a  été  une  entreprise  lucrative. 
Elle  était  dirigée  par  des  spécialistes  et,  comparativement 
aux  autres  entreprises  de  l'Etat,  elle  fonctionnait  relative- 
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ment  bien.  En  tout  cas,  le  pouvoir  soviétique  a  reçu  en 
héritage  une  exploitation  ancienne  solidement  établie,  et 
déjà  gérée  par  l'Etat.  Il  ne  restait  au  Gouvernement  sovié- 
tiste  qu'à  continuer  cette  œuvre  et  en  cas  de  nécessité  d'in- 
troduire des  réformes,  des  améliorations,  des  mises  au  point. 
Il  ne  se  trouvait  pas,  comme  pour  les  autres  branches  de  l'in- 
dustrie, dans  la  nécessité  d'édifier  sur  un  terrain  complète- 
ment vide  ;  nul  n^était  besoin  de  détruire  ce  qui  existait  pour 
reconstruire  de  fond  en  comble  le  nouveau  système.  Et  en 
ce  qui  concerne  l'exploitation  ferroviaire,  le  Gouvernement 
soviétiste  ne  peut  invoquer  ni  le  manque  d'expérience,  de 
compétence  et  de  spécialistes,  ni  l'obligation  de  créer  des 
idées  nouvelles  propres  à  l'économie  socialiste  et  différentes 
de  celles  du  régime  capitaliste. 

Il  ne  restait  en  l'absence  des  monopoles  privés,  qu'à 
créer  librement  une  exploitation  des  chemins  de  fer  plus 
rationnelle  tant  au  point  de  vue  technique  qu'au  point  de 
vue  commercial  et  à  introduire  une  meilleure  organisation 
de  travail  répondant  davantage  aux  intérêts  de  la  classe 
ouvrière. 

Néanmoins,  le  pouvoir  socialiste  soviétiste,  précisément 
dans  le  domaine  de  l'exploitation  ferroviaire,  n'a  obtenu 
aucun  avantage  ;  bien  au  contraire,  par  sa  politique,  il  con- 
duit les  chemins  de  fer  à  leur  ruine  complète. 


§  2.  —  La  situation  des  transports. 

Tout  d'abord,  c'est  le  matériel  roulant  qui  a  eu  surtout 
à  souffrir.  Même  avant  le  régime  soviétiste,  pendant  la 
guerre,  le  nombre  des  wagons  et  des  locomotives  «  mala- 
des »  sur  les  réseaux  ferroviaires  s'est  accru  considérable- 
ment. Pendant  la  première  période  de  la  révolution,  la 
détérioration  du  matériel  roulant  et  les  difficultés  pour  le 
remplacer  se  sont  encore  aggravées,  mais  sous  le  régime 
du  pouvoir  soviétiste,  la  ruine  du  matériel  roulant  a  atteint 
des  proportions  jusqu'ici  inconnues. 
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Nombre  en  pour  100  de  locomotives  inidilisables 


MOIS 

1916 

1917 

1918 

1919 

1920 

Au  1» 

'  janvier.     . 

16,8 

16,8 

31,1 

47,7 

58,1 

- 

février.     . 

17,0 

18,4 

35,0 

49,5 

59,2 

- 

mars     .     . 

17,3 

20,9 

35,0 

52,4 

60,6 

— 

avril    .     .     . 

16,9 

20,6 

36,5 

52,8 

61,5 

- 

mai.     .     . 

17,0 

20,4 

38,1 

52,5 

40,5 

- 

juin.     .     . 

10,3 

24,2 

39,5 

49,6 

59,0 

— 

juillet  .     . 

16,8 

24,7 

40,0 

43,5 

» 

— 

août.    .     . 

17,1 

25,0 

41,0 

51,8 

» 

— 

septembre    . 

17,0 

24,8 

41,5 

51,5 

— 

octobre    . 

16,5 

25,8 

43,1 

52,2 

» 

— 

novembre. 

16,3 

27,4 

45,5 

53,7 

» 

- 

décembre. 

16,8 

29,4 

47,8 

55,4 

» 

Nombre  en 

pour  iOO  de  wagons  hors  d'usage 

MOIS 

1916 

1917 

1918 

1919 

1920 

Au  1"' janvier.     . 

3,7 

4,2 

7,5 

16,6, 

19,0 

—        février.     . 

3,8 

4,5 

7,7 

18,3 

21,6 

—         mars    .     . 

3,7 

5,4 

9,1 

18,2 

23,0 

—         avril     .     . 

3,8 

6,8 

10,0 

20,0 

23,0 

—        mai.     .     . 

3,9 

7,3 

10,4 

21  2 

24,1 

—        juin.     .     . 

4,4 

8,0 

10,9 

22,5 

23,1 

—        juillet  .     . 

4,6 

s, 9 

10,8 

22,8 

» 

—        août.    .     . 

4,7 

8,8 

11,7 

23,7 

» 

—        septembre 

5,4 

7,8 

12,4 

23,2 

» 

—        octobre    . 

4,5 

6,8 

15,3 

» 

» 

—        novembre. 

3,9 

6,8 

16,9 

» 

» 

—        décembre. 

3,5 

6 

17,8 

)) 

1) 
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Dans  les  tableaux  ci-dessus,  on  voit  en  pourcentage  l'ac- 
croissement du  nombre  des  wagons  et  des  locomotives 
malades  sur  les  chemins  de  fer  de  la  Russie  des  Soviets  *. 

NOMBRE    DE    LOCOMOTIVES    UTILISABLES 


MOIS 

1916 

1917 

1918 

1919 

1920 

Au  V 

'  janvier 

16.033 

17.012 

14.519 

4.577 

3.969  ' 

— 

février.,    ,     .     .     . 

16.116 

16.724 

9.888 

4.560 

4.010 

1 

— 

mars 

16.132 

16.418 

9.304 

4.352 

1 

- 

avril 

16.334 

16.341 

8.457 

4.233 

» 

- 

mai 

16.423 

16.158 

7.295 

4.292 

1 
» 

- 

juin 

16.826 

15.930 

5.676 

4.739 

» 

- 

juillet 

16.-43 

15.744 

5.706 

4.931 

»        1 

- 

août 

16.753 

16.584 

5.346 

4.713 

»      ; 

- 

septembre    .    .     . 

16-733 

15.577 

5.231 

4.368 

1 

- 

octobre    .     .     .     . 

16.844 

15.432 

4.037 

4.381 

»      ! 

- 

novembre     .    .     . 

16.924 

13.154 

4.850 

4.259 

»      1 

1 

— 

décembre.     .     .     . 

16.886 

15.810 

4.679 

4.141 

"      i 

Comme  sous  le  régime  soviétiste  Tétendue  du  réseau  fer- 
roviaire en  exploitation  a  beaucoup  varié,  le  nombre  absolu 
des  locomotives  utilisables  ne  peut  servir  d'indication  suf- 
fisante. Il  importe  de  rapporter  ce  chiffre  à  la  longueur  des 
réseaux.  En  1916  les  voies  ferrées  en  exploitation  couvraient 
une  distance  de  65.000  verstes,  au  1"  janvier  1918,  elle 
est  tombée  à  53.290  verstes,  au  1^' janvier  1919  elle  n'était 
que  de  23.770  verstes  et  au  1"  janvier  1920  elle  a  rebondi 
pour  atteindre  48.410  verstes. 

De  sorte  que  du  1"  janvier  1916  au  V  janvier  1918  la 

1.  Bulletin  du  Commissariat  du  Peuple  des  Voies  et  Communications, 
1918,  n°  10.  Economitcheskaïa  Jizn,  8  avril  1919,  10  septembre  1919  et 
7  mars  1920. 
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longueur  des  réseaux  a  diminué  de  18  °/o  et  le  nombre  des 
locomotives  en  état  a  décru  de  9,4  7o  i  ^^  1"  janvier  1918 
au  l*""  janvier  1919,  la  longueur  des  voies  ferrées  s'est 
réduite  de  55  7o  et  le  nombre  des  locomotives  utilisables 
a  baissé  de  68  %;  du  1''  janvier  1919  au  1"  janvier  1920 
le  réseau  s'est  allongé  de  102  %,  n^ais  le  nombre  des  loco- 
motives a  encore  diminué  de  13  •/,. 

Les  fluctuations  qu'a  subies  la  longueur  des  voies  ferrées 
n'ont  donc  aucun  rapport  avec  le  nombre  de  locomotives 
utilisables,  et  l'on  conçoit  dans  ces  conditions  que  le  nom- 
bre de  machines  en  état  par  100  verstes  de  réseau  exploité 
s'est  trouvé  prodigieusement  réduit  : 

Il  se  chiffrait  : 


Janvier  . 
Février  . 
Mars  .     . 
Avril. 
Mai     .     . 
Juin   .     . 
Juillet     . 
Août  .     . 
Septembre 
Octobre . 
Novembre 
Décembre 


1916 


1917 


27 
27 
27 


27 
27 
27 
27 
27 
27 
27 
26 


26 
26 
25 
25 
25 
25 
27 
27 
32 
29 
30 
32 


1918 


27 
20 
29 
21 
22 
23 
23 
22 
25 
24 
22 
21 


1919 


19 
18 
15 
12 
18 
19 
20 
17 
15 
14 
13 
11 


1920 


Au  commencement  de  cette  année,  plus  de  la  moitié  de 
l'effectif  des  locomotives  et  le  tiers  de  la  quantité  totale 
des  wagons  étaient  inutilisables,  c'est-à-dire  nécessitaient 
des  réparations  ou  étaient  complètement  inutilisables. 
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Mais  ces  chilTres  qui  sont  une  moyenne  ne  peuvent  don- 
ner une  idée  exacte  de  la  situation  du  matériel  roulant  sur 
certains  réseaux  ferroviaires.  Ainsi,  sur  certaines  lignes, 
le  nombre  des  locomotives  malades  dépassait  les  70  °/o  de 
l'effectif,  et  celui  des  wagons  hors  d'usage  atteignait  les 
60  °/o  et  plus  du  chiffre  total. 

Les  renseignements  que  nous  donnons  ci-après  montrent 
le  degré  de  désorganisation  dans  laquelle  se  trouve  le  réseau 
ferroviaire  de  l'arrondissement  des  voies  et  communications 
de  Moscou  '. 

Le  nombre  des  wagons  remisés  pour  le  premier  semestre 
de  1918  était  de  100.193,  c'est-à-dire  de  14,6  %  supérieur 
à  celui  de  1917  et  de  28  %  supérieur  à  celui  de  1916.  Le 
nombre  des  locomotives  malades  était  de  3.258,  soit  de  4  °/„ 
de  plus  qu'en  1917  et  8  %  qu'en  1916.  Sur  ce  nombre  de 
42,  7  Vo,  assuraient  le  trafic  en  1916,  37  "/o  en  1917  et  24  % 
en  1918.  Sur  100  locomotives  15,1  se  trouvaient  en  répa- 
ration en  1916,  24  en  1917  et  39,3  en  1918.  Le  parcours 
moyen  par  vingt-quatre  heures  effectué  par  une  locomotive 
était  de  116  verstes  en  1916,  130  en  1917  et  79  seulement 
en  1918.  Le  trafic  des  chemins  de  fer  s'est  donc  trouvé  forte- 
ment réduit.  La  capacité  de  trafic  des  voies  n'a  été  utilisée 
que  dans  une  proportion  de  17  %  et  le  nombre  des  wagons 
chargés  par  jour  atteignait  6.398  en  1918  contre  12.568  en 
1917  et  15.344  en  1916. 

Au  V'  janvier  1920,  le  pourcentage  de  locomotives  et  de 
w^agons  détériorés  sur  divers  réseaux  se  présente  ainsi  ^  : 


1.  Balletin  du  Commissariat  des  Voies  et  Communications,  1918,  n"  10. 

2,  Economitcheskaïa  Jizn,  6  mars  1920. 
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Lignes  Wagons    Locomotives 

Alexandrovsk 32  68,8 

Volga-Bougoulma 6,2  61,3 

Ouest 29,8  51,5 

Moscou- Windau-Rybinsk  (arrondis- 
-    sèment  de  Pelrograd)     ....  23,9  32,2 
Moscou- Windau  -Rybinsk  (arrondis- 
sement de  Moscou) 11,0  55,4 

Kazan 19,9  61,1 

Moscou-Koursk 25,6  57,0 

Moscou-Kiew-Voronège     ....  21,5  .  56,2 

Mourman 20,7  71,8 

Nicolas 31,6  59,7 

Riga-Orel 65,1  63,7 

Riazan-Oural 13,3  47,3 

Samara-Zlatooust.     ,.;...  14,4  44,1 

Nord  (réseau  du  Nord) 26,0  65,5 

Nord  (réseau  du  Sud) 20,9  72,0 

Syzran-Viazma 15,7  39,2 

Sud-Est 11,7  66,0 

Nord-Ouest 11,2  62,6 

Suivant  les  données  du  Commissariat  des  Voies  et  Com- 
munications, la  mise  en  état  des  locomotives  dans  les  ate- 
liers de  réparation  se  faisait  dans  les  divers  réseaux  dans 
les  proportions  suivantes  '  : 


{Voir  tableau  ci-contre) 


1.  Econotnilcheskaïa  Jizn,  1919,  n»  86,  24  avrih 
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Réparation  des  locomotives . 


CHBHINS   DE    FER 


I.   —  Arrondissement 
de  Moscou. 

1.  Alexandrovsk    . 

2.  Moscou-Kazan  . 

3.  Moscou  -  Koursk 

Nijni-Novgrod. 

4.  Sizran-Viasma  . 

5.  Nord     .... 

6.  Riga-Orel.     .     . 

7.  Moscou  -  Vindau 
Rybinsk  .     .     . 

IL  --  Arrondissement 
de  Pétrocfrad. 

1.  Nikolaievskaïa  .     . 

2.  Nord-Ouest  .     .     . 

3.  Moscou  -  Vindau  - 

Rybinsk.     .     .     . 

III.  —  Arrondissement 
de  Voronège. 

1.  Sud-Est    .     .     .     . 

2.  Kasan-Oural.     .     . 

3.  Moscou-Voronège. 

IV .  —  Arrondissement 

de  l'Oural. 


Nombre 
des  machines  réparées 

1915  1916  1917   1918 


61 


124 


91 


24 


54 


1.  Perm    .... 

2.  Bogoslov  .     .     • 

3.  Samara-Zlatooust 

4.  Poliessie  .    .     . 

Total     .     .     . 


141 


76 


85 


79'; 


54 
66 

126 
66 

131 
» 

30 

160 
55 

31 

112 
31 

44 

63 

91 
1.177 


34 
32 

80 
27 
62 
» 

28 

106 
40 

14 

40 
14 

29 

24 


640 


15 
31 

53 
21 
41 


41 
21 

11 


53 
3 


Pré- 
visions 
de 
1910 


32 


405 


45 
64 

87 

50 

116 

45 

120 
20 

21 

120 
120 


35 


Nombre 
des  machines 

réellement 
réparées  en  f9f9 


Janv. 


843 


Févr. 


2 

"25" 


21 
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Les  ateliers  de  construction  russes  ont  livré,  de  1914  à 
1919,  2.990  locomotives  qui  se  décomposent  par  année  de  la 
manière  suivante  :  enl9i4:  816,en  1915:903,  en  1916:599, 
en  1917  :39G,  en  1918:  191,  en  1919:85.  Au  1"  janvier  1920 
la  République  des  Soviets  dispose  d'environ  10.000  loco- 
motives et  de  250.000  wagons,  il  lui  manque  donc  5.000 ma- 
chines et  200.000  \^agons.  Comme  dans  l'espace  de  six  ans 
il  a  été  construit  par  les  usines  russes  environ  3.000  loco- 
motives et  comme,  d'autre  part,  pendant  les  trois  dernières 
années,  la  production  a  diminué  d'abord  de  2  fois  1/2,  puis 
de  4  fois  12  et  finalement  presque  de  10  fois,  l'on  conçoit 
aisément  qu'il  n'y  a  pas  et  qu'il  ne  peut  y  avoir  d'espoir 
que  les  ateliers  de  la  République  des  Soviets  parviennent 
par  leurs  propres  moyens  à  restaurer  le  matériel  roulant. 

Néanmoins  l'effectif  des  locomotives  diminue  à  raison  de 
1.300  machines  par  an  et  celui  des  wagons  à  raison  de 
30.000. 

La  production  des  usines  ou  ateliers  de  chemins  de  fer, 
à  Toula  et  à  Kovrov,  a  été  la  suivante  '  : 


LOCOMOTIVES   LIVKEES 

1917 

1918 

1919 

1920 

Ateliers  de  grosses  répurations  : 

Toula  .     .     .     .     , 

Kovrov 

47 
37 

26 
25 

23 

26 

11 

17 

19 
27 

11 
11 

2 

8 

5 

7 

Ateliers  de  petites  réparations  : 
Toula 

Kovrov 

Le  programme  des  réparations  de  locomotives  pour  l'exer- 
cice de  1919  est,  dans  de  nombreux  cas,  supérieur  au  chif- 
fre des  machines  qui  ont  été  effectivement  réparées  en  1917 
et  en  1918,  et  il  est  à  peine  inférieur  au  nombre  des  ma- 

1.  Pravda,  n»  133,  20  juin  1920. 
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chines  remises  en  état  en  1916.  Mais  la  réalisation  de  ce 
programme,  comme  le  montrent  les  données  relatives  aux 
deux  premiers  mois  de  1919,  est  devenu  absolument  impos- 
sible. Le  pourcentage  des  réparations  effectuées  oscille  entre 
5  et  13  7o>  et  il  atteint,  dans  les  circonstances  les  plus  favo- 
rables, la  moitié  des  prévisions.  Et  les  plans  de  travail  dans 
les  ateliers  de  chemins  de  fer,  autour  desquels  il  est  fait  tant 
de  bruit  dans  la  presse  soviétiste,  ne  demeurent  que  lettre 
morte. 

Comme,  d'une  part,  l'usure  des  locomotives  et  des  wagons 
s'aggrave  de  jour  en  jour  sur  les  réseaux  soviétistes  et 
comme,  d'autre  part,  les  réfections  s'effectuent  avec  une 
extrême  lenteur,  la  quantité  de  matériel  roulant  nécessitant 
des  réparations  augmente  continuellement  et  parfois  arrive 
à  dépasser  l'effectif  qui  est  en  service. 

Suivant  les  renseignements  du  Commissariat  des  Voies 
et  Communications  pendant  les  premiers  mois  de  1919,  la 
situation  du  matériel  roulant  se  traduisait  de  la  manière 
suivante  '  : 


ETAT  DU  MATERIEL 
BOULANT 


Effectif  total  .     .     .     . 

Effectif  en  réparation. 

Attendant  les  répara- 
rations     


Réparées 


"/o  de  malades  sur  Tef- 
fectit  total  .     .     .     . 

•/o  de  machines  et  wa- 
gons réparés     .     , 


LOCOMOTIVES 


i'f  Janv. 


8.758 
2.491 


1.690 
193 

47,7 

3,1 


Fév.     8  Fév. 


8.829 
2.542 

1.827 

387 

49,5 
6,5 


8.956 
2.492 

1.924 
130 

49,5 

2,9 


•'•Janv.    l"Fév.      8  Fév 


240.108 

39.835 

1.135 
16,6 

2,8 


241.468 

44.125 

872 

18,3 

1,7 


240,073 


43.40ff 


970 


18,10 


0,2 


Le  rendement  des  ateliers  de  réparation  des  chemins  de 
fer  est  donc  tout  à  fait  insignifiant.  Avant  la  guerre,  les 


1.  Economitcheskaïa  Jizn,  2  mars  1919. 
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ateliers  des  réseaux  restauraient  environ  8  °/„  du  maté- 
riel nécessitant  une  remise  en  état  ;  actuellement,  on  n'en 
répare  que  2  7o-  En  1919,  le  nombre  moyen  de  machines 
réparées  par  mois  était  environ  de  4-8,  soit  50-90  loco- 
motives par  an,  contre  800-1000  machines  sous  l'ancien 
régime.  Dans  des  conditions  pareilles,  il  est  aisé  de  com- 
prendre les  déclarations  de  YEconomitcheskaïa  Jizn  :  «  A 
l'heure  actuelle,  comme  il  y  a  un  an  et  demi,  la  question 
de  l'intensification  des  réparations  se  dresse  de  nouveau 
devant  nous  dans  toute  son  acuité.  Les  perspectives  immé- 
diates que  nous  entrevoyons  dans  ce  domaine  nous  appa- 
raissent sous  un  aspect  non  moins  désespéré  qu'autrefois.  » 
Si  l'effectif  des  locomotives  diminue  à  raison  de  200  machi- 
nes par  mois,  il  est  clair,  même  en  mettant  les  choses  au 
mieux  et  comme  le  prévoient  d'ailleurs  les  dirigeants  sovié- 
tistes,  que  la  restauration  des  transports  n'est  guère  pos- 
sible avant  huit  ou  dix  ans.  La  question  de  la  mise  en  état  du 
vieux  matériel  se  trouve  étroitement  liée  à  celle  de  la  situa- 
tion générale  de  la  construction  des  locomotives  et  de  l'in- 
dustrie métallurgique.  Les  chiffres  que  nous  venons  de  citer 
ne  concernent  que  l'activité  des  ateliers  de  réparations  des 
réseaux.  Dans  le  chapitre  II,  nous  avons  déjà  exposé  la  si- 
tuation des  usines  faisant  partie  du  groupe  «  Gomza  ». 
Comme  nous  l'avons  vu,  l'activité  de  ce  trust  est  insigni- 
fiante et,  par  conséquent,  il  ne  peut  être  question  de  com- 
bler les  vides  qui  se  sont  produits  dans  l'effectif  des  wagons 
et  des  locomotives. 

La  politique  du  Gouvernement  soviétiste  —  politique  de 
€  capitalisme  d'Etat  »  exerce  une  influence  fatale  sur  les 
transports  ferroviaires  comme  d'ailleurs  sur  toutes  les  autres 
branches  de  l'économie  nationale. 

Et  le  pouvoir  soviétiste  lui-même,  afin  de  sauvegarder  les 
dernières  possibilités  de  circulation  des  marchandises  dans 
le  pays,  se  voit  dans  l'obligation  de  reculer  devant  l'appli- 
cation intégrale  de  sa  politique.  Pour  activer  la  répara- 
tion des  moyens  de  transport,  le  Soviet  des  Commissaires 
du  peuple  a  décrété,  en  janvier  1920,  de  «  faire  appel  aux 
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ouvriers  isolés  et  aux  groupes  d'ouvriers  pour  la. réfection 
du  matériel  roulant,  et  de  leur  accorder  le  privilège  d'utili- 
ser le  matériel,  réparé  grâce  à  leurs  efforts,  au  ravitaillement 
en  denrées  alimentaires,  des  ateliers  et  des  usines  dans  les- 
quels les  wagons  et  locomotives  ont  pu  être  remis  en  état». 

Ce  décret  a  été  étendu  au  ravitaillement  en  combustible. 
«  Chaque  fabrique,  chaque  usine  a  maintenant  la  possibi- 
lité de  transporter  elle-même  son  combustible  à  condition 
qu'elle  se  charge  des  locomotives  et  des  wagons  détériorés 
du  Commissariat  des  Voies  et  Communications  et  qu'elles 
les  réparent  par  leurs  propres  moyens.  » 

C'est  à  de  pareils  résultats  qu'ont  été  amenés,  par  Tad- 
ministration  du  pouvoir  soviétiste,  les  transports  ferroviai- 
res. Le  Gouvernement  soviétiste  a  été  contraint  d'introduire 
les  procédés  rudimentaires  de  la  petite  industrie  rurale  dans 
une  exploitation  qui  se  prêtait  particulièrement  à  la  cen- 
tralisation et  la  réglementation  méthodique. 


§  3.  —  Activité  des  chemins  de  fer 
et  de  la  navigation  fluviale. 

La  destruction  aussi  considérable  et  aussi  profonde  du 
matériel  roulant  et  l'impossibilité  de  sa  restauration  nor- 
male ont  réduit  fortement  l'activité  des  transports  ferro- 
viaires. La  circulation  des  chargements  décroît,  et  cela  non 
pas  seulement  parce  que  la  quantité  des  marchandises  en 
Russie  a  diminué,  car  même  de  la  quantité  des  produits  de 
toute  nature,  se  trouvant  à  la  disposition  du  pouvoir  sovié- 
tiste, les  institutions  chargées  du  ravitaillement  et  de  la 
répartition  des  marchandises  ont  tout  juste  la  possibilité  de 
transporter  une  partie  infime. 

Les  transports  ferroviaires  étaient  en  1917  et  1918  '. 


1.  Econoniitcheskaïa  Jizn,  n»  88,  26  avril  1919. 
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MOIS 

1917 

En  milliers 
de  ponds 

1918 

En  milliers 
d-;  pouds 

Janvier 

630.000 
584.000 
612.000 
477,000 
346.000 

222.000 
132.000 
207.000 
221.000 

197.000 

1 

Février 

Mars 

Octobre 

Décembre 

On  peut  se  rendre  compte  également  de  la  diminution  de 
l'activité  des  chemins  de  fer  en  consultant  les  chiffres  rela- 


tifs aux  chargements  des  wagons. 


Le  chargement  moyen  d'un  wagon  en  pouds  et  par  mois 
était  '  : 


MOIS 

1916 

1917 

1918 

1919 

Janvier 

31.164 

31.290 
30.800 
31,539 
30.855 
32.155 
30.262 
26.311 
23.676 
21.409 
16.443 
14,883 
6.185 

7.353 
7.707 
8.128 
8.028 
7.530 
6.485 
5.348 
4.173 
4,959 
7.072 
6.737 
6.248 

6.109 
5.702 
5.483 
4.819 
3,177 
2.548 
2,629 

M 
» 

»             i 

Février 

32.067 

Mars 

33.986 

Avril 

Mai 

33.407 
37.725 

Juin 

31.179 

Juillet .     . 

35.518 

Août 

35.924 

Septembre 

Octobre 

36.118 
35.495 

Novembre 

Décembre 

34.082 
32.062 

1.  Ecunomilcheska't'H  Jizn,  2  mars  1919,  6  août  1919. 
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L'activité  des  chemins  de  fer  dépérit  graduellement  et, 
pour  assurer  une  circulation  de  marchandises  réduite  au 
strict  minimum,  le  Gouvernement  soviétisle  doit  recourir 
aux  mesures  les  plus  diverses.  De  temps  à  autre,  on  arrête 
le  trafic  des  voyageurs  et  l'on  établit  les  soi-disant  «  semai- 
nes de  marchandises  »  (c'est-à-dire  des  périodes  pendant 
lesquelles  les  marchandises  seules  sont  admises  à  circuler, 
à  l'exclusion  des  voyageurs)  qui  en  réalité  se  transforment 
en  mois  de  marchandises.  Le  transport  des  voyageurs  est 
d'ailleurs  réduit  au  minimum.  Seuls,  quelques  privilégiés 
ont  le  droit  de  voyager  en  chemin  de  fer.  Officiellement, 
Tautorisation  de  circuler  en  chemin  de  fer  n'est  accordée 
qu'aux  personnes  munies  de  certificats  émanant  des  institu- 
tions soviétistes.  En  fait,  nombreux  sont  ceux  qui  obtiennent 
cette  autorisation  car,  dans  la  Russie  des  Soviets,  comme 
sous  l'ancien  régime,  les  relations,  les  «  pistons  »  et  les  pots 
de  vin  ont  toujours  leur  efficacité. 

En  outre,  une  grosse  partie  de  la  population  se  trouve 
au  service  des  Soviets.  Néanmoins,  voyager  en  chemin  de 
fer  dans  la  République  des  Soviets  est  devenu  un  privilège 
spécial. 

Ainsi,  le  6  juin  1919,  dans  Tarrondissement  ferroviaire 
de  Moscou,  fut  établi  le  règlement  suivant,  relatif  à  la  ré- 
partition des  billets  de  chemin  de  fer.  40  °/o  des  billets 
devaient  être  délivrés  sur  les  attestations  du  Comité  Cen- 
tral Exécutif,  25  °/o  devaient  être  donnés  aux  membres  de 
l'armée  rouge,  10  Vo  pouvaient  être  distribués  sur  l'auto- 
risation de  Soviets  des  représentants  des  ouvriers  et  soldats 
de  Moscou,  5  "/g  sur  les  certificats  du  Commissariat  des 
Voies  et  Communications  et  20  Vo  aux  autres  voyageurs  '. 

Le  17  décembre  1918  fut  édicté  le  décret  supprimant  les 
diverses  classes  des  wagons  pour  les  voyageurs  ordinaires 
et,  à  l'heure  actuelle,  ceux-ci  ne  circulent  que  dans  les  \Ya- 
gons  de  3®  et  4^*  classes,  ou  même  encore  dans  les  \^  agons 
à  bestiaux. 

1.  Economilcheskaïa  Jizn,  W  123,  7  juin  1919. 
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Tous  ces  règlements  sévères  limitant  le  transport  des 
voyageurs  et  supprimant  ainsi  dans  la  République  sovié- 
tiste  Tun  des  droits  fondamentaux  du  citoyen  —  la  liberté 
de  circuler  —  n'améliorent  guère  les  choses.  Les  trains  sont 
généralement  bondés  de  voyageurs.  Le  trafic  des  marchan- 
dises dans  le  pays  empire  de  mois  en  mois  et  la  quantité 
des  chargements  allant  d'une  localité  à  l'autre  décroît  d'une 
manière  continuelle. 

Et,  sous  ce  rapport,  la  navigation  fluviale  ne  le  cède  en 
rien  aux  transports  ferroviaires.  L'effondrement  de  la  navi- 
gation intérieure  a  atteint  des  proportions  prodigieuses  et 
les  transports  fluviaux  exercent  leur  fonction  de  répartitions 
des  marchandises  dune  manière  aussi  défectueuse  que  les 
chemins  de  fer. 

Les  renseignements  ci-dessous  concernant  les  quantités 
de  chargements  transportés  permettent  de  se  faire  une  idée 
de  la  situation. 

Les  arrivages  de  combustible  à  Moscou  étaient  pour  les 
neuf  premiers  mois  de  Tannée  : 


PAR    CHEMIN  DB   FER 

PAR    VOIE  d'eau          1 

NATURE    DES    CHARGEMENTS 

1917 

1918 

1917 

1918 

en  milliers 
de  pouds 

en  milliers 
de  pouds 

en  milliers 
de  pouds 

en  milliers 
de  pouds 

Charbon  

24.400 

8.700 

157 

0 

Naphte     ....... 

17.600 

8.900 

5.300 

518 

Tourbe 

3.400 

1.700 

» 

•' 

Bois  de  chauffage  (en  sa- 
1       gènes  cubiques)     .     .     . 

418 

275 

22.6 

15.5 

En  1918,  les  quantités  de  combustibles  livrées  compara- 
tivement à  1917,  étaient  : 
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Charbon  ....  par  chemin  de  fer  39,7  "U  par  voie  d'eau  0 

Naphte     ....                —            —  50,5  "/„  —  —  9,7  "/o 

Tourbe    ....               —            —  50  °/o  —  _  » 

Bois  de  chauffage.               —            —  66  %  —  —  68,5  % 

La  quantité  totale  des  marchandises  transportées  dans 
les  deux  sens  sur  les  voies  fluviales  les  plus  importantes 
réunies  à  la  région  de  Moscou  étaient  en  pouds  '  : 


1 

LA    VOLGA 

moscot;-oka 

DVINA   DU   NORD 

CDARGEMENTS 
DE 

1916 

1918 

1916 

1918 

1916 

1918 

Blé    .     .     . 

30  158.000 

1.167.673 

2.802.000 

236. S89 

88.321.000 

1.464.674 

Bois    de 
chauffage. 

24.334.000 

13.701.000 

3.378.000 

2.861.000 

56.000 

46.000 

1  Charbon.    . 

1.214.000 

21.000 

162.000 

1.000 

1.746.000 

3.628.000 

Naphte  .     . 

88.198 

34.333 

2.512.000 

1.540.000 

» 

» 

Bois    de 
construct. 

Total    .     . 

51.324.000 

4.565.000 

6.222.000 

1.704.000 

26.000 

1.703.000 

238.045.000 

77.454.000 

83.290.000 

8.270.000 

58.576.000 

9.702.000 

La  quantité  de  chargements  transportés  en  1918  repré- 
sente comparativement  à  1916  les  pourcentages  suivants  • 


nature  des  chargements 


Blé 

Bois  de  chauffage    . 

Charbon 

Naphte 

Bois  de  construction 
Total  .... 


LA    VOLGA 


1916  1918 


100 
100 
100 

100 
100 


100 


3,8 
56,3 

!,■ 
38,6 


31,9 


MOSCOU-OKA 


1916 

1918 

100 

8,4 

100 

84,7 

100 

0,6 

100 

16,1 

100 

27,3 

100 

26,9 

DVINA  DU  nord. 


1916 


100 
100 
100 

» 

100 

100 


1918 


1,6 

82,1 
205,0 

65,5 


16,5 


1.  Econoinitcheskaïa  Jizn,  5  avril  1919. 
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La  navigation  fluviale  joue  un  rôle  très  important  dans 
le  ravitaillement  de  Moscou.  Le  port  de  Rybinsk  sur  la 
Volga  est  un  des  centres  des  systèmes  fluviaux  de  la  Rus- 
sie pour  la  répartition  des  marchandises. 

Le  trafic  de  ce  port  a  diminué  dans  les  proportions  in- 
croyables '. 


1916 
1917 
1918 


Trafic 
total 


181.345,109 

109.254.000 

13.352.000 


ARRIVAGES  PAR  EAU 


En  tout 


122.030.000 
70.843.000 
10.007.000 


Quantités 
de  blé 
incluses 


59.820,000 

16.840.000 

6.335.000 


DEPARTS  PAR  BAU 


En  tou 


59.315.000 

38.411.000 

3.345.000 


Quantités 

de  b'é 

incluses 


32.065.000 

6.335.000 

109 


L'importance  des  chargements  en  1917  et  1918  compa- 
rativement à  1916  en  pourcentages  était  : 


1916  .  . 

.  .   100 

100 

100 

100 

100 

1917  .  . 

.  .    60.3 

57,3 

27,1 

64,4 

18,7 

1918  .  . 

.  .     7,1 

8,1 

10,1 

5,0 

0,3 

De  même  que  pour  Moscou,  la  navigation  fluviale  fonc- 
tionne d'une  manière  défectueuse  pour  la  région  de  Pe- 
trograd  où  le  système  fluvial  Mariïnskaya  joue  un  rôle 
prépondérant.  En  fait,  les  arrivages  de  chargements  à 
Petrograd,  tant  par  chemins  de  fer  que  par  voies  d'eau,  se 
font  dans  des  proportions  insignifiantes.  Les  chargements 
arrivant  à  Petrograd  par  le  système  Mariïnskaya  étaient': 


1.  Economitcheskaïa  Jizn,  5  avril  1919. 

2.  Ibid. 


LES    TRANSPORTS 


173 


NATURE 
DES  CHARGEMENTS 


Blé 

Naphte  .... 

Pétrole  et  huiles  de 
graissage     .     .     . 

Bois  de   chaufîage. 


13.731.000 
3.621.000 

3.484  000 
200.000.000 


100 
100 

100 


1.557.620 
10.593.000 

3.190.000 


lOO'lSO.OOO.OOO 


11,4 
22,5 

91,8 
90 


18.700 
1.530.000 

189.000 
15.212.000 


0,1 
42,2 

5,5 

7,5 


Gomme  on  le  voit,  le  ravitaillement  de  la  population  en 
denrées  alimentaires  et  l'approvisionnement  en  combus- 
tible pour  les  besoins  de  1  industrie,  des  villes  et  des  habi- 
tants, s'effectuaient  en  quantités  infîmes.  On  aurait  pu  sup- 
poser que  cela  était  dû  exclusivement  au  fait  que  les  réserves 
de  combustible,  de  matières  premières  et  de  produits  d'ali- 
mentation ont  fortement  diminué  dans  la  Russie  des  So- 
viets. Bien  entendu,  on  ne  peut  nier  que  les  circonstances 
générales  et,  dans  une  plus  forte  mesure  encore,  la  politi- 
que du  Gouvernement  soviétiste  aient  amené  l'appauvrisse- 
ment incroyable  des  ressources  matérielles  et  la  décadence 
de  l'activité  productrice  dans  la  République  des  Soviets. 
Toutefois,  cette  diminution  dans  la  circulation  des  mar- 
chandises est  due  en  outre  à  la  situation  générale  des  trans- 
ports. Et  même  dans  le  cas  où  les  institutions  soviétistes 
disposent  dans  les  centres  d'approvisionnement  des  réser- 
ves nécessaires,  les  quantités  fixées  et  les  plans  de  trans- 
port dressés  par  l'administration  centrale  ne  sont  pas  réali- 
sés ;  en  fait,  les  chargemeats  transportés  sont  bien  inférieurs 
à  ceux  qui  avaient  été  prévus.  Ainsi,  voici  Técart  qui 
existe  entre  les  chargements  de  bois  attendus  et  ceux  qui 
ont  été  réellement  transportés  par  voie  d'eau  \ 


1.  Economitcheskaïa  Jizn,  5  avril  1919. 
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SYSTÈMES  FLUVIAUX 

Quantités 

nécessaires 

prévues 

Quantités 
exportées  au 
1"  avril  1919 

Pour- 
centage 
réalisé 

Volga 

Mariïnskaya .     .    . 

Nord 

;  Nord-Ouest   .     .     . 
Total     .     .     . 

521.831  sagènes  cub. 
365.173          — 
98.500          — 
4.840          — 

115.865  sagènes  cub. 
6.800          — 
4.618          — 
390           — 

22,0  Vo 
1,6     » 
4,0     » 
8,0     » 

990.314          — 

127.673           — 

12,8     » 

Les  conditions  dans  lesquelles  se  trouvent  à  l'heure 
actuelle  les  transports  fluviaux  et  ferroviaires  rendent  iné- 
vitables, et  particulièrement  pénibles,  les  souffrances  que 
doit  endurer  la  population.  La  famine  et  le  froid  qui  régnent 
dans  les  villes  sont  la  conséquence,  non  seulement  de  la 
politique  incompétente  des  Soviets  dans  le  domaine  du  ravi- 
taillement et  de  l'industrie,  mais  ils  ont  été  engendrés  éga- 
lement par  l'état  de  paralysie  dans  lequel  se  trouvent  actuel- 
lement les  transports  de  la  République  soviétiste.  Le  rôle 
des  transports,  ce  nerf  essentiel  à  toute  la  vie  économique 
du  pays,  a  été  réduit  au  strict  minimum,  et  l'organisme 
social  a  été  sectionné  en  zones  isolées  arrivant  péniblement 
à  maintenir  les  liens  à  peine  existants  qui  les  unissent 
encore.  Et,  sous  ce  rapport  même,  les  succès  de  l'armée 
rouge  n'inspirent  pas  aux  dirigeants  soviétistes  une  espé- 
rance profonde.  La  conquête  de  nouvelles  provinces  de  la 
Russie  par  le  gouvernement  bolchevique  ne  signifie  pas 
encore  que  la  Répubhque  des  Soviets  aura  la  possibilité 
d'utiliser  les  nouvelles  ressources  en  matières  premières  et 
en  combustible.  M.  Rykov  a  fait  des  déclarations  très 
franches  à  ce  sujet  le  25  janvier  1920  :  «  Nous  possédons, 
a-t-il  dit  en  substance,  la  région  métallurgique  de  l'Ou- 
ral, mais  nous  ne  disposons  par  mois  que  d'un  seul  train 
spécialement  affecté  au  transport  du  métal  de  l'Oural  vers 
la  Russie  Centrale.  En  transportant,  avec  un  train  par  mois, 
10.000.000   de  pouds    de    métal,   il    faudrait   des  dizaines 


LES   TRANSPORTS  175 

d'années  pour  utiliser  même  les  faibles  ressources  de  métal 
de  l'Oural. 

«  Pour  acheminer  le  coton  du  Turkestan  vers  les  manu- 
factures textiles  de  Moscou,  il  faut  transporter  par  mois 
plus  d'un  demi-million  de  pouds  —  environ  800.000  pouds. 
A  l'heure  présente,  nous  ne  disposons  que  de  deux  trains 
par  mois.  En  d'autres  termes,  dans  les  conditions  actuelles, 
il  faut  compter  des  dizaines  d'années  pour  expédier  du  Tur- 
kestan les  quantités  de  coton  nécessaires  au  travail  nor- 
mal des  fabriques  de  Moscou.  »  Aucune  des  régions  de  blé, 
de  matières  premières  et  de  combustible,  sur  lesquelles 
s'étend  maintenant  le  pouvoir  soviétiste,  ne  peut  être  mise 
en  valeur.  Les  transports  dans  la  République  des  Soviets 
ont  cessé  d'exister  pour  les  échanges  commerciaux. 

Le  travail  des  chemins  de  fer  et  la  situation  du  matériel 
roulant  au  1""  avril  1920  sont  exprimés  par  les  chiffres  sui- 
vants '  : 

Avril  1916       Avril  1920 

1.  Chargement  journalier  des  wagons, 

sur  le  réseau 33.407  7.909 

2.  Distance  parcourue  par  les  locomo- 

tives journellement,   en  verstes.  112,4  71,7 

3.  Locomotives  en  bon  état .     .     .     .         16.334  4.812 

4.  Wagons  en  bon  état 499.569       245.393 

§  4. —  Résultats  financiers  de  l'exploitation  ferroviaire. 

Les  chemins  de  fer  en  Russie  ne  cédaient  rien  à  ceux  de 
l'Europe  Occidentale  et  constituaient  une  des  plus  impor- 
tantes conquêtes  matérielles  de  la  civilisation  capitaliste 
bourgeoise.  Sous  la  République  des  Soviets  ils  sont  deve- 
nus la  cause  de  souffrances  multiples  pour  la  population 
qui  s'en  sert  et  l'importance  qu'ils  avaient  pour  l'ensemble 
de  l'économie  nationale  diminue  tous  les  mois.  Ayant  perdu 
une  partie  considérable  de  matériel  roulant  et  dans  l'impos- 

1.  Economitcheskaïa  Jizn,  n"  116,  30  mai  1920. 
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sibilité  de  ramplir  le  contrôle,  pourtant  indispensable,  les 
chemins  de  fer  se  sont  transformés  en  une  entreprise  qui 
se  traduit  pour  l'Etat  par  un  déficit  énorme  et  constitue 
pour  la  population  un  fardeau  financier  accablant. 

La  quantité  de  chargements  transportés  par  voies  ferrées 
est  tombée  de  9  milliards  700  millions  de  pouds  en  1916  à 
â  milliards  de  pouds  en  1918.  Dans  ces  conditions,  nonobs- 
tant la  majoration  des  tarifs,  la  somme  globale  produite 
par  les  réseaux  ferroviaires  s'est  accrue  de  1.350,000.000 
de  roubles  en  1916  à  1.500.000.000  de  roubles  en  1918. 

Le  bilan  financier  de  Tadministration  des  chemins  de 
fer  par  l'Etat,  sous  le  régime  soviétiste,  comparativement  à 
la  situation  financière  de  l'exploitation  ferroviaire  avant 
l'établissement  du  pouvoir  des  Soviets,  apparaît  nettement 
dans  le  tableau  ci-dessous  '. 


BILAN    DE    l'exploitation 

1913 

1914 

1915 

1916 

1917 

1918 

Lonjîueur    des   réseaux    (en 
verstes) 

65.00 

66.700 

68.300 

65.000 

64.526 

53.290 

1  Chargements  transportés  (en 
millions  de  pouds)     .     .     . 

8.000 

8,200 

8.500 

9.700 

5.500 

2.000 

Recettes  brutes  (millions  de 
roubles) 

1.172 

1.070 
834 

1.155 

980 

1.350 
1.210 

1.400 
3.300 

1.500 
9.500 

Frais  d'exploitation  (en  mil- 
lions de  roubles)  .... 

705 

Traitoment  des  employés  (en 
millions  de  roubles).     .     . 

350 

434 

510 

CJO 

2.300 

8.000 

Frais  d'exploitation  par 
verste  de  réseau  (en  roubles) 

11.000 

12.500 

15.700 

15.700 

46.000 

44.000 

Bénéfices  nets  ou  délicit  (en 
millions  de  roubles).     .     . 

1 

+  467 

+  236 

+  175 

+  140 

—  1.900 

-  8.000 

L'administration  des  chemins  de  fer  par  l'Etat,  qui  don- 
nait jusqu'en  1917  un  bénéfice  net  moyen  annuel  d'envi- 
ron 250  millions  de  roubles,  au  lieu  d'être  lucrative  est  deve- 


1.  Ballelin  du  Commissariat  des  Voies  el  Communications,  1918, n°  5. 


LES    TRANSPORTS  177 

nue  oréneuse  et  se  manifeste  par  un  déficit  atteignant  le 
chiffre  monstrueux  de  8.000.000.000  de  roubles.  Les  frais 
d'exploitation  ont  monté  de  1.210.000.000  de  roubles  en 
1916  à  9.500.000.000  de  roubles  en  1918,  ils  ont  donc  aug- 
menté de  8  fois  alors  que  les  recettes  brutes  correspondantes 
n'ont  augmenté  que  de  11  %•  En  1918,  les  dépenses  pour 
le  traitement  des  employés  et  le  salaire  des  ouvriers  repré- 
sentent les  4/5  des  frais  d'exploitation  et  sont  12  fois  plus 
fortes  que  celles  de  1916.  Et  ces  dépenses  constituent  pré- 
cisément la  raison  du  déficit  que  les  chemins  de  fer  infli- 
gent au  Gouvernement  soviétiste.  Le  transport  des  mar- 
chandises revient  aujourd'hui  à  l'Etat  à  un  prix  inconnu 
jusqu'ici.  En  1913,  le  transport  de  1000  pouds  coûtait  à 
l'Etat  88  roubles,  en  1914  :  102  roubles,  en  1915  :  115  rou- 
bles, en  1916  :  135  roubles,  en  1917  :  600  roubles,  en  1918  : 
4.750  roubles  \ 

Tant  au  point  de  vue  technique  qu'au  point  de  vue  finan- 
cier, les  chemins  de  fer  se  trouvent  donc  dans  une  situa- 
tion véritablement  catastrophique. 

§  5.  —  Les  causes  de  la  ruine  des  transports. 

L  —  L'Administration  soviétiste. 

Quelles  sont  les  causes  de  la  situation  catastrophique  des 
transports  qui  paralyse  toute  la  vie  économique  du  pavs  ? 
Si,  dans  le  domaine  de  l'industrie,  la  ruine  a  été  provo- 
quée tout  particulièrement  par  la  politique  des  nationali- 
sations et  des  socialisations,  on  ne  peut  en  dire  autant  en 
ce  qui  concerne  les  transports  ferroviaires.  Nous  avons  déjà 
indiqué  plus  haut  que  la  question  de  la  nationalisation  des 
chemins  de  fer  en  Russie  n'avait  aucune  importance,  et  le 
pouvoir  soviétiste  a  appliqué  une  politique  qui  a  été  déjà 
mise  en  pratique  par  des  gouvernements  capitalistes  qui 
n'avaient  même  rien  de  démocratique. 

1.  Bulletin  du  Commisiariat  des  Voies  et  Communications,  n"  5,  1918. 
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Deux  causes  ont  amené  la  catastrophe  des  chemins  de 
fer  en  Russie  soviétiste  :  le  contrôle  des  ouvriers  sur  les 
réseaux  d'une  part,  et  d'autre  part,  l'abus  de  pouvoir  et 
l'anarchie,  expression  du  système  inhérent  au  bolchévisme 
et  à  la  nature  intrinsèque  de  l'administration  et  du  ré- 
gime bolcheviques,  système  qui,  comme  le  régime  tzariste, 
a  créé  une  classe  privilégiée  de  fonctionnaires  soviétistes 
dont  le  seul  titre  suffisait  à  donner  des  droits  de  tyran  et 
permettait  de  disposer  des  biens  de  l'Etat  comme  de  ses 
propres  biens. 

Le  Commissaire  des  Voies  et  Communications,  M.  V. 
Nevski,  écrit  à  ce  sujet  les  paroles  les  plus  éloquentes.  «  La 
cause,  s'exprimait-il  dans  l'organe  officiel  de  son  commis- 
sariat, réside  dans  ce  fait  que  les  réseaux  sont  administrés 
sans  contrôle,  soit  par  de  simples  commissaires,  ou  émis- 
saires, soit  par  des  commissaires  extraordinaires,  ou  par 
des  «  commandants  »  soit  encore  tout  simplement  par  les 
filous,  les  forbans,  les  fripouilles  de  tous  les  offices  et  de 
toutes  les  institutions. 

«  Le  futur  historien  de  la  révolution  russe  constatera 
avec  stupéfaction  que,  pendant  quelque  temps,  la  Russie 
constitua  un  pays  bizarre  dans  lequel  une  singulière  espèce 
de  pirates  a  fait  son  apparition,  les  pirates  des  chemins  de 
fer  qui  sont  mille  fois  mieux  organisés  que  ne  l'étaient  les 
pirates  de  mer  du  Moyen  Age. 

«  C'est  généralement  un  brave  commissaire  quelconque, 
parfois  affublé  du  titre  «  extraordinaire  »  qui  dispose  d'un 
train  constitué  de  bons  wagons-salons,  muni  quelquefois 
de  wagons  blindés,  avec  mitrailleuses,  canons  et  gens  ar- 
més, avec  des  femmes,  des  victuailles  et  de  l'argent.  Sous 
des  prétextes  révolutionnaires  les  plus  divers  les  héros  dans 
€  leurs  »  wagons  traînés  par  «  leurs  »  locomotives  ont 
voyagé  et  .voyagent  encore  à  travers  tous  les  réseaux,  pil- 
lent les  approvisionnements,  tuent  les  récalcitrants,  livrent 
de  véritables  batailles  aux  cheminots,  brisent  les  aiguilles, 
provoquent  des  déraillements  et  croient  sincèrement,  dans 
leur  ingénuité,  qu'ils  améliorent  les  transports.  Les  archi- 
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ves  du  Commissariat  des  Voies  et  Communications  sont  les 
témoignages  éloquents  mais  lamentables  de  toutes  ces  hor- 
reurs et  de  toutes  ces  violences  »  *. 

A  l'anarchie  qui  règne  sur  les  réseaux  et  à  l'arbitraire 
exercé  par  les  fonctionnaires  soviétistes  correspond  l'anar- 
chie de  l'Administration  Centrale  des  Voies  et  Communi- 
cations de  la  Russie  des  Soviets. 

Sur  les  instances  du  Conseil  Supérieur  de  l'Economie  Na- 
tionale, la  Direction  des  Voies  et  Communications  fut  divi- 
sée en  plusieurs  sections. 

Conformément  au  décret  du  4  mars  1918  :  «  L'adminis- 
tration des  voies  fluviales  du  Commissariat  des  Voies  et 
Communications,  ainsi  que  la  section  de  la  marine  mar- 
chande et  la  section  des  ports  de  commerce  du  Commissa- 
riat du  comm.erce  et  de  l'industrie  —  et  toutes  les  insti- 
tutions avant  droit  à  Torganisation  des  communications 
maritimes  et  fluviales  et  de  la  marine  marchande  en  géné- 
ral —  sont  placées  sous  l'autorité  compétente  du  Conseil 
Supérieur  de  l'Economie  Nationale.  » 

De  sorte  que  l'administration  de  la  navigation  fluviale 
se  trouve  incorporée  au  Conseil  Supérieur  de  l'Economie 
Nationale  sous  la  forme  d'un  office  spécial  dénommé  «  Gla- 
\Yod  »  (Direction  principale  des  transports  par  voie  flu- 
viale). La  Direction  des  Ponts  et  Chaussées  est  placée  à  la 
fois  sous  l'autorité  du  Conseil  Supérieur  de  l'Economie 
Nationale  et  du  Commissariat  de  l'Intérieur  ;  la  construc- 
tion des  chemins  de  fer  est  soumise  au  contrôle  du  Conseil 
Supérieur  de  l'Economie  Nationale  et  l'exploitation  des 
réseaux  est  laissée  au  Commissariat  des  Voies  et  Commu- 
nications. 

Et  dans  la  République  des  Soviets,  comme  sous  l'ancien 
régime,  on  procède  sans  idée  directrice  générale,  les  conflits 
naissent  entre  les  divers  services,  on  est  obligé  alors  de 
convoquer  les  conférences  mixtes  des  représentants  des 
offices  de  transport,  ce  qui  occasionne  des  frais,  des  per- 

1.  Bulletin  du  Commissariat  des  Voies  et  Communications,  n°  5,  1918. 
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tes  de  temps  et  d'efforts  et  conduit  à  la  confusion  et  à  la 
désorganisation. 

La  politique  du  Conseil  Supérieur  de  l'Economie  Natio- 
nale, au  lieu  d'unifier  les  transports,  a  conduit  au  contraire 
à  leur  dispersion.  Les  services  des  voies  et  communications 
se  sont  trouvés  disséminés  un  peu  partout,  et  l'accumula- 
tion des  multiples  organes,  faisant  double  emploi,  engendre 
les  conflits  et  les  compétitions  des  autorités.  Et  non  seule- 
ment l'unification  de  tous  les  transports  n'a  pas  été  réa- 
lisée, mais  on  n'est  même  pas  parvenu  à  mettre  en  pratique 
la  réforme  projetée,  relative  à  l'application  du  système 
connu  sous  le  nom  de  système  d'arrondissement. 

D'après  le  plan  primitif,  on  se  proposait  de  confier  aux 
«  arrondissements  des  voies  et  communications  »,  toute  une 
série  de  fonctions  de  l'organe  central,  fonctions  d'ordre  ad- 
ministratif, financier  et  économique.  On  devait  créer  des  sec- 
teurs ne  dépassant  pas  500-600  verstes,  avec  une  direction 
simplifiée.  La  réunion  de  plusieurs  de  ces  secteurs  devait 
constituer  l'arrondissement  muni  de  pouvoirs  suffisants 
pour  trancher  librement  presque  toutes  les  questions  locales. 
Conformément  à  ce  projet,  tout  le  réseau  des  chemins  de 
fer,  vers  le  début  de  1919,  devait  être  partagé  en  10  arron- 
dissements :  Nord,  Nord-Ouest,  Oural  supérieur.  Ouest, 
Centre,  Volga  moyenne,  Nijni  Novgorod,  Donetz,  Volga 
inférieure,  Turkestan. 

Au  début,  le  Gouvernement  soviétiste  opposait,  volon- 
tiers son  plan  de  réformes  de  l'administration  des  chemins 
de  fer  à  l'ancienne  exploitation  de  l'ancien  régime.  L'ancien 
système  d'administration  fut  déclaré  comme  étant  arriéré 
et  le  Gouvernement  Provisoire  fut  proclamé  incapable  d'as- 
surer la  direction  des  voies  et  communications.  Mais  en  fait 
tout  ce  programme  du  pouvoir  soviétiste  demeurera  lettre 
morte.  Comme  l'a  déclaré,  au  Congrès  des  unions  profes- 
sionnelles des  chemins  de  fer,  l'ancien  commissaire  des  voies 
et  communications,  M.  Nevski,  dans  la  réalisation  de  cette 
réforme,  le  Commissariat  des  Voies  et  Communications  a 
rencontré  les  plus  grandes  difficultés,  les  plus  grandes  ré- 
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sistances  '.  Avec  la  nomination  du  nouveau  commissaire, 
M.  Krassin,  cette  réforme  a  été  définitivement  enterrée.  Le 
6  avril  1919,  le  Comité  Central  Exécutif  Panrusse  a  décrété 
€  d'accorder  au  Commissariat  des  Voies  et  Communica- 
tions le  droit  de  suspendre  l'exécution  de  la  réforme  et  de 
rechercher  tout  autre  système  d'administration  des  chemins 
de  fer  qui  serait  le  plus  adapté  aux  conditions  actuelles  »  *. 
Une  telle  renonciation  s'explique  tout  simplement  par 
le  fait  que  la  décentralisation  des  chemins  de  fer  avait  été 
par  trop  discréditée  par  l'action  des  «  contrôles  ouvriers  » 
avec  lesquels  elle  était  étroitement  liée.  Dans  les  milieux 
dirigeants  soviétistes,  s'accentua  la  tendance  vers  la  centra- 
lisation et  plus  particulièrement  en  ce  qui  concerne  les  che- 
mins de  fer,  il  a  été  reconnu  que  pour  échapper  à  la  situa- 
tion catastrophique  des  transports,  une  seule  issue  se 
présentait  :  investir  le  Commissaire  des  Voies  et  Commu- 
nications de  pouvoirs  dictatoriaux. 

II.  —  Le  contrôle  ouvrier. 

Au  sommet  de  l'organisation,  dans  les  institutions  cen- 
trales administrant  les  voies  et  communications,  règne  la 
plus  grande  confusion.  Mais,  où  l'incohérence,  la  désorga- 
nisation, la  multiplicité  des  pouvoirs,  atteignent  véritable- 
ment le  comble,  c'est  dans  les  régions  inférieures  de  l'or- 
ganisation, où  chaque  secteur  du  réseau  se  trouve  aux  mains 
d'un  groupe  isolé  d'employés  et  d'ouvriers,  où  les  unions 
professionnelles  des  chemins  de  fer  décident  chacune  à  leur 
guise  du  sort  des  transports. 

Au  début,  les  transports  fluviaux  étaient  entièrement 
placés  sous  l'autorité  des  comités  ouvriers  de  la  naviga- 
tion intérieure  (le  <  Vikvod  »)  et  les  transports  ferroviaires 
étaient  gérés  par  la  fédération  des  cheminots,  dénommée 
Comité  National  Exécutif  des  Chemins  de  fer,  le  «  Vikgédor  ». 

1.  Economitcheskaïa  Jizn,  n"  85,  23  avril  1919. 

2.  Ibid. 
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Ces  deux  unions  professionnelles  ont  joué  un  rôle  pré- 
pondérant dans  ladminist ration  des  transports  par  voie 
d'eau  et  %oie  de  terre. 

En  vertu  du  décret  du  Gouvernement  soviétiste  du  16  juin 
1918.  le  Commissaire  des  Voies  et  Communications  dirige 
les  chemins  de  fer  en  collaboration  avec  le  «  Vikgédor  >. 
En  cas  de  divergence  entre  eux,  le  «  Vikgédor  >  a  le  droit 
de  faire  appel  au  Conseil  des  Commissaires  du  peuple  ou 
au  Comité  Central  Exécutif  (§  3). 

Les  candidats  et  les  membres  du  collège  sont  désignés 
par  le  «^  Vikgédor  »  et  le  Commissaire  du  peuple  des  Voies 
et  Communications.  Avant  de  présenter  les  candidats,  le 
Commissaire  du  peuple  des  Voies  et  Communications  infonne 
le  «  Vikgédor  >  du  choix  qu'il  a  fait,  sur  quoi  ce  dernier 
est  tenu  de  présenter  son  avis  an  Conseil  des  commissaires 
dn  peuple  i^§  4i. 

Les  membres  du  collège  dont  le  choix  et  la  nomination 
dépendent  dans  une  mestire  considérable  du  «  Vikgédor  » 
jouent  pourtant  un  rôle  très  important.  Chaque  membre 
du  collèffe  est  placé  à  la  tête  d'une  «  Direction  spéciale  des 
Voies  et  Communications  >  dont  il  se  trouve  de  ce  fait  être 
le  commissaire;  il  est  responsable  du  fonctionnement  régu- 
lier et  de  la  marche  des  travaux  de  la  direction  donnée 
(%  6».  Près  du  Commissariat  des  Voies  et  Communications,  il 
y  a  en  outre  le  <  Conseil  Supérieur  des  Voies  et  Communi- 
cations >  dans  lequel  les  représentants  du  <  Vikgédor  »,du 
4  Vikvod  >  (comité  des  employés  des  voies  fluviales  et  des 
ponts  et  chaussées)  jouent  également  un  rôle  très  important. 

Outre  les  unions  professionnelles  des  employés  et  ou- 
vriers dont  l'influence  est  si  considérable  dans  le  régime 
ferroviaire  de  la  Russie  des  Soviets,  il  y  a  encore  des  comi- 
tés révolutionnaires  spéciaux  qui,  dans  certains  cas,  assu- 
ment effectivement  l'administration  des  transports  par  voies 
ferrées.  Ainsi  par  exemple,  sur  la  ligne  Xikolas,  le  24  juin 
1918,  par  la  circulaire  du  commissaire  de  l'arrondissement 
de  Pétrograd,  il  a  été  spécifié  que  :  «  la  plénitude  du  pou- 
voir sur  le  chemin  de  fer  Nicolas  est  concentrée  entre  les 
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mains  d'un  comité  central  révolutionnaire  élu  par  le  Comité 
exécutif  parmi  ses  membres  (art. 2).  Remarque  :  «  Le  pré- 
sident du  Comité  exécutif  et  le  chef  de  la  gare  du  chemin 
de  fer  Nicolas  sont  membres  du  comité  révolutionnaire.  > 

«  Le  comité  révolutionnaire  central  envoie  des  commis- 
saires revêtus  de  la  plénitude  du  pouvoir  et  responsables 
devant  le  comité  révolutionnaire  central  dans  les  stations, 
services,  localités  et  régions  (art.  2i. 

«  Les  ordres  du  comité  révolutionnaire  central,  des  co- 
mités révolutionnaires  locaux  et  des  commissaires  délégués 
doivent  être  rigoureusement  exécutés  par  tous  les  employés 
du  chemin  de  fer  »  (art.  7). 

C'est  donc  dans  de  telles  conditions  que  fonctionnent 
en  Russie  soviétiste  les  chemins  de  fer  et  en  général  tous 
les  transports.  En  mai  1018,  au  Congrès  national  des  che- 
minots qui  s'est  tenu  à  Moscou,  un  groupe  important  de 
délégués  qui  désapprouvait  Faction  du  Gouvernement  sovié- 
tiste, a  tenté  de  faire  adopter  une  motion  dans  laquelle  il 
signalait  les  causes  de  la  ruine  des  transports.  Selon  l'opi- 
nion de  ce  groupe,  ces  causes  sont  les  suivantes  : 

l'  L'ingérence  des  éléments  irresponsables  et  incompé- 
tents dans  l'exploitation  des  chemins  de  fer  ; 

2*  L'application  par  le  pouvoir  révolutionnaire  de  me- 
sures inopportunes  qui  ont  privé  ainsi  les  spécialistes  des 
chemins  de  fer  de  la  possibilité  d'exercer  leur  activité  ; 

3^  La  remise  en  janvier  1918  de  la  plénitude  du  pouvoir 
en  de  nouvelles  mains  '. 

Par  son  attitude,  le  groupe  fut  déclaré  «  contre-révolu- 
tionnaire >  et  eut  à  subir  des  attaques  furieuses. 

Au  contraire,  les  partisans  du  Gouvernement  soviétiste 
dans  leur  résolution  ont  déclaré  que  «  l'une  des  causes 
principales  de  la  désorganisation  des  transports  était  Tinca- 
pacité  des  gouvernements  bourgeois  et  de  coalition,  de 
placer  immédiatement  l'exploitation  ferroviaire  dans  des 
conditions  normales  *. 

1.  BalleUn  du  Commissariat  des  Voies  et  Cor.-.mnnicalions,  n'  5,  1918. 
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Nous  avons  vu  que  le  Gouvernement  soviétiste,  non  seu- 
lement n'était  pas  supérieur  au  Gouvernement  bourgeois, 
mais  c'est  sous  son  administration  que  la  désorganisation  a 
atteint  des  proportions  catastrophiques  incroyables. 

La  transmission  aux  employés  et  aux  ouvriers  de  l'ad- 
ministration des  transports  et  plus  particulièrement  de  l'ex- 
ploitation des  chemins  de  fer,  a  eu  les  mêmes  conséquences 
que  celles  auxquelles  a  abouti,  dans  l'industrie,  le  «  con- 
trôle ouvrier  ». 

Tout  groupe  isolé  d'e  mployés  de  secteur  ou  même  de 
section  se  considérait  comme  le  propriétaire  du  réseau  et 
réglait  la  circulation  des  trains  en  ne  s'inspirant  que  de  ses 
intérêts  particuliers  et  négligeait  totalement  les  intérêts 
généraux  du  pays  et  de  l'économie  nationale.  La  discipline 
du  travail  est  tombée  très  bas  et  le  rendement  ouvrier 
encore  plus  bas.  Les  salaires  ont  monté  outre  mesure.  La 
répartition  et  l'organisation  du  travail  se  faisaient,  non  pas 
dans  l'intérêt  général  de  l'exploitation,  mais  dans  celui  d'in- 
dividus particuliers. 

Nous  citerons  quelques  exemples  pris  dans  le  nombre  de 
ceux  que  l'on  trouve  dans  les  conclusions  des  commissions 
spéciales  de  révision. 

Une  enquête  extraordinaire  a  été  effectuée  dans  la  sta- 
tion Briansk  sur  la  ligne  Moscou-Koursk-Voronège.  En 
examinant  les  raisons  de  la  suppression  des  trains,  justifiée 
par  le  prétexte  «  pas  de  locomotives  »,  il  a  été  établi  que 
les  machines  ne  faisaient  pas  défaut,  mais  que  les  trains  ne 
partaient  pas,  les  brigades  étant  absentes.  L'enquête  a  cons- 
taté que  les  équipes  des  locomotives  étaient  réparties  d'une 
manière  irrationnelle.  Ainsi,  environ  10  équipes  sont  affec- 
tées quotidiennement  de  Briansk  au  service  de  7-8  loco- 
motives. Pour  effectuer  le  trajet  jusqu'à  la  station  la  plus 
proche  (Terechtchinskaïa)  aller  et  retour,  les  équipes  met- 
tent quatre  jours,  afin  de  pouvoir  se  reposer  douze  heures 
dans  ladite  station.  D'autre  part,  toute  la  durée  du  trajet 
aller  et  retour  est  comptée  comme  heures  du  travail.  Ces 
brigades  gagnaient  en  1919  jusqu'à  1.700  roubles  par  mois 
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en  n'ayant  fourni  effectivement  que  le  quart  ou  le  cinquième 
de  temps  compté. 

Sur  les  autres  réseaux,  l'organisation  du  travail  est  non 
moins  défectueuse  '. 

Au  centre  ferroviaire  d'Orel,  le  nombre  de  personnes 
dirigeant  le   mouvement    est  particulièrement  important  : 

1°  Le  chef  de  service  du  mouvement, 

2^  Le  commissaire  du  service  du  mouvement, 

3°  Le  commissaire  du  nœud  ferroviaire, 

4°  Le  conamissaire  régional, 

5°  Le  commissaire  du  combustible, 

6°  Les  organisations  des  cheminots  et  celles  des  autres 
ouvriers. 

Alors  que  la  présence  d'un  nombre  aussi  considérable 
d'organes  avant  le  droit  d'intervenir  dans  le  service  du 
mouvement  doit  créer  inévitablement  une  grande  confu- 
sion, la  situation  s'aggrave  encore  parce  que  les  fonctions 
de  tous  les  ayants  droit  ne ,  sont  pas  rigoureusement  déli- 
mitées. Et  en  définitive,  le  centre  ferroviaire  d'Orel  se 
trouve  complètement  désorganisé. 

Le  secteur  compte  84  locomotives  sur  lesquelles  23  at- 
tendent les  réparations  et  15  ont  reçu  une  affectation  spé- 
ciale. Sur  les  46  machines  qui  restent,  30,  c'est-à-dire  05  °/o, 
sont  en  réparation.  Parfois,  pour  de  petites  réparations, 
les  locomotives  sont  arrêtées  jusqu'à  soixante-dix  jours. 
Le  stationnement  des  machines,  entre  deux  services  de 
train,  atteint  jusqu'à  trente  heures.  L'intensité  des  opéra- 
tions de  manœuvre  ne  dépasse  pas  4  J/2  wagons  par  loco- 
motive et  par  heure. 

Dans  les  ateliers  de  réparations,  de  26  o/o  à  42  "/„  de  l'ef- 
fectif ouvrier  ne  viennent  pas  au  travail.  La  maladie  est 
toujours  le  motif  officiel  invoqué,  mais  en  réalité,  les  ouvriers 
s'absentent  pour  s'occuper  du  petit  négoce  -. 

Selon  des  déclarations  de  la  commission  de  révision,  sur 

1.  Economitcheskaïa  Jizn,  n°  "8,  11  avril  1919. 

2.  Economitcheskaïa  Jizn,  n"  83,  13  avril  191S. 
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les  chemins  de  fer  du  Nord,  règne  la  désorganisation  la 
plus  complète.  Dans  la  corporation  du  montage  des  loco- 
motives, on  a  établi  un  service  de  trois  équipes,  alors  que 
la  main-d'œuvre  disponible  permettait  à  peine  de  former 
une  équipe.  Par  contre,  dans  les  ateliers  de  la  fonderie, les 
ouvriers  sont  tellement  nombreux  qu'ils  se  gênent  les  uns 
les  autres  et  entravent  le  fonctionnement  normal  du  travail. 

«  En  ce  qui  concerne  le  travail  aux  pièces,  son  prix  a 
subi  une  hausse  prodigieuse.  » 

Sur  le  chemin  de  fer  Nicolas,  à  la  date  du  15  avril  1919, 
on  comptait  un  effectif  de  148  locomotives  sur  lequel  32 
étaient  en  bon  état  et,  sur  ce  dernier  chiffre,  la  moitié  à 
peine  était  susceptible  d'assurer  le  service  des  grands  trains 
à  composition  normale.  La  ligne  ne  dispose  donc  que  de 
8  trains  de  voyageurs.  Le  nombre  journalier  des  ouvriers 
atteint  le  chiffre  de  730  qui  est  1  fois  1/â  supérieur  à  celui 
de  1915.  Néanmoins,  l'inexpérience  des  ouvriers  et  leur 
ignorance  de  la  construction  des  locomotives  et  du  métier 
de  serrurier  ont  réduit  la  production  de  quatre  à  cinq 
fois  '. 

En  ce  qui  concerne  les  salaires,  on  peut  constater  les 
mêmes  phénomènes.  D'une  manière  générale,  la  hausse  des 
salaires  n'est  pas  si  forte  qu'on  pourrait  le  croire.  Mais  la 
réduction  de  la  journée  de  travail,  le  faible  rendement  ou- 
vrier et,  par  suite,  la  nécessité  de  recourir  aux  heures  sup- 
plémentaires, ont  augmenté  considérablement  les  dépenses 
pour  le  traitement  des  travailleurs. 

Un  télégraphiste  d'une  station  de  chemin  de  fer  touche 
d'après  le  tarif  400  roubles  par  mois,  ce  qui  fait  4.800  rou- 
bles par  an.  La  journée  de  travail  a  été  fixée  à  six  heures. 
Avec  une  pareille  durée  de  travail,  le  télégraphe  des  che- 
mins de  fer  n'aurait  pas  pu  fonctionner  normalement.  Aussi, 
le  télégraphiste  ne  travaille-t-il  pas  en  moyenne  six  heures, 
mais  sept,  huit  heures  par  jour.  Ces  heures  supplémentaires 
lui  sont  payées  1  fois  1/2  plus  cher,  et  ce  nouveau  salaire 

1.  Econoinitcheskaïa  Jizn,  n"  104,  16  mai  1919. 
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qui  constitue  527  roubles  par  mois  dépasse  de  beaucoup 
son  traitement  normal.  Dans  ces  conditions,  les  dépenses 
pour  la  rémunération  du  travail  d'un  télégraphiste  attei- 
gnent 11.124  roubles  par  an,  c'est-à-dire  2  fois  1/2  plus 
que  ne  le  fixe  le  tarif  \ 

La  devise  «  tout  le  pouvoir  aux  travailleurs  »,  qui  a  été 
lancée  par  le  Gouvernement  des  Soviets,  n'a  fait  en  somme 
que  livrer  l'administration  des  chemins  de  fer  à  une  certaine 
partie  des  employés.  En  définitive, les  Soviets  ont  dû  recon- 
naître que  le  «  contrôle  ouvrier  »  dans  les  chemins  de  fer 
a  été  un  échec  comme  il  l'a  été  dans  l'industrie.  Et  le  Com- 
missariat des  Voies  et  Communications  lui-même  a  dû  s'op- 
poser à  ce  contrôle  ouvrier  dans  les  chemins  de  fer.  Les 
considérations  qu'il  invoque  à  ce  sujet  sont  tellement  élo- 
quentes que  nous  nous  permettons  de  citer  un  long  passage 
de  la  note  qui  fut  rédigée  au  Commissariat  et  qui  porte  le 
titre  :  «  Note  relative  aux  mesures  pour  la  reconstitution 
des  transports  ^  » 

Après  avoir  signalé  que  l'administration  des  chemins  de 
fer  se  trouve  effectivement  entre  les  mains  d'un  certain 
groupe  d'employés,  la  note  déclare  :  «  De  par  ces  circons- 
tances, les  chemins  de  fer  sont  devenus  des  institutions 
affectées  exclusivement  aux  besoins  et  au  ravitaillement  des 
employés,  qui,  d'une  manière  toute  arbitraire,  fixent  les 
mesures  du  fonctionnement  des  voies  ferrées,  de  sorte  que 
l'Etat  se  trouve  privé  en  fait  du  droit  qu'il  a  d'administrer 
les  réseaux  ferroviaires. 

«  Le  moindre  groupe  de  l'union  professionnelle  des  che- 
minots se  considère  en  droit  d'établir  en  toute  liberté,  les 
^jQormes  du  fonctionnement  du  secteur  de  la  ligne  qu'il  con- 
trôle. Il  est  donc  tout  naturel  que,  se  trouvant  dans  l'im- 
possibilité de  prévoir  la  répercussion  que  pourrait  avoir 
dans  le  réseau,  voire  même  dans  toute  l'exploitation  ferro- 
viaire, telle  ou  telle  circonstance,  ledit  groupe  ne  s'inspire 


1.  Bulletin  des  Voies  et  Communications,  n°  5,  191S. 

2.  Ibid. 
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principalement  que  de  ses  intérêts  locaux,  et,  ce  qui  est 
encore  pire,  que  de  ses  intérêts  particuliers.  Il  en  résulte  que 
l'activité  des  divers  réseaux  manque  totalement  de  coordi- 
nation, ce  qui  a  pour  conséquence  de  réduire,  tant  le  rende- 
ment que  la  qualité  du  travail. 

«  Pendant  la  période  révolutionnaire,  les  employés  des 
Voies  de  Communications,  livrés  à  eux-mêmes,  manquant 
d'expérience  et  de  compétence  suffisante,  s'efforcent  d'or- 
ganiser l'administration  de  la  ligne  ou  du  secteur  comme 
bon  leur  semble  ». 

On  doit  constater  qu^il  existe  plus  de  systèmes  et  de 
procédés  d'exploitation  qu'il  n'y  a  de  lignes  de  chemins 
de  fer  en  Russie.  Cela  a  conduit  à  la  désorganisation  com- 
plète de  l'appareil  technique  et  administratif  des  chemins 
de  fer,  à  l'absence  de  toute  responsabilité  pour  l'exploita- 
tion des  réseaux,  et  à  la  rupture  totale  des  liens  qui  unis- 
saient les  diverses  catégories  du  personnel  des  chemins 
de  fer. 

De  plus  les  propriétaires  des  chargements  ainsi  que  les 
divers  offices  et  institutions,  soucieux  du  transport  de  leurs 
marchandises,  interviennent  dans  le  fonctionnement  des 
chemins  de  fer,  et  le  «  graissage  de  pattes  »,  qui  était  un 
véritable  fléau  des  voies  ferrées  sous  l'ancien  régime,  s'épa- 
nouit de  plus  belle  dans  la  République  des  Soviets. 

«  Dans  des  conditions  pareilles,  —  lisons-nous  dans  la  note 
—  pour  entretenir  tant  soit  peu  et  améliorer  le  fonctionne- 
ment des  chemins  de  fer,  il  aurait  fallu  placer  à  la  tête 
de  l'exploitation  des  personnalités  remarquables,  tant  au 
point  de  vue  de  leurs  connaissances  spéciales  que  de  leurs 
capacités  administratives.  Néanmoins,  nous  devons  consta- 
ter que  les  réseaux  se  trouvent  au  pouvoir  de  collectivités 
qui  ont  été  élues  pour  des  raisons  toutes  fortuites  et  qui 
ne  présentent  aucune  des  qualités  requises,  et  pour  des 
raisons  non  moins  fortuites,  ces  collectivités  ont  choisi  les 
hommes  auxquels  elles  ont  confié  Tadministration  géné- 
rale des  chemins  de  fer.  On  voit  de  simples  machinistes, 
employés  de  bureaux,  de  simples  serruriers,  etc.,  jouer  le 
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rôle  d'administrateurs  principaux,  alors  que  l'état  des  trans- 
ports exige  à  la  direction  des  hommes  doués  de  compétence 
et  d'énergie  exceptionnelles. 

«  La  responsabilité  des  directeurs  des  chemins  de  fer  s'est 
également  évanouie,  car  l'appareil  administratif,  privé  de 
toute  autorité,  a  cherché  naturellement  à  décliner  sa  respon- 
sabilité, et  les  collectivités  élues  et  les  individus  isolés,  pour 
des  motifs  purement  égoïstes,  se  sont  efforcés  de  satisfaire 
surtout  les  intérêts  des  électeurs  cheminots,  plutôt  que  de 
s'inspirer  des  besoins  généraux  de  TEtat.  De  sorte  que  cha- 
que station,  chaque  secteur,  chaque  employé  de  chemin  de 
fer,  travaille  comme  bon  lui  semble  et  de  la  manière  la 
moins  pénible  pour  soi.  Et  nous  constatons  ceci  :  le  nombre 
des  ouvriers  s'accroît  au  lieu  de  diminuer,  alors  que  l'acti- 
vité des  trains  et  des  wagons  baisse  continuellement  et 
tend  vers  zéro.  Les  lignes  sont  privées  du  matériel  indis- 
pensable et  cependant  aucune  mesure  réelle  n'a  été  prise 
pour  combler  les  vides.  L'Etat  se  trouve  de  plus  en  plus 
dans  l'obligation  de  renoncer  aux  chemins  de  fer  ;  seuls  les 
cheminots  ont  obtenu  des  résultats  avantageux  pour  eux 
personnellement  :  leur  salaire  a  atteint  le  maximum  et  leur 
travail  a  été  réduit  au  strict  minimum.  » 


§  6.  —  La  faillite  du  «  contrôle  ouvrier  ». 


Le  Commissariat  des  Voies  et  Communications  a  été  obligé 
lui-même  d'avouer  que  l'existence  du  «  contrôle  ouvrier  » 
sur  les  chemins  de  fer  constituait  la  cause  principale  de  la 
situation  catastrophique  dans  laquelle  se  trouvent  les  trans- 
ports. Le  déficit  prodigieux  par  lequel  se  traduit  à  l'heure 
actuelle  l'exploitation  des  chemins  de  fer  peut  être  attribué 
à  quatre  causes  :  1°  la  diminution  des  transports  ;  2"  l'in- 
suffisance des  tarifs;  3'  les  frais  d'exploitation  trop  élevés; 
4°  la  mauvaise  administration. 
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Les  trois  premières  causes  sont  les  plus  difficiles  à  éli- 
miner. 

La  diminution  des  transports  est  due,  d'une  part  à  la  ré- 
duction de  la  capacité  des  chemins  de  fer,  et  d'autre  part  à 
la  diminution  des  quantités  de  marchandises  dont  peut  dis- 
poser le  pouvoir  soviétiste. 

Les  tarifs  des  chemins  de  fer  pendant  la  guerre  et  le  ré- 
gime des  Soviets  ont  augmenté  de  4  fois.  Afin  que  ces  tarifs 
couvrent  les  dépenses,  il  faudrait  les  majorer  encore  de 
6  fois,  c'est-à-dire  qu'ils  deviendraient  au  total  de  24  fois 
supérieurs  à  ceux  d'avant-guerre.  Dans  ces  conditions  la 
circulation  des  marchandises  et  des  voyageurs  serait  deve- 
nue impossible.  Les  frais  d'exploitation  dépendent  du  prix 
des  matériaux  et  de  celui  de  la  main-d'œuvre.  Les  prix  éle- 
vés du  matériel  des  chemins  de  fer  sont  la  conséquence  de 
la  politique  économique  générale  du  Gouvernement  sovié- 
tiste, ils  ne  disparaîtront  qu'avec  ce  dernier. 

En  ce  qui  concerne  les  salaires,  suivant  l'opinion  expri- 
mée dans  la  note,  il  est  indispensable  d'introduire  des  mo- 
difications radicales  dans  le  système  de  rémunération  de 
travail.  «  Les  salaires  doivent  être  fixés  suivant  «  l'utilité 
du  travail  ».  Le  Commissariat  des  Voies  et  Communications 
s'est  prononcé  pour  l'établissement  du  travail  aux  pièces 
et  pour  l'application  du  système  des  primes,  ce  qui  devait 
conduire  à  l'amélioration  de  la  qualité  du  travail.  Effecti- 
vement, le  26  octobre  1918,  le  travail  aux  pièces  et  les  pri- 
mes ont  été  introduites.  La  commission  de  révision  du  Con- 
trôle d'Etat  a  proposé  un  système  spécial  de  primes:  «  Afin 
d'améliorer  et  d'accélérer  la  réparation  des  locomotives, 
appliquer  un  mode  de  rachat  et  fixer  un  salaire  invariable 
pour  une  période  déterminée  pendant  laquelle  une  locomo- 
tive couvrira  200  verstes  »  '. 

Ainsi  donc,  dans  les  transports  comme  dans  l'industrie, 
le  Gouvernement  soviétiste  afin  d'augmenter  le  rendement 
du   travail  a  dû  recourir  aux  formes  de  rémunération  qui 

l.  Economitcheskaïa  Jizn.  N»  85,  13  avril  1919. 
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trouvent  une.  large  application  dans  l'économie  capitaliste; 
mais  qui,  de  tout  temps,  ont  provoqué  les  protestations  vé- 
hémentes, non  seulement  de  la  part  des  partis  socialistes 
mais  également  de  la  part  des  unions  professionnelles. 

Une  pareille  renonciation  à  la  mise  en  pratique  du  pro- 
gramme que  l'on  opposait  continuellement  aux  gouverne- 
ments bourgeois  et  aux  ministres  de  «  réconciliation  sociale  », 
a  eu  également  lieu  dans  le  domaine  de  l'administration. 

Selon  l'avis  du  Commissariat,  la  mesure  la  plus  efficace  à 
prendre  pour  améliorer  les  transports  devra  consister  «  en 
la  création  d'un  pouvoir  énergique  et  unique  dont  l'autorité 
sera  reconnue  par  tous  les  travailleurs  des  chemins  de  fer 
et  qui  assumera  la  responsabilité  la  plus  complète  pour  ses 
faits  et  gestes  ».  Il  importe  que  «  ce  pouvoir  exécutif»  soit 
confié  en  toute  sa  plénitude  à  des  personnalités  désignées 
non  par  le  suffrage  des  travailleurs  intéressés,  mais  choisies 
et  nommées  en  vertu  de  leur  compétence  et  expérience  par 
les  organes  législatifs  et  responsables  vis-à-vis  de  ces  der- 
niers. Et  la  personne  élue  et  désignée  devra  disposer  du 
pouvoir  le  plus  complet  en  même  temps  qu'elle  assumera 
toute  la  responsabilité. 

«  Le  principe  de  Véligibililé  dans  l'administration  des 
voies  ferrées  doit  être  écarté  et  les  organisations  profes- 
sionnelles des  employés  et  des  ouvriers  de  chemins  de  fer 
ne  disposent  que  du  droit  de  régler  et  de  défendre  leurs 
intérêts  corporatifs  par  l'intermédiaire  du  Commissariat  du 
Travail  et  du  Conseil  Central  des  Unions  professionnelles.  » 

Tel  est  le  bilan  de  «  l'administration  ouvrière  »  des  che- 
mins de  fer  auquel  sont  arrivés  les  dirigeants  bolcheviques 
quand  ils  se  sont  heurtés  aux  conséquences  du  «  contrôle 
ouvrier  ».  N'osant  pas,  d'un  seul  coup,  renoncer  franche- 
ment à  sa  politique,  le  Gouvernement  des  Soviets  tenta 
d'abord  par  des  palliatifs  divers  de  limiter  et  parfois  même 
de  supprimer  tout  à  fait  le  «  contrôle  ouvrier  »  sur  les  che- 
mins de  fer. 

Conformément  au  décret  du  Conseil  des  Commissaires  du 
peuple  du  25  octobre  1918  en  vue  du  désencombrement  des 
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chemins  de  fer,  dans  la  Commune  du  Nord,  tout  le  pouvoir 
sur  les  chemins  de  fer  a  été  confié  à  un  collège  composé  de 
trois  personnes.  «  Actuellement,  dit  ce  décret,  les  autorités 
des  chemins  de  fer  ne  fournissent  pas  assez  de  locomotives 
pour  la  manœuvre  des  trains,  ni  assez  de  wagons  pour  les 
voies  d'accès,  ce  qui  crée  des  encombrements  à  la  station  de 
répartition  et  sur  les  embranchements. 

«  Il  est  porté  par  la  présente,  pour  exécution,  à  la  con- 
naissance de  toutes  les  autorités  des  chemins  de  fer  et  de 
Talimentation,  ainsi  que  de  tous  les  employés  et  ouvriers, 
que  les  ordres  qui  émaneront  des  trois  personnes  précitées 
devront  être  exécutés  sans  discussion  et  sur-le-champ,  et  le 
matériel  roulant,  les  dépôts  et  les  ouvriers  mis  à  leur  dis- 
position à  leur  première  réclamation.  » 

La  création  dans  l'administration  centrale  des  chemins  de 
fer  du  Nord,  du  «  collège  des  trois  »  muni  de  pleins  pouvoirs 
s'est  encore  trouvée  insuffisante.  Il  fallut,  en  outre,  désigner 
une  commission  centrale  militaire  et  révolutionnaire  qui 
fût  chargée  des  fonctions  suivantes  : 

i°  Mobilisation  de  tous  les  ouvriers  des  transports  ; 

2°  Mobilisation  des  sans-travail,  des  éléments  non  travail - 
railleurs,  des  détenus  et  de  toute  autre  personne  pouvant 
être  nécessaire  à  la  réalisation  des  buts  proposés  dans  les 
délais  voulus  ; 

3°  Elaboration  et  mise  en  pratique  d'un  plan  général  de 
désencombrement,  vérification  de  tous  les  moyens  de  trans- 
port, contrôle  des  arrivages,  plans  d'expédition  des  mar- 
chandises. 

Le  5  novembre  19i8  fut  créée  une  commission  extraor- 
dinaire spéciale  des  transports  constituée  de  trois  mem- 
bres dont  faisaient  partie  le  Commissaire  du  peuple  des  Voies 
et  Communications  et  le  Président  du  Conseil  Supérieur  de 
l'Economie  Nationale,  «  pour  réaliser  différentes  mesures 
urgentes  en  vue  d'améliorer  les  transports,  d'activer  la  ré- 
paration des  wagons  et  des  locomotives  ». 

En  1919,  outre  ces  commissions  spéciales  et  extraordi- 
naires, fut  nommé  ^n  dictateur  des  transports.  Le  Gouver- 
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nement  des  Soviets  se  vit  dans  la  nécessité  de  prendre  des 
mesures  afin  d'intensifier  le  travail  des  employés  et  des 
ouvriers  des  chemins  de  fer. 

La  circulaire  du  Commissaire  des  Voies  et  Communica- 
tions de  Tarrondissement  de  Pétrograd,  du  15  décembre 
1918,  fixe  des  règlements  plus  sévères  en  vue  du  rétablis- 
sement de  la  discipline  du  travail. 

«  Désirant  obtenir  le  maximum  d'intensité  du  travail, 
écrivait  le  commissaire,  j'invite  chacun  à  suivre  les  instruc- 
tions suivantes  :  1°  tous  les  congés  et  courtes  absences,  sauf 
pour  cause  de  maladie,  prendront  fin  à  partir  du  10  décem- 
bre courant  ;  2°  tous  les  bureaux  du  Commissariat  seront 
ouverts  à  partir  de  10  heures  du  matin  et  les  retards  seront 
interdits  sans  aucune  excuse.  Les  préposés  aux  services 
sont  tenus,  sous  leur  responsabilité  individuelle,  de  visiter 
personnellement  à  10  h.  15  du  matin  leurs  bureaux  pour 
vérifier  la  présence  des  employés  et  communiquer  au  direc- 
teur de  leur  section  les  noms  de  tous  les  employés  absents  ; 
3»  les  bureaux  seront  fermés  à  5  heures  après-midi.  La  non- 
exécution  du  présent  ordre  sans  excuse  valable  entraînera 
pour  le  coupable  :  la  première  fois  une  observation,  la  se- 
conde une  réprimande  portée  à  Tordre  du  jour  et  la  troi- 
sième fois,  le  renvoi.  » 

Toutes  ces  commissions  extraordinaires,  tous  ces  comités 
révolutionnaires,  ces  collèges  spéciaux  et  ces  personnes 
munies  de  pouvoirs  illimités,  ne  pouvaient  naturellement 
arrêter  la  destruction  progi'essive  des  transports  ferroviai- 
res. En  superposant,  comme  le  faisait  l'ancien  régime,  une 
commission  sur  Tautre,  en  créant  une  multitude  d'organes 
les  plus  divers^  se  contrôlant,  se  contestant  le  droit  des 
compétences  supérieures  et  se  gênant  les  uns  les  autres,  le 
Gouvernement  des  Soviets  n'a  nullement  amélioré  la  situa- 
tion des  transports.  La  cause  principale  —  l'administration 
et  le  contrôle  ouvrier  —  conservait  encore  toute  son  effi- 
cacité et  jusqu'à  présent  toute  amélioration  des  transports 
demeure  impossible. 

En  inculquant  instamment,  dans  un  but  démagogique, 
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aux  masses  ouvrières  ropinion  que  l'émancipation  des  tra- 
vailleurs et  la  réalisation  du  socialisme  sont  subordonnées 
à  la  mainmise  par  les  masses  laborieuses  sur  la  direction  des 
branches  principales  de  l'économie  nationale,  le  Gouverne- 
ment des  Soviets  a  créé  un  tel  état  d'esprit  contre  lequel 
lui-même  n'a  plus  la  force  de  lutter. 

Après  avoir  été  désigné  comme  Commissaire  des  Voies 
et  Communications  et  muni  de  pouvoirs  dictatoriaux  dans 
le  domaine  des  transports,  M.  Krassine  dut  recourir  immé- 
diatement à  une  mesure  radicale.  Au  Congrès  des  chemi- 
nots qui  s'est  tenu  en  avril  1919,  il  a  déclaré  d'une  manière 
catégorique  que  l'une  des  mesures  essentielles  à  prendre 
consistait  à  supprimer  le  contrôle  ouvrier.  «  La  centralisa- 
tion de  toute  l'administration  est  indispensable  »  a-t-il  dit. 
Il  faut  supprimer  le  principe  des  collèges  partout  où  la 
nécessité  ne  l'impose  pas.  Les  collèges  ne  doivent  être  con- 
servés que  dans  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels  et  seule- 
ment dans  les  organes  de  contrôle.  En  ce  qui  concerne  les 
organes  exécutifs,  c'est  le  principe  de  la  direction  par  un 
seul  individu  qui  doit  être  posé  et  avec  le  maximum  de 
responsabilité  '.  Par  la  circulaire  du  7  mai  1919,  tous  les 
comités  et  collèges  révolutionnaires  et  toutes  les  organisa- 
tions analogues  des  chemins  de  fer  devaient  être  dissous 
dans  le  plus  bref  délai  ^  Enfin,  parmi  les  cheminots  eux- 
mêmes,  commença  à  se  faire  jour  la  tendance  d'écarter  les 
unions  professionnelles  des  chemins  de  fer  de  toute  parti- 
cipation à  la  direction  et  à  l'activité  administrative  de  l'ex- 
ploitation. Le  relâchement  considérable  de  la  discipline  des 
ouvriers  et  la  diminution  du  rendement  du  travail  sont  attri- 
bués aux  unions  professionnelles  des  chemins  de  fer  qui,  en 
participant  à  la  direction,  ont  perdu  ainsi  toute  l'autorité 
dont  elles  jouissaient  parmi  les  cheminots. 

Le  relèvement  du  prestige  des  unions   professionnelles 
est  considéré  comme  un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour 

1.  Economitcheskaïa  Jizn,  n"  S8,  26  avril  1919. 

2.  Ibid.,  a"  98,  9  mai  1919. 
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le  rétablissement  de  Tancienne  discipline  du  travail.  Et 
pour  que  ces  unions  jouissent  à  nouveau  de  leur  autorité 
d'autrefois,  il  importe  «  de  séparer  nettement  leur  activité 
de  celle  des  organes  administratifs  et  régulateurs  ». 

Ainsi  le  contrôle  ouvrier  que  Lénine  a  tant  célébré  autre- 
fois et  qui  a  joué  un  rôle  si  important  dans  toute  la  propa- 
gande bolchevique  a  été,  comme  le  prédirent  les  non-bol- 
chéviks,  le  facteur  de  la  destruction  des  transports,  de  même 
qu'il  a  été  celui  de  la  ruine  de  toute  la  vie  économique. 

En  définitive ,  le  Gouvernement  des  Soviets  s'est  vu  dans 
l'obligation  de  reconnaître  la  nécessité  de  supprimer  dans 
toutes  ses  formes  le  contrôle  ouvrier  et  d'établir  dans  le 
domaine  des  transports  une  dictature  personnelle. 

Mais  cela  s'est  produit  quand  il  était  déjà  trop  tard.  Les 
transports  se  trouvaient  complètement  paralysés  et  la  ruine 
économique  a  atteint  les  limites  extrêmes. 


CHAPITRE    V 

LE  TRAVAIL 


§  1.  —   Le  pouvoir    SOVIÉTISTE  A-T-IL  AMÉLIORÉ  LA  SITUATION 
DE    LA    CLASSE    OUVRIÈRE  ? 

Le  pouvoir  soviétiste  a-t-il  réalisé  le  but  essentiel  de  toute 
sa  politique  qui  est  la  suppression  de  l'exploitation  du  tra- 
vail salarié  et  delà  misère  de  la  classe  ouvrière?  Ce  pouvoir 
a-t-il,  tout  au  moins,  réalisé  la  revendication  du  programme 
socialiste  minimum  qui  figure  dans  un  des  articles  du  pro- 
gramme de  la  social-démocratie  russe  et  qui  parle  de  la 
«  création  de  conditions  qui  garantiraient  la  classe  ouvrière 
de  la  dégénération  physique  et  morale  »  ? 

Pour  répondre  à  ces  questions,  il  suffirait  de  se  repor- 
ter à  la  situation  générale  économique  et  financière  de  la 
Russie  soviétiste.  A  un  moment  où  presque  toute  l'industrie 
et  le  commerce  sont  dans  l'inaction,  où  Técrasante  majorité 
des  entreprises  sont  fermées,  où  le  pays  est  inondé  d'un  flot 
de  papier-monnaie  qui  provoque  un  renchérissement  consi- 
dérable du  coût  de  la  vie,  la  classe  ouvrière  ne  peut  pas 
former  une  exception  dans  l'ensemble  de  la  population.  Le 
prolétariat  doit  naturellement  souffrir  comme  les  autres 
classes  sociales  de  la  ruine  économique  générale.  Là  où  l'in- 
dustrie normale  n'existe  pas  et  où  la  somme  totale  des 
richesses  économiques  produites  est  tombée  jusqu'au  mini- 
mum, la  part  de  l'ensemble  du  revenu  national  qui  revient 
à  la  classe  ouvrière  se  voit  également  réduite  à  des  propor- 
tions tellement  minimes  qu'il  est  impossible  de  parler  d'une 
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amélioration    quelconque    de    la   situation    matérielle    des 
grandes  masses  laborieuses. 

Ce  fait  étant  tout  à  fait  évident  et  indiscutable,  voyons 
cependant  quelle  est  en  réalité  la  situation  de  la  classe 
ouvrière  dans  la  Russie  soviétiste.  La  classe  des  ouvriers 
salariés  n'a,  en  général,  pas  été  supprimée.  Les  programmes 
socialistes  antérieurs  se  figuraient  la  suppression  effective 
de  la  classe  ouvrière  salariée  sous  deux  formes  distinctes. 
D'une  part,  le  fait  même  du  passage  de  tout  le  pouvoir  poli- 
tique et  de  la  direction  de  toute  la  vie  économique  aux 
mains  du  prolétariat  doit  transformer  la  classe  ouvrière  qui 
travaille  dans  le  régime  bourgeois  actuel  au  profit  des  ca- 
pitalistes et  entrepreneurs  privés,  en  des  simples  citoyens 
remplissant,  en  vertu  du  principe  de  la  division  du  travail, 
une  certaine  obligation  civique,  au  même  titre  que  tous  les 
autres  membres  de  la  communauté.  Et  puisque  cette  obliga- 
tion —  le  travail  physique  —  sera  remplie  au  profit  de  l'en- 
semble de  la  société,  propriétaire  de  la  totalité  des  moyens 
et  des  instruments  de  production,  l'activité  des  ouvriers 
occupés  dans  l'industrie,  le  commerce,  les  transports,  etc.. 
sera  dépensée  au  profit  de  la  classe  ouvrière  elle-même.  Du 
moment  que  la  plus-value  ne  sera  plus  attribuée  au  capital 
privé,  mais  à  l'ensemble  de  la  société,  à  la  tête  de  laquelle 
se  trouvera  le  prolétariat,  toute  division  de  la  société  en  une 
classe  de  capitalistes  et  une  classe  d'ouvriers  salariés  aura 
par  là-même  disparu. 

D'autre  part,  le  travail  manuel  dans  les  entreprises  de 
l'industrie,  du  commerce  et  des  transports  cessera  d'être 
une  obligation  et  une  attribution  d'une  classe  particulière, 
en  même  temps  que  les  occupations  d'ordre  intellectuel  et 
spirituel  deviendront,  pour  tout  le  monde,  compatibles  avec 
le  travail  manuel  dans  les  fabriques,  les  usines,  etc.  L'in- 
tensification de  la  production,  l'augmentation  de  la  produc- 
tivité du  travail  qui  seront  obtenues  dans  la  société  socia- 
liste diminueront  la  durée  du  travail  quotidien  dans  une 
mesure  telle  que  tous  les  citoyens,  sans  distinction,  pour- 
ront consacrer  leur  temps  au  travail  manuel  dans  les  ate- 
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liers.  Ainsi  sera  supprimée  la  division  de  la  société  en  ou- 
vriers manuels  et  en  travailleurs  des  professions  dénommées 
libérales. 

Si  nous  envisageons  ces  perspectives  de  la  société  socia- 
liste, perspectives  dépeintes  par  les  plus  éminents  des  socia- 
listes %  il  faut  dire  que  le  régime  soviétiste  russe  est  aussi 
éloigné  de  la  société  socialiste  que  l'ancienne  société  du 
moyen  âge  l'a  été  du  régime  capitaliste  moderne  d'avant- 
guerre.  La  classe  des  ouvriers  salariés  continue  à  exister  en 
Russie  soviétiste  en  tant  même  que  classe.  Le  transfert  du 
pouvoir  politique  et  de  la  direction  de  la  vie  économique 
aux  mains  du  «  gouvernement  ouvrier  et  paysan  »  n'a  fait 
que  provoquer  la  création  d'une  bureaucratie  soviétiste 
extrêmement  nombreuse,  dans  laquelle,  il  est  vrai,  une  cer- 
taine place  appartient  également  aux  ouvriers.  Toutefois,  les 
représentants  de  la  classe  ouvrière  qui  occupent  des  fonc- 
tions soviétistes  agissent  simplement  comme  fonctionnaires 
soviétistes  ou,  plus  exactement,  comme  les  plus  ordinaires 
des  fonctionnaires.  Us  sont  loin  de  représenter  dans  leur 
personne  le  prolétariat  au  sein  du  mécanisme  d'Etat  du 
pays. 

A  ce  point  de  vue,  révolution  politique  du  pouvoir  sovié- 
tique est  très  caractéristique. 


§  2.  —  Les  comités  ouvriers 

Au  début,  le  pouvoir  soviétiste  basait  toute  sa  politique 
sur  le  contrôle  ouvrier.  Avant  la  révolution  d'octobre,  les 
bolcheviks  ont  fait  une  agitation  intense  en  faveur  de  cette 
institution.  L^absence  du  contrôle  ouvrier  était  le  principal 
argument  dans  leurs  attaques  contre  le  Gouvernement  Pro- 
visoire. Aussitôt  arrivés  au  pouvoir,  les  bolcheviks  ont,  dès 
le  14  novembre   1917,  décrété  le  «  contrôle  ouvrier  ».  Ce 

1.  Voir  chez   Kautsky,  Au  Lendemain  de  la  Révolution  Sociale  ;  Bebel, 
La  Femme  et  le  Socialisme  ;  Jaurès,  etc.. 
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décret  a  abouti  à  la  mainmise  de  certains  groupes  d'ou- 
vriers sur  les  fabriques  et  usines,  mainmise  tout  à  fait  anar- 
chique  et  entièrement  dénuée  de  méthode.  Mais  le  pouvoir 
lui-même  a  commencé  très  rapidement  à  s'opposer  à  la  réa- 
lisation du  contrôle  ouvrier.  Au  lieu  de  transmettre  les  dif- 
férentes entreprises  à  des  groupements  ouvriers,  le  pouvoir 
central  a  commencé  à  créer  des  Directions  «  Principales  » 
et  «  Centrales  ».  Il  s'est  opéré  ce  que  les  écrivains  bolché- 
vistes  ont  appelé  le  passage  du  «  contrôle  ouvrier  »  à  la 
«  direction  ouvrière  ».  L'industrie,  le  commerce,  les  trans- 
ports, le  crédit  ont  été  nationalisés. 

Les  entreprises  ont  été  groupées  par  branches  d'industrie 
et  on  a  placé  à  leur  tête  des  directions  «  Principales  »  et 
«  Centrales  »,  dans  lesquelles  le  rôle  principal  n'était  plus 
réservé  aux  ouvriers,  ni  même  aux  représentants  des  unions 
professionnelles,  mais  à  «  l'élément  du  métier  ».  Celui-ci  se 
compose,  avant  tout,  de  représentants  de  la  bourgeoisie  dans 
le  sens  le  plus  propre  de  ce  mot,  c'est-à-dire  d'anciens  pa- 
trons qui  ont  reçu,  depuis  le  mois  de  mai  1918,  la  direction 
de  tout  l'appareil  technique.  D'autre  part,  il  comprend  dif- 
férents techniciens  et  spécialistes  «  bourgeois  »  et  des  fonc- 
tionnaires soviétistes.  Si  nous  envisageons  les  différentes 
administrations  qui  dirigent  l'ensemble  de  l'industrie,  nous 
pourrons  constater  que  les  représentants  ouvriers  ne  forment 
souvent  qu'une  minorité  dans  leur  sein. 


(Voir  tableau  ci-contre) 
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DENOMINATION 
DES    ADMINISTRATIONS 


Nombre 

des 

représentants 

ouvriers 


Comité  principal  du  Naphte 
C.  P.  de  la  tourbe  .  .  . 
C.  P.  de  la  houille  .  .  . 
G.  P.  des  engrais  .  .  . 
C.  P.  des  allumettes  .  . 
C.  P.  des  matières  colorantes 
C.  P.  du  caoutchouc    .     .     . 

C.  P.  du  tabac 

C.  P.  du  sucre 

C.  P.  produits  pharmaceutiques 

C.  P.  du  cuir 

C.  P.  centrotextile 

C.  P.  du  papier 


10 

2 
14 
13 

3 
17 
15 
13 

3 
23 
45 


Nombre 

des 

représentants 

non- 

ou\Tiers 


Nombre 

des 

entrepreneurs 

et  des 

commissaires 

compris 

dans 
ce  chillre 


12 
aucun  ouvrier 

3 
25 
20 

6 
21 
35 
26 

6 
43 
27 

7 


10 

3 
14 
14 

» 

14 
31 
19 
5 
14 
23 


Dans  les  milieux  gouvernementaux  et  dans  la  presse 
soviétiste,  on  a  récemment  discuté  avec  beaucoup  d'anima- 
tion ce  que  devaient  faire  les  comités  de  fabriques  et  d'usines 
en  leur  qualité  d'organes  du  contrôle  d'ouvrier.  De  nom- 
breux hommes  des  Soviets  penchaient  vers  cette  concep- 
tion que  non  seulement  dans  les  différentes  directions  cen- 
trales, mais  même  sur  les  lieux,  et  plus  particulièrement 
dans  les  différentes  usines,  le  rôle  illimité  des  comités  ou- 
vriers devait  disparaître  tel  qu'il  avait  existé  précédemment. 
A  l'ancien  mot  d*ordre  :  «  Tout  le  pouvoir  aux  comités 
ouvriers  »  on  en  a  substitué  un  nouveau,  à  savoir  :  «  Tout 
le  pouvoir  à  l'administration  des  fabriques  ».  11  est  indis- 
pensable de  ne  pas  perdre  de  vue  que  le  pouvoir  soviétiste 
et  les  milieux  bolchévistes  étaient  arrivés  à  cette  conclusion 
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que,  sans  le  concours  des  «  spécialistes  bourgeois  »,  aucune 
activité  n'était  plus  possible  dans  aucun  domaine  de  la  vie 
de  la  République  soviétiste.  Sous  forme  de  spécialistes,  on 
avait  commencé  à  attirer  de  plus  en  plus  dans  «  l'adminis- 
tration »  les  anciens  administrateurs,  directeurs,  ingénieurs, 
techniciens,  et  c'est  ainsi  que  la  formule  «  tout  le  pouvoir 
à  Tadministration  des  fabriques  »  ne  voulait  plus  rien  dire 
d'autre  que  le  transfert  de  tout  le  pouvoir  aux  hommes  de 
l'ancien  régime  et  que  la  suppression  des  comités  des  fa- 
briques et  des  usines.  L^immixion  des  comités  ouvriers 
dans  la  direction  des  entreprises  et  leur  influence  sur  l'or- 
ganisaiion  intérieure  des  travaux  avaient,  en  outre,  joué  un 
rôle  négatif  dans  le  fonctionnement  des  entreprises  en  ques- 
tion. La  discipline  du  travail  avait  baissé  énormément,  la 
productivité  du  travail  encore  davantage.  Dans  les  fabriques, 
la  situation  était  devenue  chaotique  et  la  désorganisation 
des  entreprises  avait  atteint  des  dimensions  tout  à  fait  extra- 
ordinaires. L'immixion  des  comités  ouvriers  avait  abouti  à 
une  impossibilité  absolue  de  réaliser  un  plan  préconçu  et  dé- 
terminé d'avance.  Tout  programme  de  politique  économique 
venait  se  briser  contre  le  «  jugement  »  des  comités  ouvriers 
des  différentes  entreprises.  La  création  des  comités  ouvriers 
et  le  rôle  important  qui  leur  avait  été  octroyé  ont  abouti 
à  ceci  :  qu'à  Tancien  entrepreneur  qui  était  un  capitaliste 
privé  est  venu  se  substituer  un  groupement  d'ouvriers  qui 
se  sont  assimilé  dès  le  début  la  mentalité,  les  habitudes  et 
les  méthodes  de  l'ancien  patron.  A  leur  tour,  ils  ont  com- 
mencé à  chérir  avant  tout  les  intérêts  de  leurs  propres  entre- 
prises. Ce  n'est  pas  au  point  de  vue  des  intérêts  de  Ten- 
semble  de  l'économie  nationale,  mais  seulement  au  point  de 
vue  des  intérêts  de  leur  entreprise  particulière  qu'ils  se  sont 
mis  à  envisager  l'organisation  du  travail,  l'utilisation  des 
matières  premières  et  des  moyens  de  production,  ainsi  que 
la  mise  en  vente  des  produits  fabriqués.  Dans  ces  conditions, 
toute  organisation  systématique  de  l'ensemble  de  l'écono- 
mie nationale  devenait  absolument  impossible.  La  seule  issue 
à  cette  situation  se  présentait  sous  la  forme  de  la  suppres- 


202  LA  RÉPUBLIQUE  DES  SOVIETS 

sion  du  contrôle  ouvrier  ou  de  sa  réduction  pratiquement 
à  zéro. 'Dans  son  discours  d'ouverture  prononcé  au  deuxième 
Congrès  des  Conseils  de  l'Economie  Nationale,  Lénine  a  été 
obligé  de  faire  la  déclaration  suivante  :  «  Nous  continuerons 
à  l'avenir  à  combattre  aussi  énergiquement  que  par  le  passé 
toutes  les  tentatives  syndicalistes,  séparatistes,  locales  et 
régionales  qui  nuisent  à  l'ensemble  de  notre  œuvre.  » 

«  Ce  qui  m'apparaît  avant  tout  —  dit  encore  Lénine  — 
lorsqu'il  m'arrive  actuellement  d'étudier  plus  particulière- 
ment la  réalisation  des  problèmes  économiques  au  sein  de 
nos  entreprises,  c'est  que  la  partie  executive  de  notre  travail, 
subordonnée  à  une  discussion  collective,  ralentit  fréquem- 
ment l'exécution  elle-même.  Le  passage  de  l'exécution  et 
de  la  responsabilité  collectives  à  l'exécution  et  à  la  res- 
ponsabilité personnelle  forme  le  problème  du  Jour  ^  » 
Le  discours  de  Lénine  tendait  surtout  à  prouver  la  néces- 
sité de  s'assurer  le  concours  des  «  hommes  de  science  et 
de  métier  »,  autrement  dit  des  «  spécialistes  bourgeois  ». 

Il  n'y  avait  plus  qu'un  pas  à  faire  pour  rendre  justement 
ces  «  hommes  de  science  et  de  métier  »  responsables  de 
l'ensemble  du  travail,  conformément  au  nouveau  principe 
de  la  responsabilité  et  de  l'exécution  personnelles  et  non 
collectives.  Mais  cette  responsabilité  totale  devait  inévita- 
blement comporter  également  la  totalité  des  droits.  Du  mo- 
ment que  la  responsabilité  pour  la  marche  des  travaux  dans 
les  entreprises  et  pour  l'exécution  du  programme  général 
du  Conseil  Supérieur  de  l'Economie  Nationale  incombait  aux 
«  techniciens  et  spécialistes  »,  c'est-à-dire  à  l'administration 
de  l'affaire,  il  devenait  tout  à  fait  indispensable  de  remettre 
à  cette  administration  la  totalité  du  pouvoir  au  sein  de  l'en- 
treprise. Il  était  difficile  d'aboutir  à  une  décision  conforme 
dès  le  deuxième  Congrès  des  Conseils  de  l'Economie  Natio- 
nale, mais  on  y  fît  toutefois  un  premier  pas  dans  cette  di- 
rection.  L'ordre    du  jour    adopté  par   ce   Congrès    sur    le 


1 .  Décisions  du  deuxième  Congrès  panrusse  des  Conseils  de  l'Econo- 
mie Nationale.  Discours  de  Lénine.  Moscou,  1919,  page  7. 
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«  contrôle  ouvrier  et  d'Etat  »  stipule  que  «  les  devoirs  du 
contrôle  ouvrier  doivent  être  limités  à  la  surveillance  de 
la  marche  des  travaux  dans  l'entreprise  et  à  la  révision 
effective  de  l'activité  des  directions  gérant  soit  des  usines, 
soit  des  branches  entières  de  l'industrie.  Le  contrôle  ou- 
vrier pourra  être  exécuté  seulement  posi-factuni,  c'est- 
à-dire  qu'il  ne  pourra  être  exercé  que  postérieurement 
et  non  antérieurement  à  Vexécution  des  travaux.  »  De 
l'avis  du  Congrès,  le  contrôle  ouvrier  devait  être  enlevé  aux 
Comités  ouvriers  et  confié  aux  syndicats  professionnels. 
Dans  toute  entreprise  nationalisée  il  devait  être  créé  une 
commission  de  contrôle  locale  qui  «  se  chargeait  de  sur- 
veiller la  marche  des  travaux  et  l'activité  de  la  direction  de 
l'usine  ;  dans  cette  intention,  elle  devrait  recueillir  et  clas- 
ser toutes  les  données  concernant  la  marche  de  l'entreprise 
pour  les  transmettre  à  la  section  compétente  du  syndicat 
industriel  intéressé,  devant  lequel  il  y  aurait  lieu,  le  cas 
échéant,  de  soulever  la  question  d'une  révision  de  l'entre- 
prise en  question  »  *. 

Alors  que,  il  y  a  quelque  temps,  le  contrôle  ouvrier  et 
la  direction  ouvrière  qui  lui  avait  succédé  comportaient 
l'administration  des  entreprises  industrielles  par  les  soins 
des  comités  ouvriers,  il  n'est  plus  confié  actuellement  à  ces 
comités  (désignés  sous  la  nouvelle  dénomination  de  com- 
missions locales  de  contrôle)  que  le  droit  d'effectuer  une 
revision  de  l'activité  de  l'entreprise  ;  et  ceci  encore  sous  la 
réserve  d'une  autorisation  préalable  de  la  part  du  syndicat 
professionnel  compétent. 

Cependant,  le  Congrès  est  allé  encore  plus  loin  dans  ses 
résolutions.  En  vue  d'empêcher  toute  immixion  des  comi- 
tés ouvriers  (transformés  en  commissions  locales  de  con- 
trôle), dans  l'administration  des  entreprises,  ces  comités 
seront  dorénavant  entièrement  séparés  de  l'administration. 
«  Les  représentants  de  la  commission  locale  de  contrôle, 
dit  l'article  13  de  la  résolution,  participent  aux  séances  de 

l.Ibid.,  p.  35  et  36. 
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Tadministration  de.  l'usine,  mais  seulement  avec  voix  con- 
sultative. La  direction  de  l'usine  conserve  seule  le  droit  de 
donner  des  ordres  et  assume  ainsi  toute  la  responsabilité 
pour  la  marche  des  travaux  et  pour  l'ensemble  de  l'activité 
de  l'entreprise.  » 

Dans  la  question  de  la  politique  économique  générale, 
on  a  commencé  par  supprimer  la  compétence  des  sections 
des  Conseils  locaux  de  l'Economie  Nationale  et  on  a  créé 
des  Directions  «  principales  »  et  «  centrales  »  spéciales. 
qui  sont  devenues  des  organes  de  direction  des  différentes 
branches  de  la  vie  économique  du  pays  ;  dans  ces  organes 
nouveaux  on  n'a  attribué  aux  représentants  ouvriers  qu'une 
très  faible  part.  L'administration  effective  s'est  trouvée 
concentrée  dans  les  mains  des  spécialistes  bourgeois  et  des 
fonctionnaires  soviétistes.  Par  la  suite,  les  comités  ouvriers 
locaux  ont  été  également  remplacés  par  des  organes  nou- 
veaux qui  ne  se  sont  vu  attribuer  que  le  droit  de  voix 
consultative.  Toute  la  responsabilité  pour  l'ensemble  de  la 
marche  des  différentes  entreprises  industrielles  a  été  entiè- 
rement attribuée  à  leur  administration  dont  les  droits  se 
développent  de  plus  en  plus. 

Au  sein  de  la  Direction  principale  des  entreprises  de  l'in- 
dustrie textile,  une  nouvelle  tendance  se  fait  jour  depuis 
quelque  temps  dans  la  question  de  l'organisation  de  l'ad- 
ministration des  usines. 

L'activité  des  comités  ouvriers  a  été  reconnue  comme 
entièrement  insuffisante.  Un  rapport  spécial,  qui  a  été  ré- 
digé sur  l'organisation  de  la  direction  des  fabriques,  estime 
que  les  mesures  adoptées  par  les  organes  directeurs  des 
fabriques,  en  vue  de  mettre  un  peu  d'ordre  dans  la  vie 
industrielle  et  de  relever  dans  la  mesure  du  possible  la 
discipline  ouvrière  et  la  productivité  du  travail  n'atteignent 
point  leur  but.  «  Ce  sont  les  comités  ouvriers  qui  édictent 
les  règles  de  l'organisation  intérieure,  alors  que  c'est  l'ad- 
ministration qui  assume  l'entière  responsabilité  pour  la 
marche  régulière  de  la  production,  tout  en  étant,  en  fait, 
impuissante  à  réaliser  ce  problème.   Cet  état  des  choses 
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crée  une  situation  très  embrouillée  qui  mène  lentement, 
mais  inévitablement,  à  la  paralysie  de  Tindustrie. jadis  si 
vivante.  » 

«  L'institut  des  comités  des  usines  ne  peut  pas  amélio- 
rer la  situation.  Le  comité  de  fabrique  ou  d'usine  a,  géné- 
ralement, des  liens  d'amitié  et  de  parenté  avec  les  ouvriers, 
et  il  ne  saurait  pas  s'élever  au  niveau  des  intérêts  d'Etat  ; 
il  envisage  toute  chose  simplement  du  haut  de  son  clocher, 
et  il  cherche  avant  tout  à  conserver  sa  situation  ;  il  accorde 
aux  ouvriers  toutes  sortes  de  concessions  et  il  use  de  son 
droit  de  tribunal  sans  appel  pour  trancher  toutes  les  ques- 
tions de  la  vie  de  l'usine,  en  agissant  parfois  d'une  façon 
très  unilatérale.  Ceci  contribue  à  la  ruine  définitive  de  l'or- 
ganisation. Lorsqu'il  arrive  cependant  qu'un  comité  réus- 
sit à  se  hausser  à  un  point  de  vue  plus  général  -et  qu'il 
commence  à  exiger  que  les  ouvriers  remplissent  leurs  obli- 
gations, on  peut  dire  que  ses  jours  sont  comptés.  » 

Le  rapport  en  question  propose  de  substituer  à  la  direc- 
tion des  entreprises  par  les  comités  ouvriers  actuels  une 
organisation  tout  à  fait  nouvelle  de  la  direction. 

Cette  organisation  «  qui  répondra  davantage  aux  condi- 
tions du  moment  »  devra  être  la  suivante  ; 

11  y  aura,  tout  au  sommet,  à  la  tête  d'un  groupement 
d'unités  industrielles,  une  direction  de  groupement  res- 
ponsable pour  la  marche  de  toute  la  production  devant  la 
«  Direction  principale  des  entreprises  textiles  ».  A  la  tête 
de  chaque  unité  industrielle  il  y  aura  une  direction  de  fa- 
brique responsable  pour  son  travail  devant  la  direction  de 
groupement.  Les  directions  de  fabriques  recevront  des 
ordres  exclusivement  de  la  direction  de  groupement,  en 
dehors  de  laquelle  elles  n'auront  le  droit  d'exécuter  aucun 
ordre  provenant  des  syndicats  professionnels  ou  d'autres 
organisations. 

A  la  tête  de  chacune  des  fabriques,  il  y  aura  un  gérant 
directement  subordonné  à  la  direction  de  fabrique.  Les  can- 
didats seront  proposés  par  la  direction  de  fabrique, 
approuvés  par  l'assemblée  générale  des  travailleurs  de 
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la  fabrique  intéressée  et  ratifiés  par  la  «  Direction  prin- 
cipale des  entreprises  textiles  ». 

Les  gérants  ne  recevront  d'ordres  que  de  la  part  de  la 
direction  de  groupement  ou  de  la  direction  de  fabrique. 
Aucune  autre  organisation,  comme  par  exemple  le  comité 
de  fabrique  ou  le  bureau  du  syndicat  industriel  local, 
n'aura  le  droit  de  donner  au  gérant  des  indications  ou  des 
ordres. 
Les  comités  de  fabriques  seront  supprimés. 
A  leur  place,  il  y  aura  lieu  d'organiser  dans  chaque  fabri- 
que un  bureau  du  syndicat  industriel.  Il  incombera  à  celui- 
ci  :  a)  de  surveiller  l'exécution  des  articles  du  règlement 
intérieur  et  des  normes  des  salaires  ;  b)  d'appliquer  les 
principes  de  la  discipline  du  travail  ;  c)  de  s'occuper  de 
l'œuvre  culturelle,  etc.. 

L'embauchage  et  la  révocation  des  ouvriers  se  feront 
sous  la  responsabilité  des  directions  de  groupement.  Tous 
avis  concernant  l'administration  de  la  fabrique  seront  affi- 
chés au  nom  de  la  direction  de  groupement  ou  de  la  direc- 
tion de  fabrique  ^ 

Nous  voyons  ainsi  que  le  rôle  des  comités  de  fabrique  est 
réduit  à  zéro  et  que  le  rôle  du  syndicat  professionnel  est 
ramené  à  de  simples  fonctions  de  surveillance  vis-à-vis  de 
l'administration,  laquelle  est  revêtue  de  droits  illimités. 
Petit  à  petit,  la  politique  soviétiste  nous  ramène  aux  an- 
ciennes conditions.  Gomme  par  le  passé,  au-dessus  des  mas- 
ses ouvrières,  il  existe  actuellement  une  administration  de 
fabriques,  une  bureaucratie  soviétiste  tout  à  fait  particulière, 
revêtue  de  tous  les  droits,  assumant  toutes  les  obligations. 
Elle  forme  dans  la  république  soviétiste  une  classe  à  part 
avec  des  privilèges  propres  et  elle  commande  aux  masses 
ouvrières  tout  aussi  bien  que  la  bureaucratie  de  l'ancien 
régime. 

Au  point  de  vue  de  la  subordination,  de  la  discipline  et 
de  leur  non-admission  à  la  direction  des  affaires,  les  grandes 

1.  Economiteheskaïa  Jizn.,  9  mai  1919. 


LE    TRAVAIL  207 

masses  ouvrières  sont  ramenées  actuellement  au  même 
niveau  auquel  elles  se  trouvaient  sous  l'ancien  régime  ca- 
pitaliste. 

§  3.  —  La  bureaucratie  ouvrière  soviétiste. 

S^il  était,  en  général,  possible  de  parler  de  l'amélioration 
de  la  situation  de  la  classe  ouvrière,  cela  ne  pourrait  con- 
cerner qu'une  seule  catégorie,  celle  qui  occupe  des  fonctions 
soviétistes  dans  différents  services. 

Alors  que  le  pouvoir  soviétiste  luttait  contre  le  pouvoir 
de  la  bourgeoisie  et  que  de  partout  l'on  expulsait  les  intellec- 
tuels et  les  fonctionnaires  de  l'ancien  régime,  de  nombreuses 
administrations  soviétistes  ont  été  obligées  d'utiliser,  en 
qualité  d'employés,  de  nombreux  ouvriers  manuels.  Le  titre 
d'ouvrier  donnait  immédiatement  accès  dans  n^importe 
quelle  administration  et  à  n^importe  quelles  fonctions.  Le 
pouvoir  soviétiste  estimait  qu'il  était  préférable  qu'une 
affaire  fût  mal  exécutée,  mais  qu'elle  le  fût  par  des  ouvriers, 
sur  lesquels  on  pouvait  compter  et  avec  l'aide  desquels  il 
était  possible  de  réaliser  la  politique  économique  de  la  Ré- 
publique soviétique,  que  de  la  confier  à  des  intellectuels 
bourgeois  ou  à  d'anciens  fonctionnaires  qui  l'exécuteraient 
certainement  plus  rapidement  et  mieux,  mais  qui,  par  contre, 
étaient  toujours  suspects  de  tendances  au  sabotage. 

Grâce  à  cette  façon  de  procéder,  toute  une  série  de  fonc- 
tions, des  plus  basses  jusqu'aux  plus  élevées,  est  occupée  par 
d'anciens  ouvriers  manuels.  Ce  sont  également  des  ouvriers 
manuels  qui  occupent  la  presque  totalité  des  fonctions  dans 
les  commissariats  de  la  milice,  ainsi  que  de  nombreux  postes 
au  commissariat  du  ravitaillement  et  dans  les  différentes 
administrations  qui  lui  sont  subordonnées,  au  commissariat 
de  la  guerre  et  dans  «  les  commissions  extraordinaires  ». 
Et  puisque  toutes  ces  administrations  occupent  générale- 
ment un  personnel  innombrable,  il  sV  trouve  toujours  des 
vacances  libres,  ce  qui  permet  à  beaucoup  d'ouvriers  d'y 
trouver  des  occupations. 
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11  s'est  créé  ainsi,  dans  la  classe  ouvrière  elle-même,  une 
catégorie  très  nombreuse  de  fonctionnaires  soviétistes,  une 
bureaucratie  ouvrière  soviétiste  particulière  qui  a,  comme 
toute  bureaucratie,  une  situation  privilégiée.  Cette  catégorie 
de  la  classe  ouvrière  se  trouve  dans  une  situation  relative- 
ment meilleure.  Elle  est  favorisée  au  point  de  vue  du  ravi- 
taillement, elle  n'est  pas  frappée  par  les  mobilisations  et  elle 
n'a  pas  à  supporter  les  privations  et  la  misère  qui  résultent 
pour  les  grandes  masses  ouvrières  du  fait  du  chômage,  con- 
séquence habituelle  de  la  politique  soviétiste  dans  tous  les 
domaines  de  la  vie  économique.  Pour  cette  catégorie  d'ou- 
vriers, l'existence  du  pouvoir  soviétiste  équivaut  à  un  gagne- 
pain  assuré  et  à  une  amélioration  de  leur  situation  sociale. 
Cette  aristocratie  ouvrière  est  intéressée  à  l'existence  et 
à  la  consolidation  du  pouvoir  soviétiste  puisque  celui-ci  lui 
distribue  des  postes  bureaucratiques.  Elle  est  inébranlable- 
ment  fidèle  à  ce  pouvoir,  dont  elle  est  un  des  principaux 
soutiens.   Dans  ces  conditions,  il  n'y  a   entre  elle    et  les 
grandes   masses  de  la  classe  ouvrière  ni  lien,  ni  solidarité 
d'aucune  sorte.  Alors  que  les  masses  ouvrières  supportent 
de  cruelles  privations    sous  le  régime  soviétiste,    qu'elles 
traînent   une  existence   à  demi  affamée,  qu'elles  souffrent 
du  froid,  des  maladies  et  du  chômage,  la  catégorie  en  ques- 
tion s'est  détachée  de  sa  classe  d'origine;  elle  s'est  créé  des 
intérêts  particuliers,  distincts  de  ceux  de  la  classe  ouvrière 
et  qui  l'incitent  à  soutenir  le  pouvoir  soviétiste  de   toute 
son  énergie.  Alors  que  les  grandes  masses  ouvrières  sont 
en  opposition  envers  le  pouvoir  soviétiste,  la  bureaucratie 
soviétiste  d'origine  ouvrière  se  trouve  en  opposition  envers 
les  masses  ouvrières.  Et  lorsque  ces  dernières  manifestent 
ouvertement  contre  le  gouvernement  ouvrier  et  paysan  par 
des    grèves    ou   par   des  démonstrations^  la  bureaucratie 
soviétiste  d'origine  ouvrière  participe  à  l'écrasement  de  ces 
manifestations  de  mécontentement  de  la  classe  ouvrière. 

De  cette  façon,  l'amélioration  de  la  situation  matérielle 
et  sociale  de  cette  catégorie  de  la  classe  ouvrière  ne  peut 
nullement   être  envisagée  comme  une  preuve  de  l'amélio- 


LE    TRAVAIL  209 

ration  de  la  situation  de  la  classe  ouvrière,  en  général,  sous 
le  réffime  soviétiste. 


"O' 


§  4.  —  Le  budget  ouvrier. 

Dans  la  mesure  dans  laquelle  la  classe  ouvrière  n'occupe 
pas  des  fonctions  soviétistes,  mais  vit  de  son  travail  phy- 
sique habituel,  sa  situation  matérielle  est  extrêmement 
pénible  dans  la  Russie  soviétique. 

Depuis  l'arrivée  des  bolcheviks  au  pouvoir,  et  jusqu'à  la 
fin  de  l'année  1918,  les  prix  de  vente  fermes  fixés  par  l'Etat 
ont  subi,  en  moyenne,  une  hausse  de  16  à  25  fois.  C'est 
ainsi,  par  exemple,  que  le  prix  du  pain  a  été  élevé  de 
19  fois,  celui  des  produits  manufacturés  de  20  à  22  fois, 
celui  de  la  chaussure  et  du  savon  de  25  fois. 

Pendant  ce  temps  les  salaires  n'ont  été  élevés  que  de 
'12  à  20  fois. 

Sous  le  régime  soviétiste  actuel,  l'Etat  fixe  pour  la  main- 
d'œuvre  des  prix  fermes  au  même  titre  que  pour  les  divers 
objets  de  consommation.  Et  cependant,  même  lorsqu'il  se 
trouve  entre  les  mains  des  paysans  et  des  ouvriers,  le  pou- 
voir n'est  pas  à  même  de  déterminer  les  salaires  de  façon 
à  les  faire  correspondre  aux  prix  de  vente  fermes  qui  sont 
fixés  d'avance  par  l'Etat  lui-même.  Inutile  d'insister  sur  la 
disproportion  qui  existe  entre  les  salaires  ainsi  fixés  et  les 
prix  qui  existent  pratiquement  dans  le  commerce  privé. 

Il  en  résulte,  pour  les  ouvriers,  des  conséquences  très 
défavorables  et  très  importantes.  Elles  sont  de  deux  sortes: 

D'abord  le  salaire  -  argent  reste,  comme  par  le  passé, 
sensiblement  au-dessous  du  salaire  effectif. 

Ensuite^  il  est  impossible,  à  un  ouvrier,  de  satisfaire  tous 
ses  besoins  en  se  contentant  de  faire  ses  achats  dans  les 
limites  des  rations  prescrites  et  aux  prix  fermes  fixés  par  le 
gouvernement.  Il  est  donc  obligé  de  se  procurer  une  part 
considérable  des  objets  de  sa  consommation  coutumière  en 
les  achetant  dans  le   commerce  libre  et  à  des  cours  arbi- 
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traires.  Cet  état  de  choses  ne  fait  qu'augmenter  ses  dépenses 
et  aggrave  ainsi  la  disproportion  qui  existe  entre  son  sa- 
laire et  ses  besoins.  Le  salaire-argent  ne  correspond  plus 
non  seulement  au  salaire  effectif,  mais  même  à  ce  niveau 
modeste  d'existence  minimum  qui  était  généralement  celui 
de  l'ouvrier  russe. 

D'après  les  données  du  Commissariat  du  Travail,  et  con- 
formément aux  tarifs  fixés  en  août  1918,  les  modifications 
survenues  dans  les  salaires,  au  cours  de  l'automne  1918, 
se  présentent  sous  la  forme  suivante  *  : 

Salaires  des  ouvriers  de  Moscou,  hommes  et  femmes 
{en  kopecks  et  par  jour) 


BRAKCHB 

de  l'industrie 

lOOS 

HOMMES 

1918      Augment. 
en  "/„. 
1908  =100 

1908 

FEMMES 

1918 

Augment. 

en  0/, 
1908  =  100 

Textile 

87 

1,525 

1.736 

61 

1.300 

2.127 

Papiers 

92 

1.320 

1.434 

58 

» 

>' 

Industrie  graphique     . 

139 

2,014 

1.440 

69 

» 

» 

Traitement  du  bois    . 

116 

1.170 

1.004 

48 

» 

» 

Métallurgie     .     .     .     . 

143 

1.480 

1.004 

58 

•' 

•• 

Verrerie  et  porcelaine. 

95 

1.250 

1.310 

53 

» 

» 

Industrie  du  cuir    .     . 

111 

1.670 

1.501 

55 

1.450 

2.600 

Produits  alimentaires. 

93 

1.200 

1.286 

63 

» 

» 

Industrie  chimique,     . 

98 

1.050 

1.069 

84 

875 

1.040 

Le  coefficient  de  la  hausse  des  salaires  reste  au-dessous 
de  celui  de  la  hausse  des  prix  de  beaucoup  de  produits  et 
plus  particulièrement  des  produits  alimentaires. 

Toutefois,  la   hausse   des   salaires  est    très   sensible  en 


i.  Le  Messager  da  Commiss&ri&t  Populaire  da  Travail,  1918,  n"  3  et  4. 
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comparaison  avec  Tépoque  d'avant-guerre,  celle  d'avant  la 
révolution  et  même  avec  la  période  anti-soviétiste. 

Dans  rindustrie  du  coton  du  gouvernement  de  Moscou, 
les  salaires  journaliers  des  ouvriers  qualifiés  et  non  quali- 
fiés ont  subi  les  modifications  suivantes  ^ 


Pâques  1914  , 
»  1915  . 
Décem.  1915  . 
Pâques  1916  , 
Janvier  1917  ■ 
Pâques  1917  . 
Août  1917  . 
Décem.  1917  . 
Juillet  1918  . 
Septem.1918  . 
Février    1919. 


OUVRIERS    SIMPLES 


£d  kopecks 


46 

57 

59 

68 

68 

112 

145 

800 

1.000 

1.500 

2.300 


En   o/, 
1919=  100 


2 

2,5 

2,6 

3,0 

3,0 

4,9 

6.3 

34,8 

43,5 

65,2 

100 


MENUISIERS    DB    LA 

1"  catégorie 


Ea  kopecks 


155 

160 

175 

200 

250 

550 

575 

1.950 

2.050 

2.650 

4.000 


en  0/, 
1919=  100 


3,9 

4,0 

4,4 

5,0 

6,2 

13,7 

14,4 

48,7 

51,2 

66,2 

100 


Mais  même  cette  augmentation  considérable  du  salaire- 
arsrent  n'exerce  aucune  influence  sur  l'amélioration  de  la 
situation  matérielle  des  ouvriers.  Le  salaire-argent  ne  cor- 
respond nullement  au  salaire  effectif.  L'analyse  des  budgets 
ouvriers  nous  en  donne  une  preuve  éclatante. 

Les  statistiques  du  travail  donnent  des  renseignements 
très  intéressants  sut  les  budgets  ouvriers  en  Russie  sovié- 
tiste. 

Elles  méritent  d'être  étudiées  d'une  façon  détaillée,  car 


1.  Economitcheska'ia,  Jisn,  n''  97,  8  mai  1919. 
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elles  permettent  de  tracer  un  tableau  précis  de  la  situation 
matérielle  des  ouvriers  sous  le  régime  soviétiste. 

Vers  la  moitié  de  1918,  il  a  été  procédé  à  Moscou  à  une 
enquête  sur  les  budgets  de  2.173  ouvriers  occupés  dans 
238  fabriques  différentes.  Malgré  le  nombre  relativement 
peu  considérable  des  ouvriers  qui  ont  fait  l'objet  de  cette 
enquête,  les  renseignements  budgétaires  qu'elle  contient 
sont  néanmoins  très  caractéristiques  pour  la  situation  des 
ouvriers  de  Moscou  '. 

Les  salaires  moyens  des  différentes  catégories  d'ouvriers 
se  présentent  comme  suit  : 


CATEGORIE 


I.  Célibataires 

II.  Mariés 

Dont  : 
1.  N'ayant  pas  leur  famille  avec 


2.  Ayant  une   partie   de  leur   fa- 
mille avec  eux     


Totaux 

des 
salaires 


roubles 
462,0 
706,7 

763,7 
649,2 


3.  Ayant  toute  leur  famille   avec' 

eux I    763,9 


III.  Moyenne  budgétaire  pour  tou-i 

tes  les  catégories     .     .     .     .|    639,1 


Dont  : 

Salaire 

du  chef 

de  famille 


roubles 
480,3 

486,1 
467,0 
481,4 


476.0 


Autres 
revenus 


roubles 
162,1 
371,0 

467,8 
321,9 
373,8 


321,8 


Revenu 
total 


roubles 
624,3 
1.077,7 

1.231,5 
971,1 
1.137,7 


970,9 


11  en  résulte  que  le  budget  ouvrier  ne  dépasse  pas 
024  roubles  pour  un  célibataire  et  1.077  pour  un  chef  de 
famille.  Encore  voyons-nous  que  les  deux  tiers  du  budget 
sont  formés  par  le  salaire  ouvrier  proprement  dit  (salaires 
du  chef  de  famille  et  des  membres  de  sa  famille)  tandis  que 


1.  Journal  de  la  slaiistiqae  du  travail,  pour  l'année  1919. 
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un  tiers  du  budget  des  dépenses  est  couvert  par  des  reve- 
nus occasionnels.  Le  salaire  proprement  dit  d'un  célibataire 
ne  dépasse  pas  en  moyenne  462  roubles  par  mois;  celui 
d'un  chef  ^e  famille,  703  roubles.  Mais  ces  chiffres  mêmes 
ne  sont  atteints  que  par  la  moitié  des  ouvriers  qui  ont  été 
touchés  par  l'enquête.  Pour  l'autre  moitié,  la  moyenne  ne 
dépasse  pas  500  roubles  par  mois. 

Nombre  des  budgets  étudiés. 


MOYENNE 

des  salaires  mensuels 

Ou- 
vriers 
céliba- 
taires 

Ou- 
vriers 
chefs 
de 
famille 

Totaux 

Céliba- 
taires 

Chefs 
de  famille 

Totaux 

Moins  de  250  roub. 

27 

171 

198 

5,3  1 

10,3  ) 

9,1   1 

250-499  roubles. 

290 

723 

1.013 

[  62 
56,7  ) 

53,8 
43,5  ) 

55,7 
46,6  \ 

500-749  roubles. 

171 

577 

748 

33,4  \ 

34,8    , 
8,6  I  46,2 

2,8   ! 

34,4   \ 

'50-999  roubles. 

18 

142 

160 

3,5  ^38 

7,4  ^44,3 

1.000  et  au-dessus. 
Totaux     .     .     . 

6 

48 

54 

1       j 

2,5   ) 

512 

1.661 

2.173 

JOO 

100 

100 

62  "/o  des  célibataires  et  53,8  %  des  chefs  de  famille  ont 
ainsi  un  salaire  mensuel  n'atteignant  pas  500  roubles.  D'au- 
tre part,  46,  6  %,  c'est-à-dire  près  de  la  moitié,  des  ouvriers 
doivent  se  contenter  d'un  salaire  allant  de  250  à  500  rou- 
bles par  mois. 

Il  est  absolument  hors  de  doute  que  ce  budget  ne  peut 
pas  permettre,  même  avec  les  prix  fermes,  d'exister  à  Moscou. 

Et  effectivement,  ainsi  qu'on  l'a  vu  dans  le  tableau  précé- 
dent, les  ouvriers  en  sont  réduits  à  chercher  presque  le  tiers 
des  sommes  qu'ils  dépensent  dans  des  revenus  occasion- 
nels. Avant  la  guerre  cette  rubrique  de  gains  n'atteignait 
qu'environ  5  %  de  la  totalité  du  revenu  d'un  ouvrier  ;  elle 
forme  actuellement  26  °/o  chez  les  célibataires  et   34,5  % 
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chez  les  chefs  de  famille.  Et  même  chez  les  ouvriers  dis- 
posant de  budgets  relativement  forts  et  dépassant  1000  rou- 
bles par  mois,  les  revenus  occasionnels  y  participent  pour 
au  moins  un  quart. 

Le  budget  ouvrier  s'alimente  aux  différentes  sources  sui- 
vantes : 


PROVENANCE    DES    FONDS 


1.  Salaires 

2.  Economies  antérieures. 

3.  Emprunt , 

4.  Secours , 

5.  Sous-locations.     .     . 

6.  Ventes  d'objets    .     .     , 

7.  Gains  occasionnels  . 


Dépenses    budgétaires    non    cou- 
vertes par  le  salaire  .     .     .     .     , 


Budget  total 


CELIBATAIRES 


roubles  °  f^  roubles 


462,2 
79,0 
36,0 
12,0 
» 
13,0 
22,0 


162 


624,2 


CHEFS  DE  FAMILLE 


74 

12,5 
5,7 
2,0 
0,5 
2,2 
3,1 


26,0 


100 


764,0 
202.0 
99,0 
9,0 
11,0 
24,0 
29,0 


374,0 
1.138,0 


Vo 


65,5 
17,8 
9,3 
2,0 
0,7 
2,2 
2,5 


34,5 


100 


La  rubrique  des  emprunts  comporte  également  de  très 
fréquents  recours  au  Mont-de-Piété. 

Les  ouvriers  de  Pétrograd  se  trouvent  dans  une  situation 
identique.  De  60  à  80  roubles  par  100  roubles  de  revenu 
global  sont  seulement  fournis  par  les  salaires.  Les  colis  de 
vivres  que  les  ouvriers  reçoivent  de  leurs  parents  habitant 
la  campagne  jouent  un  rôle  assez  important  dans  le  bud- 
get ouvrier.  En  plus,  les  ouvriers  reçoivent  une  partie  de 
leurs  salaires  en  produits  fabriqués  par  eux-mêmes,  comme 
par  exemple  dans  l'industrie  manufacturière  ;  en  les  expé- 
diant dans  les  villages  ils  réussissent  à  obtenir  en  échange 
une  certaine  quantité  de  vivres. 
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Dans  certains  cas,  les  ouvriers  en  sont  réduits  à  mendier. 
C'est  ainsi  qu'un  vieil  ouvrier,  interrogé  par  un  des  enquê- 
teurs sur  sa  façon  de  couvrir  le  déficit  mensuel,  lui  a 
répondu  après  une  certaine  hésitation  :  «  Eh  bien,  je  te  le 
dirai  en  secret  :  ma  femme  mendie.  » 

Revenons  cependant  à  l'enquête  de  Moscou.  De  quelle 
façon  Touvrier  arrive-t-il  à  couvrir  ses  besoins  au  moyen 
de  son  budget  ?  Quelle  est  la  proportion  des  dépenses  bud- 
gétaires pour  l'alimentation,  les  vêtements,  le  logement  et 
les  besoins  intellectuels  ?  Le  budget  des  dépenses  d'un 
ouvrier  et  de  sa  famille  nous  donne  des  indications  à  ce 
sujet. 

Répartilion  du  budget  des  dépenses  par  chapitres. 


CÉLIBATAIRES 

CHEFS    DE 

FAMILLE 

MOYENNE 

générale 

CHAPITRES 

— . — 

— ^ 

^— 

--^■— - 

roubles 

Vo 

roubles 

Vo 

roubles 

v« 

1.  Logement  .     •     .     . 

22  2 

3,6 

66.5 

6,1 

45,7 

4,8 

2.  Alimentation.      .     . 

460,1 

75,7 

806,5 

72,5 

6  72,8 

70,9 

3.  Vêtements.     .    .     . 

47,7 

7,8 

92,6 

8.3 

85,0 

8,5 

4.  Ustensiles   de    mé- 
nage, etc    .     .     . 

1,1 

0,2 

6,9 

o,&- 

4,7 

0,5 

5.  Hygiène 

19,6 

3,0 

35,7 

3,2 

28,7 

3,1 

6.  Besoins  culturels     . 

13,4 

2,2 

21,1 

1,9 

18,6 

2,0 

".  Envois  de  colis  aux 
parents  .     .     .     . 

13,0 

2,2 

6,7 

0,6 

35,5 

3,7 

8.  Autres  dépenses.    . 
Totaux   .     .     .     . 

31,9 

5,4 

77,3 
1.112,9 

6,8 

61,7 

6,5 

609,0 

100 

100 

952,7 

100 

Menues  dépenses    .     . 

16,0 

» 

36,0 

» 

29,0 

» 

Comme  on  le  voit  par  ces  chiffres,  le  plus  fort  chapitre 
des  dépenses  est  celui  de  la  nourriture  qui  atteint  presque 
les  3/4  de  l'ensemble  des  dépenses.  La  littérature  scien- 
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tifique  sur  les  budgets  ouvriers  a  établi  que  la  dépense  pour 
la  nourriture  forme  l'indication  la  plus  précise  pour  juger 
de  l'aisance  des  différents  groupes  sociaux.  Plus  une  classe 
est  pauvre,  plus  les  frais  de  nourriture  sont  proportion- 
nellement importants  dans  l'ensemble  des  dépenses.  Une 
loi  très  connue,  dite  «  loi  d'Engel  »,  a  déterminé  que  lors- 
que les  frais  de  nourriture  accusent  une  hausse  absolue, 
en  même  temps  qu'augmente  le  budget  général,  la  propor- 
tion de  ces  frais  dans  l'ensemble  du  budget  a  une  tendance 
à  diminuer.  Si  Ton  examine  de  ce  point  de  vue  les  différents 
chapitres  du  budget  des  dépenses  des  ouvriers,  il  faudra 
constater  que  le  seul  fait  que  les  3/4  de  l'ensemble  des 
dépenses  sont  dépensées  par  les  ouvriers  pour  leur  nourri- 
ture est  un  témoignage  éclatant  d'une  augmentation  extra- 
ordinaire du  paupérisme  dans  la  classe  ouvrière. 

D'autre  part,  il  appert  du  tableau  ci-dessus  que  les  frais 
de  nourriture  atteignent  la  totalité  des  salaires  ouvriers. 
Ceux-ci  sont  entièrement  insuffisants  pour  couvrir  toutes 
les  autres  dépenses,  alors  que  les  frais  de  logement,  d'ha- 
billement, etc.  sont  aussi  indispensables  que  les  frais  de 
nourriture.  Il  est  évident  que  les  ouvriers  ne  peuvent  pas 
exister  de  leur  seul  salaire,  sans  avoir  recours  à  des  res- 
sources supplémentaires.  Nous  y  trouvons  une  preuve  abso- 
lue de  ceci  :  que  les  salaires  ne  peuvent  aucunement  garan- 
tir le  minimum  d'existence  indispensable,  le  standard  of 
life,  non  seulement  aux  chefs  de  famille,  mais  même  aux 
célibataires. 

En  vue  de  préciser  nettement  la  situation  matérielle  de 
la  classe  ouvrière  sous  le  régime  soviétiste,  il  est  indispen- 
sable de  répondre  encore  à  deux  questions  extrêmement 
importantes. 

L'Etat  détient  actuellement  dans  la  République  soviétiste 
tout  le  service  du  ravitaillement  de  la  population  en  objets 
de  première  nécessité.  La  politique  d'échange  est  réalisée 
par  le  pouvoir  soviétiste  «  dans  les  intérêts  des  ouvriers  et 
des  paysans  »,  lesquels  sont,  soi-disant,  les  dépositaires  du 
pouvoir.  11  s'agit  donc  de  voir  si,  et  dans  quelle  mesure,  le 
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pouvoir  soviétiste  assure  les  besoins  des  ouvriers  par  sa 
politique  de  socialisation  des  échanges.  Et  d'autre  part, 
cette  politique  améliore-t-elle  la  situation  matérielle  des 
ouvriers  ? 

Pour  répondre  à  cette  question,  examinons  de  quelle 
façon  les  ouvriers  assurent  leurs  besoins  en  nourriture  et  en 
habillement  et  quels  sont  les  frais  occasionnés  par  les  dif- 
férents modes  en  présence. 


(Voir  tableau  psge  suivante) 
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Dépenses  alimentaires. 


MOYENNE 

DES 

DÉPENSES 

BUDGÉTAIRES 


1.  D'un  ou- 
vrier céliba- 
taire .     . 

2.  D'un  ou 
vrier    chef 
de    famille . 

3.  Mo  J'en  ne 
générale.     . 


SUR    CARTES 
AUX    PRIX  FERMES 


a.c.h 

a  aj  ra 
S5 


35,5 

106,1 

77,3 


t8T3   _ 


■Jj" 


13,1 


11,5 


5,9 

9,6 
8,1 


AUX   PRIX 
PU   COMMERCE    LIBRE 


C-O)  QJ 


CS  aj 

3 

2,P 

s 
o 

«■^s 

'" 

^><.H 

o     " 

424,6 

92,3 

700,0 

86,9 

595,5 

88,5 

t.  o  c^ 
1.  i=-o 


69:8 


62,9 


62,8 


5»g 

C-!»    U 

4J 

a  =  -j; 

f; 

—  Cl.  — 

S 

t.;aj  -o 

O 

n-^  s 

O-x.S 

<=  ^  ts 

° 

460,1 

100 

806,1 

100 

672,8 

100 

&•=         i-  o  ??- 


-l'^-O 


75.5 


72,5 


70,9 


Dépenses  vestimentaires. 


SUR    CARTES 

AUX   PRIX 

MOYENNE 
DES 

AUX 

PRIX  FE 

RMES 

o-o  u 

DU    CO 

«MERCE 

LIBRE 

t^"^ 

O-OJ  2 

t  M  « 

DEPENSES 
BUDGÉTAIRES 

aj 
3 

^^1 

— 

3 

rt  a  u 

— 

3 
O 

«  «'= 

3 
O 

««■^ 

o 

S? -5  2 

l^"^ 

t. 

^x'-^ 

c-2  ,^ 

bl 

u 

CX-J 

o  _  o 

0°»^ 

^-"-^ 

~z^    '    i* 

^i-.^ 

1.   D'un  ou- 

vrier céliba- 

taire .     .     . 

2,5 

5,2 

0,4 

45,2 

94,8 

■,4 

47,7 

100 

7,8 

2.  D'un  o  u- 

vrier    chef 

de    famille. 

6,7 

7,2 

0,6 

85,9 

92,8 

7.' 

92,6 

100 

8,3 

3.  Moyenne 

générale.     . 

4,9 

6,2 

0,5 

75,6 

93,9 

8,9 

85,0 

100 

8,5 
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Il  résulte  des  chiffres  de  ce  tableau  que,  dans  les  dépenses 
faites  par  les  ouvriers  pour  l'achat  de  vivres  et  de  vête- 
ments, les  quantités  qu'ils  se  procurent  aux  prix  fermes  en 
faisant  usage  des  cartes  de  ravitaillement  ne  représentent 
qu'une  part  tout  à  fait  infime.  Ces  achats  sur  cartes  ne 
représentent  que  11,5  7»  pour  là  nourriture  et  6,1  %  pour 
les  vêtements.  Le  marché  libre  absorbe  88,5  °l ^  de  toutes 
les  dépenses  pour  la  nourriture  et  62,8  %  de  la  somme 
totale  des  dépenses  ;  en  ce  qui  concerne  les  vêtements,  ces 
chiffres  sont  respectivement  de  93.,9  %  et  de  8,9  %.  De 
cette  façon,  nous  sommes  en  présence  d'une  réponse  très 
nette  et  très  précise  à  la  question  que  nous  nous  étions 
posée  plus  haut.  Le  pouvoir  d'Etat  détenu  par  le  proléta- 
riat n'est  pas  à  même  de  garantir  le  ravitaillement  des 
ouvriers  en  vivres  et  en  habillement  sur  cartes  dans  une 
proportion  dépassant  1/10  de  leurs  besoins.  Les  ouvriers 
en  sont  réduits  à  se  procurer  les  9/10  de  la  totalité  de  leurs 
besoins  en  ayant  recours  au  marché  libre  et  en  payant 
des  prix  arbitraires. 

Les  chiffres  indiqués  plus  haut  se  rapportent  à  la  situa- 
tion du  mois  de  mai  1918.  Une  nouvelle  enquête  a  été  faite 
parmi  les  ouvriers  de  Moscou  dans  le  courant  des  mois 
d'avril  et  de  mai  1919  et  elle  a  donné  des  résultats  tout  à 
fait  analogues. 

En  1919,  le  gain  moyen  d'un  ouvrier  était  de  792  rou- 
bles 80  kopecks  en  avril  et  de  800  roubles  41  kopecks  en 
mai;  le  gain  moyen  d'un  employé  était  de  1.231  roubles  en 
avril  et  de  1.258  roubles  18  kopecks  en  mai. 

La  consommation  des  plus  importants  produits  alimen- 
taires se  présentait,  à  cette  époque,  sous  la  forme  suivante  '  : 


1.  Economitcheskaïa.  Jizn,  n°  123,  8  juin  1919. 
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En  moyenne  par  membre  de  la  famille  et  par  jour 
{en  livres  russes) 


Pain  : 

a)  sur  carte. 

b)  sans  carte 


c)  distribué  par  l'établissement  em- 
ployeur  


Farines  et  gruaux     .     .     . 
Céréales,  en  tout.     .     .     . 
Pommes  de  terre  : 

a)  sur  carte 

b)  sans  carte    

Pommes  de  terre  en  tout. 

Légumes 

Viande     

Poisson 

Saindoux 

Huiles  végétales   .     .     .     . 
Autres  huiles  et  beurres     . 


Avril  Mai 


0.54 

0.49 


0.01 
0.20 
1.24 


0.00 
1.26 
1.26 
0.17 
0.16 
0.24 
0.00 
0.07 
0.00 


0.46 
0.64 

0.01 
0.05 
1.26 

0.06 
0.66 
0.72 
0.18 
0.08 
0.23 
0.01 
0.04 
0.01 


EMPLOYES 


Avril  Mai 


0.25 
0.36 

0.03 
0.22 
0.86 

0,00 
0.98 
0.98 
0,33 
0.21 
0.15 
0.01 
0.04 
0.01 


0.41 
0.46 

0.03 
0.17 
1.07 

0.00 
0.66 
0.66 
0.17 
0.15 
0.12 
0.01 
0.03 
0.01 


Ces  chiffres  indiquent  combien  minime  est  la  quantité 
des  produits  distribués  aux  ouvriers  et  aux  employés.  En 
outre,  ils  nous  fournissent  la  preuve  de  ce  que  les  produits 
achetés  sans  carte  dépassent  de  beaucoup  en  proportion 
Ceux  que  l'on  peut  se  procurer  sur  carte.  Et  enfin,  nous 
pouvons  constater  que  le  ravitaillement  des  ouvriers  en 
vivres  et  plus  particulièrement  en  pain,  par  les  soins  des 
établissements  employeurs,  est  pour  ainsi  dire  nul  et  ne 
joue  aucun  rôle  dans  le  ravitaillement  des  ouvriers. 
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Dans  leur  écrasante  majorité,  les  familles  ouvrières 
achètent  leur  pain  et  les  pommes  de  terre  au  marché  libre 
puisqu'il  leur  est  tout  à  fait  impossible  de  se  contenter  de 
la  quantité  de  ces  produits  qu'elles  reçoivent  sur  carte. 


PRODUITS 

Pour  100   des 
familles  des 

OUVRIERS 

Pour  100  des 
familles   des 

EMPLOYÉS 

Avril 

Mai 

Avril 

Mai 

Pain  sans  carte 

52,6 

82,5 
65,0 

59,4 
56,5 

70,8 
74,9 

Pommes  de  terre  sans  carte.     .     . 

68,5 

Ainsi  donc,  le  système  de  socialisation  des  échanges  créé 
par  le  pouvoir  soviétiste  ne  sert  nullement  les  intérêts  des 
ouvriers.  Si  ceux-ci  voulaient  se  contenter  de  la  quantité 
de  produits  que  le  pouvoir  soviétiste  est  à  même  de  leur 
fournir,  ils  seraient  depuis  longtemps  morts  de  faim. 

La  République  soviétiste  a  très  exactement  calculé  le 
minimum  des  denrées  qui  sont  indispensables  à  l'ouvrier 
pour  son  existence.  Mais  il  apparaît  que  le  pouvoir  sovié- 
tiste ne  peut  pas  même  assurer  ce  minimum  et  que  l'ouvrier 
est  obligé  de  s'en  procurer  les  9/10  en  faisant  appel  au 
commerce  clandestin  qui  joue  ainsi  dans  la  République 
soviétiste  un  rôle  salutaire. 

Parmi  les  produits  que  les  ouvriers  se  procurent  de  dif- 
férentes façons  en  dehors  de  la  répartition  officielle,  les 
denrées  que  les  ouvriers  vont  chercher  eux-mêmes  de  temps 
en  temps  dans  les  villages  n'occupent  pas  la  dernière  place. 
Elles  représentent  parfois  jusqu'à  1/5  de  l'ensemble  des  dé- 
penses alimentaires.  L'ouvrier  est  ainsi  obligé  de  supporter 
les  frais  de  déplacement  ;  d'ailleurs,  il  est  également  obligé, 
lorsqu'il  fait  appel  au  commerce  clandestin,  de  supporter 
les  frais  qui  sont  fréquemment  occasionnés  au  vendeur  par 
les  confiscations  opérées  par  la  garde  ^-ouge.  Il  n^est  pas 
rare  que,  pour  apporter  des  produits  pour  une  somme  totale 
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de  60  roubles,  un  ouvrier  soit  obligé  de  perdre  1/5  de  cette 
somme  en  frais  de  déplacement  et  en  perte  de  produits  par 
suite  de  confiscations  ^ 

Le  tableau  suivant  indique  la  répartition  des  frais  que 
comporte  un  voyage  à  la  campagne  en  vue  d'en  rapporter 
des  vivres  : 


SPÉCIFICATION    DES    DEPENSES 

Ouvriers 
célibataires 

Ouvriers 

chefs 
de  famille 

Moyenne 
générale 

Frais  de  déplacement  .... 

Valeur  des  produits 

Valeur  des  produits  confisqués. 

Totaux 

soit,  dans  l'ensemble  des  dépen- 
ses alimentaires 

en  roubles 
11,9 

50,2 
1,5 

en  roubles 
30,2 

108,2 

22,9 

en  roubles 
25,2 

94,1 

5,3 

63,6 

161,9 

124,6 

13,8  Vo 

20,0  V. 

18,5  Vo 

Tous  les  chiffres  cités  plus  haut  fournissent  une  preuve 
indiscutable  de  ce  que  le  salaire-argent  est  loin  de  corres- 
pondre au  salaire  effectif  et  qu'il  est  très  inférieur  à  ce 
dernier. 

Le  pouvoir  politique  de  la  République  soviétiste  est  im- 
puissant de  fournir  aux  ouvriers  même  les  produits  qui 
devraient  représenter  le  salaire  minimum  qu'il  fixe  lui- 
même.  Si  tant  est  que  l'un  des  buts  de  la  politique  socia- 
liste des  échanges  est  la  suppression  du  salaire-argent  au 
moyen  de  la  distribution  par  l'Etat  à  la  classe  ouvrière  de 
tous  les  objets  de  consommation  indispensables,  il  y  a  lieu 
de  constater  que  dans  la  «  République  socialiste,  fédérative, 
soviétiste  »  cette  politique  socialiste  des  échanges  n'existe, 
à  l'égard  de  la  classe  ouvrière,  que  sur  le  papier.  Certains 
représentants  du  bolchévisme  croient  devoir  parler  tout  le 
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temps  de  la  nécessité  de  créer  des  salaires  en  nature,  c'est- 
à  dire  d'arriver  à  la  suppression  absolue  de  la  forme  moné- 
taire des  salaires  et  de  son  remplacement  par  la  distribu- 
tion aux  ouvriers  de  tous  les  objets  de  consommation  qui 
lui  sont  indispensables,  par  les  soins  de  l'Etat  même.  Il 
est  cependant  aisé  de  comprendre  pour  quelle  raison  d'au- 
tres représentants,  plus  objectifs,  du  pouvoir  soviétiste  se 
sont  encore  tout  dernièrement  résolument  opposés  à  ce 
projet.  Au  mois  de  mars  de  l'année  dernière  déjà,  M.Rykoff, 
président  du  Conseil  Supérieur  de  l'Economie  Nationale,  a 
dû  faire  la  déclaration  suivante  :  «  On  ne  peut  pas  soulever 
sérieusement,  à  l'heure  actuelle,  la  question  des  salaires  en 
nature.  Ce  n'est  que  lorsque  nous  serons  en  possession  de 
blés  et  de  matières  premières  et  qu'il  sera  possible  de 
remettre  notre  industrie  en  action  et  de  la  hausser  à  un 
niveau  convenable,  que  nous  pourrons  être  en  présence 
d'une  situation  qui  nous  permettrait  d'absorber  et  de  résou- 
dre ce  problème  \  » 

La  deuxième  question,  à  laquelle  il  faut  répondre  pour 
établir  nettement  la  situation  matérielle  de  la  classe  ou- 
vrière est  la  suivante  :  Quelle  est  la  proportion  entre  le 
salaire  minimum  qui  est  payé  aux  ouvriers  en  Russie  sovié- 
tiste et  le  niveau  du  standard  of  life  ?  Une  des  plus 
grandes  formules  du  socialisme  est  celle  qui  revendique 
pour  l'ouvrier  une  existence  humaine  digne.  Dans  quelle 
mesure  les  salaires  ouvriers  de  la  Russie  soviétiste  garan- 
tissent-ils le  minimum  indispensable  des  moyens  d'exis- 
tence, sans  parler  d'une  existence  digne  dans  le  sens  plus 
large  ?  que  comporte  cette  formule  ? 

La  physiologie  a  établi  que  l'alimentation  d'un  homme 
adulte  ne  s'occupant  pas  de  travail  physique  doit  compor- 
ter un  minimum  de  2.300  calories  ;  dans  le  cas  d'une 
faible  dépense  physique,  ce  chiffre  doit  être  porté  à  2.600  ca- 
lories ;  à  3.100  calories  dans  les  cas  d'une  dépense  physique 
moyenne  et  à  au  moins  3.600  calories  pour  l'alimentation 

1.   Economilcheskaïa  Jizn,  20  mars  1919. 
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d'un  manœuvre  s'occupant  d'un  travail  physique  pénible. 
Les  statisticiens  soviétistes  ont  calculé  à  Pétrograd  que 

le  minimum  journalier  de  ralimentàtion  des    manœuvres 

est  de  3.580  calories;  ce  minimum   se  décompose  comme 

suit  : 

Pain  noir 1  livre  1,2 

—  blanc 1    _    1/2 

Pommes  de  terrre 1    —     1/2 

Gruau 1,4  de  livre 

Viandes 1,2  livre 

Graisses ly'S  de  livre 

Sucre 1  8  de  livre 

Mais  cette  ration  minimum  n'existe  que  sur  le  papier. 
On  sait  qu'en  réalité  les  ouvriers  ne  reçoivent,  sur  carte, 
que  de  1 '8  à  14  de  livre  de  pain  et,  quant  aux  autres  pro- 
duits, on  leur  en  distribue  encore  moins.  Les  rations  que 
les  ouvriers  peuvent  se  procurer  avec  leur  carte  de  ravi- 
taillement représentent  en  tout  environ  245  calories  par 
jour,  c'est-à-dire  seulement  6,8  °  ,,  de  ce  minimum  de 
famine  qui  a  été  fixé  par  les  statisticiens  soviétistes.  Ils 
sont  donc  obligés  de  chercher  à  se  procurer,  dans  le  com- 
merce privé,  les  autres  93,2  °/o  du  minimum  indispensable. 
S'ils  pouvaient  se  les  procurer  aux  prix  fermes,  cela  repré- 
senterait une  dépense  supplémentaire  moyenne  de  4  roubles 
56  kopecks  par  jour,  soit  135  roubles  par  mois.  Mais  étant 
donné  qu'ils  sont  forcés  de  faire  ces  achats  aux  prix  du 
marché  libre,  ils  ont  à  supporter  une  dépense  supplémen- 
taire de  40  roubles  par  jour,  c'est-à-dire  jusqu'à  1.200  rou- 
bles par  mois  '. 

Cependant,  les  salaires  ne  fournissent  pas  plus  de  462  rou- 
bles par  mois,  ce  qui  est  à  peine  un  peu  plus  d'un  tiers 
de  ce  qu'un  ouvrier  devrait  dépenser  pour  sa  seule  nourri- 
ture et  encore  pour  seulement  ne  pas  mourir  de  faim. 

En  ce  qui  concerne  Moscou,  les  statisticiens   soviétistes 

1.  Journal  de  la  statistique  du  travail,  1919. 
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ont  établi  de  la  façon  suivante  la  ration  alimentaire  quoti- 
dienne minimum  : 

Pain 1  livre  1/2  =  1.275  calories 

Viande 0,1    livre  =  80  — 

Sucre 0,05     —  =  100  — 

Huile  végétale 3/8  de  livre  =  1.230  — 

Pommes  de  terre 1,55     —  =  650  — 

Harengs 1  pièce  =  350  — 

Poisson 1/5  de  livre  =  80  — 

Choux 1  livre  =  320 

Total 4.085        — 

Cependant,  le  minimum  physiologique  d'une  famille  com- 
posée en  moyenne  de  3,1  personnes  représente  environ 
7.900  calories.  Nous  sommes  ainsi  en  présence  d'un  déficit 
de  3.815  calories,  mais  en  réalité  une  famille  ouvrière  ne 
touche  jamais  même  ce  minimum  réduit  jusqu'aux  der- 
nières limites.  La  distribution  effective  se  compose  de  ; 

Zolotniks  •  Calories 

Pain 36  =  319 

Viande 4/5  =  6,6 

Sucre 8/5  =  1,4 

Huile  végétale 5  13/15  =  200,4 

Pommes  de  terre 32  =  139,7 

Poisson 5  13/15  =  24,4 

Total 82     2/15  =  691,5 

La  ration  effective  d'une  famille  ouvrière  représentait 
ainsi  à  Moscou,  en  1918,  à  peine  8,7  °/o  du  minimum  de 
famine  qui  a  été  établi  très  modestement  et  très  académi- 
quement  par  les  statisticiens  soviétistes. 

En  1919,  la  situation  des  ouvriers  n'a  pas  été  meilleure  au 
point  de  vue  du  ravitaillement  qu'elle  ne  l'avait  été  en  1918. 

Une  enquête  englobant  44  établissements  avec  un  total  de 
73.000  ouvriers  a  établi  que,  pendant  le  premier  trimestre 
1919,  la  ration  moyenne  effectivement  distribuée,  par  jour 
et  par  homme,  a  atteint  les  chiffres  suivants  dans  les  dif- 
férentes entreprises  industrielles  de  Moscou  *  : 

1.  Zololnik,  1/96  de  la  livre  russe. 

2.  Economitcheskaïa  Ji3n,n°  121  du  8  juin  1919. 

15 
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FABRIQUES 


1.  Zindel 

2.  Istomine 

3.  Mironoff 

4.  Bogorodsk-Gloukhoff     . 

5.  OboukhofF 

6.  Pamphiloff 

7.  Konchine    ,     .     .     .     . 

8.  Société  Actionnaire  .     . 

9.  Khoulareff 

10.  Vyssokoff 

11.  Persitz 

12.  Yaroslav 

13.  Lubimofï 

14.  Khloudoff 

15  1 

/  Bardynine 

16  ) 

17.  Ched 

18.  KniazefT 

19.  Kirjacher 


Nombre 
d'ouvriers 
occupés 


2.988 

3.831 

639 

12.607 

2.286 

460 

5.586 

1.589 

1.748 

3.481 

400 

12.600 

1.137 

6.488 

1.884 

1.994 

603 

269 

441 


Quantité  de  pain  distribuée 


en  livres 


0.50 
0.53 
0.18 
0.52 
0.21 
0.11 
0.11 
0.15 
0.16 
0.27 
0,37 
0.60 
0.17 
0.75 
0.48 
0.91 
0.75 
0.75 
0.21 


en  calories 

(Quantité 

norm.  =  1850 

calories.) 


704 
682 
237 
625 
821 


269 
270 
554 
487 
594 
165 
782 
469 
912 
786 
776 
273 


Dans  cinq  autres  établissements,  occupant  un  total  de 
2,326  ouvriers,  ces  derniers  ne  recevaient  rien. 

Dans  les  établissements  qui  figurent  au  tableau  ci-dessus, 
les  ouvriers  ne  recevaient  en  moyenne  pas  plus  de  28  °  o  de 
la  quantité  nécessaire. 

Mais  ce  chiffre  moyen  ne  donne  aucune  idée  du  degré 
réel  de  l'insuffisance  du  ravitaillement  en  pain  dont  souffre 
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rénorme  majorité  des  ouvriers.  Si  Ton  décompose  le  nombre 
global  des  ouvriers  en  catégories,  il  apparaîtra  que  plus  de 
la  moitié  parmi  eux  ne  recevaient  pas  plus  de  20  °  o  du  mi- 
nimum indispensable. 


QUANTITÉ  DE  CALORIES  SOUTENUES 
DANS  LA  RATION  QUOTIDIENNE 

Nombre 
d'ouvriers 

Par 
cent  ouvriers 

20-28  Yodu  minimum  indispensable, 

10-20  "/o  du  minimum  indispensable. 

au-dessous  de  10  %  du  minimum  in- 
dispensable  

zéro  du  minimum  indispensable     . 

Total 

19.564 
38.972 

11.600 

2.326 

72.642 

.  27,0 
53,8 

16,0 
3,2 
100 

De  cette  façon,  Ton  ne  saurait  prétendre  que  le  pouvoir 
soviétiste  assure  aux  ouvriers,  ne  serait-ce  même  que  le 
minimum  de  vivres  nécessaire  pour  une  existence  physio- 
logique de  famine. 

Encore  moins  ne  pourrait-il  être  question  de  la  possibi- 
lité de  s'assurer  le  minimum  d'existence  nécessaire  par 
des  achats  au  marché  libre. 

Pendant  la  durée  de  l'existence  soviétiste  à  Odessa, 
d'avril  à  août  1919,  la  situation  matérielle  des  ouvriers  de 
cette  ville  se  présentait  sous  la  forme  suivante  ; 

Les  chiffres  ci-dessous  indiquent  la  composition  de  la 
ration  journalière  qui  était  attribuée  à  une  famille  ouvrière 
composée  de  2  adultes  et  de  2  enfants  âgés  de  dix  et 
cinq  ans  ^ 

Pain 4  livres 

Pommes  de  terre  ...  3     — 

Gruaux •  3/4  de  livre 

Viande 54  zolotniks 

Huile  végétale.     .     .     .  1/4  de  livre 

Lait 1/4  de  litre  environ 

Œufs 2  pièces 

Sucre 25,6  zolotniks 

Thé 4/5  de  zolotniks 

1.  Les  Nouvelles  du  Centrosoyouze,  n"  7-8,  20  août  1919. 
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Lorsque,  dans  une  famille  ouvrière,  composée  comme  il 
a  été  indiqué  plus  haut,  le  père  et  la  mère  travaillent  tous 
les  deux,  la  ration  journalière  représente  le  nombre  de  calo- 
ries suivant  : 


MEMBRES    DB   FAMILLE 


Le  père  .... 
La  mère  .... 
L'enfant  de  5  ans 
L'enfant  de  10  ans 
TotaL     .     . 


Reçoit 
effectivement 


2,842 
2,436 
1,218 
1,624 


8,120 


Devrait 
recevoir 


3,500 
3,000 
1,500 
2,000 


10,000 


Déficit 


658 
564 
282 
376 


1,880 


11  manque  ainsi  quotidiennement  18,  8  "  o  du  mini- 
mum physiologique  indispensable.  La  réglementation  offi- 
cielle des  échanges  par  le  pouvoir  soviétiste  a  été  moins 
sévère  à  Odessa  qu'elle  ne  l'est  dans  la  Russie  centrale.  Une 
famille  ouvrière  a  ainsi  la  possibilité  de  se  procurer  une 
grande  partie  des  vivres  nécessaires  aux  taux  du  marché 
libre,  lesquels  sont  inférieurs  à  ceux  de  la  Russie  centrale . 
D'autre  part,  les  réserves  de  vivres  sont  beaucoup  plus  con- 
sidérables au  sud  qu'au  nord  de  la  Russie.  Il  aurait  donc  pu 
être  possible  à  une  famille  ouvrière  d'Odessa  de  se  procu- 
rer en  ville  tous  les  produits  qui  sont  indispensables  à  son 
existence.  Mais  sous  le  régime  soviétiste,  les  prix  des  den- 
rées de  ravitaillement  ont  subi  une  hausse  tellement  brus- 
que et  tellement  énorme  que,  même  pour  un  minimum  phy- 
siologiquement  insuffisant,  une  famille  ouvrière  aurait  dû 
dépenser  des  sommes  sensiblement  au-dessus  de  ses  moyens. 
Une  ration  journalière  réduite  aux  proportions  indiquées 
ci-dessus  représentait,  à  Odessa,  la  réponse  suivante  : 
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Epoques  Roubles  '/o 

Septembre  1918 12,90  100 

Janvier         1919 22,29  174 

Mars               — 48,46  374 

Avril              — 55,30  429 

Mai                 — 63,82  495 

l"- juillet  1919 150,27  1.165 

l"août       — 297,61  2.300 

Une  famille  ouvrière  qui  aurait  voulu,  à  Odessa,  se  con- 
tenter de  la  ration  réduite,  aurait  dû  dépenser  environ 
9.000  roubles  par  mois,  la  ration  normale  lui  a  coûté 
10.607  roubles.  Ceci,  pour  la  seule  alimentation.  Quelle 
serait  donc  la  somme  totale  des  dépenses  de  cette  famille, 
si  l'on  considère,  en  plus,  les  frais  de  logement,  d'habille- 
ment,, et  toutes  les  autres  dépenses  ? 

Voici  quelques  éléments  qui  permettront  de  répondre  à 
cette  question  :  en  septembre  1917,  le  logement  coûtait 
mensuellement  20  roubles,  le  chauffage  et  l'éclairage, 
66  roubles,  le  remplacement  et  la  réparation  des  vêtements, 
du  linge  et  des  chaussures,  120  roubles.  On  peut  estimer 
que  les  frais  de  logement  ne  se  sont  pas  modifiés  depuis  ; 
par  contre,  les  frais  de  chauffage  et  d'éclairage  ont  décu- 
plé, les  prix  des  vêtements  et  des  chaussures  ont  quin- 
tuplé. En  tenant  compte  de  ces  dépenses,  le  budget  mensuel 
d'une  famille  ouvrière  devrait  ainsi  représenter  11.887  rou- 
bles. Encore  est-il  que  ce  chiffre  ne  comporte  point  les  dé- 
penses de  savon,  de  bains,  de  blanchissage,  de  journaux,  de 
tabac,  etc.. 

Mais  11.887  roubles,  c'est  là  un  chiffre  qui  n'a  évidem- 
ment jamais  été  à  la  portée  d'une  famille  ouvrière.  Dans  les 
cas  les  plus  favorables,  l'ensemble  de  ses  salaires  ne  dépasse 
point  1  10  de  ce  chiffre  tout  à  fait  indispensable  pour  cou- 
vrir les  dépenses  minimum.  On  se  rend  aisément  compte 
que,  dans  ces  conditions,  la  classe  ouvrière  souffre  littérale- 
ment de  la  faim.  Elle  dégénère  physiquement,  puisqu'elle 
peut  à  peine  satisfaire  1/10  du  minimum  physiologique,  et 
moralement,  puisqu'elle  ne  peut  se  permettre,  en  dehors 
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du  ravitaillement,  que  des  dépenses  absolument  insigni- 
fiantes. 

Ni  sous  le  régime  tsariste  avant  la  révolution,  ni  là  où 
le  régime  soviétiste  n'existe  pas,  la  classe  ouvrière  n'a  été 
réduite  à  cette  situation.  Il  suffit  de  comparer  les  budgets 
ouvriers  d'avant  guerre  et  les  budgets  actuels  pour  fournir 
une  preuve  de  cette  affirmation. 

Le  tableau  ci-contre  indique  la  proportion  des  différentes 
catégories  de  dépenses  dans  les  budgets  ouvriers  de  Pétro  - 
grad,  Bakou  et  Moscou  '  : 


{Voir  tableau  ci-contre) 


1.  Journal  de  la  Statistique  du  travail,  1919. 


LE    TRAVAIL 


231 


Ouvriers  chefs  de  famille 


CHAPITRES  DU  BUDGET 


1.  Vivres  

2.  Frais  de  ménage     .    ;     .    .    . 

3.  Habillement 

4.  Hygiène 

5.  Besoins  culturels 

6.  Expéditions  de  colis  au  village 

d'origine 

7.  Autres  dépenses 

Total 


Avant  la  guerre 
1908 


de  mai  à 
novembre  191 S 


Pétro- 
grad 


en  Vo 
48,7 
20,7 
12,1 

'    3,3 
4,7 

2,2 
8,3 


100 


Bakou 

en  Vo 
45,2 
22,1 
13,7 

3,3 

3,8 

3,3 
8,1 


100 


Petro- 
grad 


en  Yo 
71,3 
3,8 
6,6 
3,4 
3,1 

? 
11,8 


100 


Moscou 

en  °/o 
72,5 
6,7 
8,3 
3,2 
1,9 

0,6 
6,8 


100 


Ouvriers  célibataires 


CHAPITRES  DU   BUDGET 


1.  Vivres 

2.  Frais  de  ménage  .     .     .     . 

3.  Habillement 

4.  Hygiène 

5.  Besoins  culturels.     . 

6.  Elxpéditions  de  colis  au  vil- 
lage d'origine 


7.  Autres  dépenses  . 
Total.     . 


Avant  la  guerre  1908 
Pétrograd  Bakou 


en  "/o 

37,3 

14,7 

13,8 

3,5 

6,4 

10,9 

13,4 


100 


en  */o 

34,-5 

12,0 

12,8 

4,2 

2,6 

27,6 
6,3 


100 


de  mai  à 
nov.    t9fS 

Moscou 


en  o/o 
75,7 
3,8 
7,8 
3,0 
2,2 

2,2 
5,3 


100 
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Ce  qui  saute  aux  yeux  avant  tout  dans  les  chiffres  ci- 
dessus,  c'est    l'extraordinaire   augmentation  des   dépenses 
pour  la  nourriture  aux,  dépens  de  toutes  les  autres.  Alors 
qu'antérieurement  les  frais   de  nourriture  ne  dépassaient 
pas  la  moitié  du  budget  total  chez  les  ouvriers  chefs  de 
famille,  ils  en  atteignent  actuellement  les  7  10  ;  c'est  là 
une  preuve  indiscutable  d'une  situation  matérielle  empirée. 
Par  contre,  les    dépenses  pour  l'habillement    se    sont   ré- 
duites d'un  tiers  et  les  frais  de  ménage  des  deux  tiers  ou 
même  des  trois  quarts,  ce  qui  témoigne  de  l'impossibilité 
pour  les  ouvriers  d'entretenir  convenablement  leur  intérieur, 
déjà    si  pauvre.  ,  Le    chapitre  des  besoins    culturels    n'est 
plus  que  la  moitié  de  ce  qu'il  était  avant  et  les  ouvriers 
peuvent  satisfaire  leurs  besoins  intellectuels  et  moraux  dans 
une  mesure  beaucoup  plus  faible  qu'ils  ne  le  faisaient  avant 
la  guerre.   En  un  mot,  la  nécessité  de  mener  un  combat 
très  dur  pour  ne  pas  mourir  de  faim  a  fait  reculer  tous  les 
autres  besoins  et  toutes  les  autres  aspirations  de  la  classe 
ouvrière.    Le    niveau    général    de   la   vie    et    de   la  classe 
ouvrière  a  ainsi  beaucoup  baissé  en  comparaison  avec  ce 
qu'il  avait  été  sous  le  régime  tsariste.  A  ce  point  de  vue 
non  plus,    le   régime  soviétiste  n'a    donc    apporté    aucune 
amélioration  aux  masses  ouvrières.  La  situation  de  la  classe 
ouvrière,  dans  la  Russie  soviétiste,  est  sensiblement  infé- 
rieure à  ce  qu'elle  est   dans  les  régions  non  soumises  au 
pouvoir  soviétiste.  Il  faut  constater  que,  dans  ces  régions 
également,  la   situation  des  ouvriers  est  extrêmement  pé- 
nible, car  elles  traversent   une  crise   économique  d'autant 
plus  accentuée  qu'elles  ne  restent  souvent  que  pendant  peu 
de  temps  affranchies  du  pouvoir  soviétiste.  Ici  aussi  le  chô- 
mage est  très  grand,  les  prix  des  marchandises  très  élevés, 
la  crise  économique  très  forte.  Et  cependant,  la  situation 
des  ouvriers  y  est  plus   favorable  qu'elle  ne  l'est  sous  le 
régime  soviétiste. 

Les  statistiques  sur  la  situation  des  ouvriers  dans  la 
région  de  Kharkoff  nous  en  donnent  une  preuve  éclatante. 
Vers  la  fin  de  1919  on  y  a  établi,  pour  une  famille  ouvrière 
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de  4  personnes,  dont  2  adultes  et  2  enfants,  la  ration  quo- 
tidienne minimum  suivante  '■  : 

Pain  noir 5  livres 

Viande .  1/2  livre 

Gruaux 1/2     — 

Pommes  de  terre  .......  4  livres 

Légumes  et  divers 2      — 

Lait 3/4  de  litre  environ 

Huile  végétale 1/4  de  livre 

Saindoux 1/4        — 

Sucre  crislallisé     . 2/15      — 

Thé 1/20      — 

Sel 1/5       — 

La  valeur  de  cette  ration  en  roubles  peut  être  établie  de 
la  façon  suivante  : 

Mois  1917         1918 

Septembre 4,10  12,22 

Novembre    ............        5,29  14,39 

Décembre 5,66  14,95 

Les  dépenses  pour  le  logement,  le  chauffage,  l'éclairage, 
la  chaussure,  l'habillement,  le  tabac,  le  savon  et  les  besoins 
culturels  représentaient  normalement,  en  roubles  et  par 
24  heures  ; 

Mois  1917         1918 

Septembre ,        7,40  16,72 

Novembre 7,84  17,57 

Décembre 7,80  17,77 

La  somme  totale  du  minimum  des  dépenses  indispensa- 
bles pour  l'existence  d'une  famille  ouvrière  représentait  ainsi, 
en  roubles  et  par  24  heures  ; 

Mois  1917  1918 

Septembre 11,50  28,14 

Novembre -.     .     .     .         13,13  31,96 

Décembre 13,36  32,72 

1.  Le  Consommateur  de  la  Russie  Méridionale,  1919,  n°'  3,  4. 
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Pendant  ce  temps,  le  salaire  minimum  ne  dépassait  pas 
en  moyenne  25  °/o  du  minimum  indispensable  pour  l'exis- 
tence. Le  tableau  ci-dessous  indique  la  proportion  qui  exis- 
tait entre  les  salaires  et  le  prix  de  l'existence  minimum  : 


SALAIRES    ET    MINIMUM 

1917 

191S 

indispensable  pour  l'existence 

Sept. 

Nov« 

Dec. 

Sept. 

Nov. 

Dec. 

Salaires  mensuels  d'un  ma- 
nœuvre en  roubles   .     .     . 

87,50 

125 

182 

232 

232 

300 

Minimum  indispensable  pour 
l'existence,  en  roubles  .     . 

345 

394 

401 

868 

959 

982 

Proportion  entre  les  salaires 
et  le  minimum  indispensa- 
ble en  Vo 

25,4 

31,7 

45,4 

26,7 

24,2 

30,6 

Dans  la  région  de  KharkofF,  les  salaires  ouvriers  sont  éga- 
lement très  loin  de  garantir  le  minimum  indispensable.  Ici 
non  plus  une  famille  ouvrière  ne  saurait  exister  sans  res- 
sources supplémentaies  ;  tandis  qu'en  Russie  soviétiste  l'en- 
semble des  salaires  d'une  famille  ouvrière  ne  fournit  qu'en- 
viron 1/10  du  minimum  indispensable,  il  représentait  ici, 
en  décembre  1918,  environ  1/3.  En  dépensant  la  totalité 
de  ses  salaires,  une  ouvrière  de  la  Russie  soviétiste  ne  pou- 
vait pas  couvrir  une  part  tant  soit  peu  considérable  de  ses 
seules  dépenses  pour  la  nourriture.  Par  contre,  dans  la 
région  de  Kharkoff,  au  moment  où  le  pouvoir  soviétiste  n'y 
existait  pas,  les  salaires  permettaient  aux  ouvriers  de  se 
procurer  entre  la  moitié  et  les  deux-tiers  des  vivres  qui  leur 
étaient  nécessaires. 

Le  tableau  ci-contre  permet  de  se  faire  une  idée  de  cet 
état  de  choses  : 
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SALAIRES 

et  standard  of  life. 


Valeur  en  roubles  du  stan- 
dard of  life  d'une  famille 
ouvrière 


Salaires  d'un  manœuvre  en 
roubles    


Proportion,  en  °/o,  entre  les 
salaires  d'un  manœuvre  et 
la  valeur  du  standard  of 
life 


123,0 


72 


158,7 
125,0 


169,8 
182,0 

107 


366,6 
232,0 

63 


431,7 
232,0 

53 


448,5 


300,0 


67 


Il  résulte  de  ce  tableau  qu'en  1917,  sous  Je  Gouvernement 
Provisoire,  les  ouvriers  parvenaient,  avec  leurs  salaires,  à 
couvrir  les  7/10  de  leurs  dépenses  pour  la  nourriture  ;  en 
décembre  1917,  ils  pouvaient  même  les  couvrir  entièrement. 
Jusqu'au  moment  du  rétablissement  du  pouvoir  soviétiste, 
la  situation  des  ouvriers  était  à  ce  point  de  vue  beaucoup 
plus  favorable.  Mais  même  après  une  certaine  période  de 
régime  soviétiste  à  Kharkoff,  les  ouvriers  pouvaient,  sous  le 
régime  de  THetmann,  couvrir  les  deux  tiers  de  leurs  dépen- 
ses pour  la  nourriture.  Il  suffira  de  comparer  ces  chiflres 
à  ceux  des  statistiques  des  budgets  ouvriers  de  la  Russie 
soviétiste,  citées  plus  haut,  pour  se  rendre  compte  que,  dans 
la  Russie  non-soviétiste,  les  ouvriers  se  trouvent  dans  une 
situation  telle  que  l'ouvrier  de  la  «  République  soviétiste 
socialiste  »  ne  peut  même  pas  y  jêver. 


§  5.   —  Les  conditions  de  travail. 

Alors  que,  sous  le  régime  tsariste,  les  grandes  masses 
de  la  classe  ouvrière  n'arrivaient  pas  à  manger  à  leur  faim, 
elles  souffrent  actuellement  d'une  faim  chronique,  qui  [en- 
traîne la  dégénération  physique  et  morale. 

Mais,  pourra-t-on  nous  dire,  si  les  ouvriers  supportent 
sous  le  régime  soviétiste  de  grandes  privations  et  qu'ils 
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souffrent  de  la  faim  et  du  froid,  ils  ont  obtenu  par  contre  de 
telles  conditions  de  travail  auxquelles  ils  n'auraient  jamais 
su  rêver  dans  un  état  bourgeois  et  capitaliste.  Ils  ont  ob- 
tenu des  heures  de  travail  rationnelles,  des  formes  de  rétri- 
bution plus  équitables,  un  repos  garanti,  etc.. 

Ces  résultats  sont  acquis  pour  toujours  et,  en  admettant 
qu'il  ne  soit  pas  encore  possible  de  parler,  à  l'heure  actuelle, 
d'une  réalisation  complète  du  régime  socialiste,  il  est  en 
tout  cas  certain  que  la  classe  ouvrière  n'a  pas  à  redouter  un 
retour  à  l'ancien  état  des  choses. 

Il  nous  appartient  d'examiner  si  ces  affirmations  des  par- 
tisans du  bolchévisme  sont  conformes  à  la  réalité. 

Une  des  premières  affirmations  du  pouvoir  soviétiste  a 
été  le  décret  sur  la  journée  de  huit  heures.  Du  temps  du 
Gouvernement  Provisoire,  les  bolcheviks  ont  mené  une  cam- 
pagne très  active  contre  celui-ci  parce  qu'il  tardait  à  éta- 
blir la  journée  de  huit  heures  par  des  mesures  d'ordre 
législatif. 

En  réalité,  le  Gouvernement  Provisoire  ne  s'était  pas 
refusé  à  adopter  cette  mesure,  d'autant  plus  que  la  durée 
moyenne  du  travail  quotidien  n'atteignait,  dans  l'industrie 
russe,  que  de  neuf  heures  à  neuf  heures  et  demie.  La  réduc- 
tion de  ce  chiffre  à  huit  heures  par  jour  ne  pouvait  donc 
pas  avoir  en  Russie  des  suites  catastrophiques.  Le  Gouver- 
nement Provisoire  insistait  surtout  sur  deux  points  qui 
étaient  :  1"  l'observation  de  certaines  étapes  dans  la  réalisa- 
tion de  la  journée  de  huit  heures  dans  les  différentes  bran- 
ches de  l'industrie,  en  tenant  compte  des  conditions  parti- 
culières existant  dans  chacune  d'elles,  et  2°  la  nécessité 
d'admettre  certaines  exceptions  dans  les  entreprises  travail- 
lant pour  la  défense  nationale  tant  que  durera  la  guerre 
mondiale. 

Pratiquement  cependant,  les  organisations  ouvrières 
avaient  réussi  à  conclure,  en  dehors  de  l'initiative  législa- 
tive, des  contrats  avec  les  organisations  patronales  et  à  réa- 
liser, de  cette  façon,  la  journée  de  huit  heures  dans  l'indus- 
trie et  le  commerce. 
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Le  décret  soviétiste  sur  la  journée  de  travail  de  huit 
heures  n'a  ainsi  apporté  aucune  modification  palpable  dans 
Tétat  des  choses  réel.  Il  a  de  plus  perdu  très  rapidement 
toute  sa  portée  puisque,  dans  la  République  soviétiste,  la 
ruine  de  l'industrie,  du  commerce  et  des  transports,  ainsi 
que  la  fermeture  de  l'énorme  majorité  des  établissements, 
ont  transformé  au  commencement  la  plupart  des  ouvriers  en 
chômeurs.  Ce  qui  les  intéresse  actuellement,  ce  n'est  pas 
la  question  de  la  diminution  de  la  durée  du  travail,  mais  au 
contraire  la  possibilité  d'avoir  du  travail  et  de  gagner  leur 
vie  avec  une  journée  de  travail  de  n'importe  quelle  durée. 

Quant  aux  entreprises  qui  continuaient  encore  à  fonction- 
ner, la  journée  de  huit  heures  était  trop  longue.  Le  manque 
de  matières  premières,  Tusure  des  instruments  de  travail 
et  des  machines,  avaient  comme  résultat  de  diminuer  Tac- 
tivité  industrielle  et  de  réduire  en  fait  la  journée  de  travail 
à  six  heures  et  souvent  même  à  quatre  heures  par  jour. 

Il  serait  beaucoup  plus  conforme  aux  intérêts  de  la  classe 
ouvrière  que  la  journée  de  travail  durât  plutôt  neuf  heures 
et  que  la  productivité  remontât  au  moins  à  l'ancien  niveau. 
Si  l'industrie  fournissait  la  même  quantité  de  produits 
qu'avant,  la  quote-part  de  la  classe  ouvrière  représenterait 
une  augmentation  du  salaire  effectif. 

Dans  ces  conditions,  la  diminution  de  la  journée  de  tra- 
vail a  été  pour  les  ouvriers  une  cause  de  diminution  maté- 
rielle et  sociale  plutôt  qu'une  amélioration.  Mais  depuis 
quelque  temps  toute  diminution  de  la  journée  de  travail  a 
été  supprimée  par  le  pouvoir  soviétiste. 

Pour  augmenter  la  productivité,  le  pouvoir  soviétiste  a 
dû,  dernièrement,  augmenter  la  durée  du  travail  le  samedi. 
Les  institutions  soviétistes  ont  commencé  à  proposer  aux 
ouvriers  de  travailler  volontairement  le  samedi  sans  dimi- 
nuer la  durée  de  la  journée  de  travail  jusqu'à  cinq  ou  quatre 
heures,  comme  cela  se  faisait  habituellement.  D'après  les 
renseignements  fournis  par  les  autorités  ^viétistes,  cet 
appel  au  travail  volontaire  a  été  couronné  de  succès,  et  les 
ouvriers  fournissent  une  journée  de  travail  pleine  le  samedi 
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dans  de  nombreux  établissements  industriels  ainsi  que  dans 
les  chemins  de  fer. 

Au  début,  les  travaux  supplémentaires  étaient,  en  règle 
générale,  interdits,  sauf  dans  certains  cas  spécifiés  dans  le 
premier  des  décrets  sur  la  durée  du  travail  (décret  du  29  oc- 
tobre 1917). 

En  vertu  de  ce  décret,  les  ouvriers  adultes,  c'est-à-dire 
âgés  de  plus  de  dix-huit  ans,  pouvaient  exécuter  des  travaux 
supplémentaires  sous  réserve  de  l'autorisation  des  orga- 
nisations ouvrières  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Lorsque  le  travail  supplémentaire  est  indispensable 
pour  terminer  un  travail,  qui,  s'il  était  remis,  entraînerait 
un  danger  ou  une  détérioration  des  matières  premières  et 
des  machines  ; 

2°  Lorsque  le  travail  supplémentaire  est  nécessité  par  la 
lutte  contre  un  danger  menaçant  la  vie  ou  la  propriété  des 
personnes  ou  encore  par  la  réparation  de  détériorations  nui- 
sant au  fonctionnement  régulier  des  services  des  eaux,  de 
l'éclairage  ou  des  communications  publiques  urgentes  ; 

3°  Lorsqu'une  réparation  apparaît  indispensable  par  suite 
d'avaries  survenues  aux  chaudières,  etc..  ; 

4°  En  cas  d'exécution  de  travaux  momentanés  dans  une 
des  sections  quelconques  de  l'usine  lorsque,  par  suite  d'in- 
cendie, etc.,  la  marche  de  telles  ou  telles  sections  de  l'usine 
a  été  interrompue. 

Le  travail  supplémentaire  ne  pourrait  excéder  cinquante 
jours  par  an  ;  le  total  des  heures  supplémentaires  de  chaque 
ouvrier  ne  pourrait  en  aucun  cas  dépasser  quatre  heures 
durant  deux  fois  vingt-quatre  heures. 

C'était  là  une  interdiction  nette  et  catégorique  de  tous 
travaux  supplémentaires  et  les  dérogations  n'étaient  admi- 
ses qu'avec  une  autorisation  préalable  des  organisations 
ouvrières.  Un  an  après  la  publication  de  ce  décret,  un  arrêté 
aussi  catégorique  interdisait  les  travaux  supplémentaires 
dans  la  région  de  Pétrograd  :  «  Les  travaux  supplémentai- 
res, à  l'exception  des  cas  prévus  par  le  décret  du  29  octo- 
bre 1917,  sont  interdits.  »  Cependant,  le  pouvoir  soviétiste 
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a  été  fréquemment  obligé  d'admettre  différentes  dérogations 
et  d'être,  en  pratique,  beaucoup  moins  catégorique  dans  la 
question  des  travaux  supplémentaires . 

La  loi  fondamentale  n'admettait  les  travaux  supplémen- 
taires qu'avec  l'autorisation  des  organisations  ouvrières. 
Toutefois,  de  nombreux  décrets  ont  admis  que  ces  travaux 
pourraient  être  également  ordonnés  en  vertu  des  articles 
du  règlement  intérieur.  C'est  ainsi  que  l'article  7  du  décret 
du  Conseil  des  Commissaires  du  peuple  du  9  juin  1918  sur 
les  salaires  des  ouvriers  et  employés  de  l'industrie  métal- 
lurgique de  la  région  de  Moscou  est  ainsi  conçu  :  «  Le  tra- 
vail supplémentaire  est  autorisé  dans  les  cas  déterminés  par 
le  règlement  intérieur.  »  Et  l'article  47  du  même  décret 
dit  :  «  Les  travaux  supplémentaires  sont  admis  dans  les  cas 
prévus  par  le  règlement  intérieur.  » 

Bientôt  cependant,  ces  différents  cas  particuliers,  dans 
lesquels  les  dérogations  étaient  admises,  n'ont  plus  été  suf- 
fisants. Il  a  fallu  faire  appel  aux  ouvriers  pour  les  inciter  à 
fournir,  volontairement,  une  heure  de  travail  supplémen- 
taire par  jour.  La  journée  de  travail  marque,  à  partir  de 
cette  époque,  une  tendance  à  être  augmentée  jusqu'à  neuf 
heures  par  jour. 

A  mesure  que  la  ruine  économique  prenait  des  propor- 
tions nettement  catastrophiques,  il  devenait  de  plus  en  plus 
déplacé  et  de  moins  en  moins  conforme  au  sérieux  de  la 
situation  de  baser  la  politique  sociale  sur  des  travaux  volon- 
taires. 

Il  a  fallu  consolider  la  prolongation  de  la  durée  de  la  jour- 
née de  travail  par  la  voie  législative.  On  introduit  la  jour- 
née de  dix,  onze  et  même  douze  heures  dans  les  ateliers  des 
chemins  de  fer  et  ensuite,  dans  les  entreprises  travaillant 
pour  l'armée  rouge,  c'est-à-dire  dans  l'énorme  majorité  des 
établissements  industriels.  Le  maintien  des  prérogatives 
des  comités  ouvriers  dans  le  domaine  de  la  réglementation 
du  travail  menaçait  de  laisser  subsister  une  productivité 
minime.  Aussi,  un  nouveau  décret  a-t-il  introduit  la  mili- 
tarisation des  fabriques,  des  usines,  des  ateliers,  des  che- 
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mins  de  fer,  etc..  en  même  temps  qu'il  créait  «  une  disci- 
pline de  fer  »  et  qu'il  annulait  presque  toutes  les  conquêtes 
de  la  révolution  dans  le  domaine  de  la  politique  sociale. 
Les  travaux  supplémentaires  contre  lesquels  la  classe  ou- 
vrière a  toujours  âprement  lutté  n'ont  pas  seulement  été 
rétablis,  mais  ils  ont  même  été  sanctionnés  par  des  disposi- 
tions législatives. 

Les  salaires  ont  subi,  dans  la  République  soviétiste,  le 
même  sort  que  la  journée  de  huit  heures.  En  Russie  comme 
ailleurs,  la  classe  ouvrière  a  toujours  lutté  contre  le  système 
des  salaires  aux  pièces.  Cette  lutte  a  été  menée  du  temps 
du  Gouvernement  Provisoire,  également,  et  surtout  par  les 
bolcheviks. 

En  fait,  le  travail  aux  pièces  avait  été  aboli  sous  le  Gou- 
vernement Provisoire,  ce  qui  a  eu  une  répercussion  immé- 
diate et  très  sensible  sur  la  productivité  du  travail.  Au  dé- 
but, les  bolcheviks  n'admettaient  aucune  autre  forme  de 
paye  que  le  salaire  journalier,  mais  lorsque  la  productivité 
commença  à  baisser  de  plus  en  plus,  le  pouvoir  soviétiste, 
qui  sait  renoncer  courageusement  et  cyniquement  à  son 
'propre  programme,  commença  à  introduire  le  travail  aux 
pièces.  Le  système  des  surprimes  suivit  bientôt.  On  réta- 
blit ainsi  toutes  les  formes  de  rétribution  du  travail  qui 
existent  sous  le  régime  capitaliste  et  qui  sont  un  des  meil- 
leurs moyens  d'exploiter  le  travail  et  d'user  rapidement  les 
forces  de  la  classe  ouvrière. 

Le  décret  du  17  janvier  1918  sur  les  salaires  des  ouvriers 
de  l'industrie  métallurgique  à  Pétrograd  et  dans  ses  envi- 
rons introduit  également,  par  son  article  24,  le  travail  à  la 
pièce. 

L'article  25  dit  :  «  On  procède  comme  il  suit  pour  fixer 
la  rémunération  du  travail  à  forfait  ou  à  la  pièce  :  le  salaire 
journalier  du  groupe  auquel  appartient  le  travail  donné  est 
divisé  par  le  nombre  des  produits  constituant  le  rendement 
normal.  Le  quotient  constitue  le  salaire  dudit  travail  pour 
la  fabrication  d'un  produit.  » 

L'article  26  est  ainsi  conçu  :  «  Il  ne  peut  y  avoir  qu'un 
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seul  prix  du  travail  aux  pièces  pour  la  production  des  mêmes 
produits  ou  des  mêmes  opérations  dans  des  conditions  iden- 
tiques. »    ' 

Cependant,  le  pouvoir  soviétiste  a  décrété  que  le  droit 
d'imposer  le  travail  aux  pièces  pouvait  se  faire  non  seule- 
ment avec  le  consentement  des  organisations  ouvrières,  mais 
également  par  simple  décision  de  Tadministration.  En  vertu 
du  décret  du  9  juin  1918,  sur  les  conditions  du  travail 
dans  rihdustrie  métallurgique  de  la  région  de  Moscou,  les 
ouvriers  doivent  exécuter  le  travail  aux  pièces  chaque  fois 
que  Tadministration  de  l'usine  le  juge  indispensable  au 
maintien  normal  de  la  production  et  que  la  commission  de 
l'évaluation  approuve  cette  détermination,  en  déclarant 
techniquement  possible  le  travail  aux  pièces. 

L'on  ne  confie  ainsi  à  la  commission  de  l'évaluation  que 
le  soin  d'examiner  si,  au  point  de  vue  purement  technique, 
le  travail  aux  pièces  est  où  n'est  pas  applicable.  Le  pouvoir 
soviétiste  est  allé  encore  plus  loin  dans  cette  direction.  Le 
même  décret  établit  le  droit  de  réduire  les  salaires  d'un 
ouvrier  aux  deux  tiers  dans  le  cas  où  son  travail  aux  pièces 
n'est  pas  suffisamment  productif.  L'article  25  dit  : 
«  Si  l'ouvrier  ne  fournit  par  la  norme  indiquée  pour  un 
certain  travail  donné  ou  payé  aux  pièces  dans  les  conditions 
techniques  requises,  il  ne  reçoit  que  les  deux  tiers  du  salaire 
indiqué  dans  le  tarif  ». 

Le  pouvoir  soviétiste  se  fait  un  mérite  d'avoir  rétabli  le 
travail  aux  pièces  qu'il  considère  comme  la  seule  mesure 
capable  d'augmenter  la  productivité  du  travail.  C'est  sur- 
tout la  «  Commune  du  Nord  de  Pétrograd  »  qui  s'en  glo- 
rifie de  l'avis  de  VEconomitscheskaïa  Jizn,  elle  a  réussi  à 
trouver  des  solutions  pratiques  à  des  questions  très  impor- 
tantes. 

«  C'est  dans  les  fabriques  de  Pétrograd  que  l'on  a  intro- 
duit le  travail  aux  pièces /)o«r  la  première  fois  depuis  la 
révolution  de  février. 

«  Cette  mesure  a  donné  de  très  brillants  résultats  et  l'aug- 
mentation de  la  productivité  du  travail  représente  un  pour- 
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centage  énorme  :  27  Vo  ^  l'usine  de  Westinghouse,  38  % 
chez  Nobel,  43  °U  chez  Geissler,  150  °U  chez  Meitzer,  203  % 
chez  Semonoff,  238  7o  à  la  clouterie  de  la  Société  de  Donetz- 
Yourievsk,  550  °/„  aux  chantiers  de  construction  de  la 
Société  des  Docks  de  la  Neva,  etc.  » 

«  En  outre,  le  Conseil  de  l'Economie  Nationale  a  mis  en 
application  un  système  de  surprimes  qui  a  donné  également 
des  résultats  appréciables  en  augmentant  par  exemple 
la  productivité  moyenne  du  travail  à  l'usine  de  Poutiloff 
de  50  %  »  '. 

Ainsi  que  Fa  déclaré,  dans  la  séance  du  Comité  Exécutif 
Central  du  4  mars  1919,  M.  Rykoff,  président  du  Conseil 
Supérieur  de  l'Economie  Nationale,  la  très  forte  diminution 
de  la  productivité  du  travail  a  obligé  le  pouvoir  soviétiste 
à  imposer  aux  ouvriers  le  travail  aux  pièces,  ce  qui  a  aug- 
menté dans  certains  établissements  la  productivité  du  tra- 
vail de  30  °/o  '-. 

Il  est  évident  que  l'application  du  travail  aux  pièces  a 
abouti  à  une  économie  très  considérable  des  frais  de  pro- 
duction, et  dans  leur  apologie  de  ce  système  de  paye,  les 
économistes  soviétistes  ne  se  distinguent  en  rien  des  vieux 
économistes  «  bourgeois  >.  Dès  le  début  de  la  révolution, 
la  productivité  des  chantiers  de  construction  de  la  Société 
des  Docks  de  la  Neva,  l'une  des  plus  grandes  usines  de 
Pétrograd,  a  commencé  à  baisser,  et  vers  le  commencement 
de  1918,  sa  production  avait  presque  entièrement  disparu, 
ainsi  que  l'atteste  Y Economitcheskaïa  Jizn. 

De  janvier  à  août  1918,  le  nombre  des  ouvriers  occupés 
par  l'usine  était  tombé  de  3.241  à  1.940  et  le  nombre  des 
locomotives  livrées  par  l'usine,  mensuellement,  de  1  à  5/8 
en  moyenne. 

«  En  présence  de  cet  état  des  choses  »,  le  travail  aux 
pièces  a  été  introduit  à  cette  usine  au  mois  de  septem- 
bre 1918.  Cette  réforme  a  abouti  en  deux  mois  (septembre 
et  octobre)  au  résultat  suivant  : 

1.  Economitcheskaïa  Jizn,  du  2  mars  1919. 

2.  Economitcheskaïa  Jizn,  (lu  3  mars  1919. 
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Le  nombre  des  ouvriers  est  monté  jusqu'à  2.274,  en  sep- 
tembre il  a  été  livré  deux  locomotives,  en  octobre,  quatre, 
en  novembre,  cinq. 

Les  résultats  généraux  de  la  substitution  du  travail  aux 
pièces  à  l'ancien  système  des  tarifs  peuvent  être  résumés 
comme  suit  : 

1.  Exprimée  en  fractions  de  locomotives,  la  productivité 
d'un  ouvrier  avec  l'ancien  système  des  tarifs  était  égale  à 
0,0004  ;  avec  le  travail  aux  pièces,  elle  était  de  0,0014,  ce 
qui  représente  une  augmentation  de  3,  5  fois  ; 

2.  En  kilowatts-heures,  la  dépense  de  l'énergie  élec- 
trique était  de  188,  743  avec  le  système  des  tarifs  et  de 
93,  145  avec  le  travail  aux  pièces,  d'où  réduction  de  la 
moitié  ; 

3.  Le  coût  de  la  main-d'œuvre,  par  locomotive  exécutée, 
était  de  63.920  roubles,  tandis  qu'avec  le  travail  aux  pièces 
elle  n'atteignait  que  24.547  roubles,  c'est-à-dire  2  fois  1/2 
moins  ; 

4.  Le  coût  de  la  main-d'œuvre,  par  locomotive  exécutée, 
était  de  1.400.000  roubles,  tandis  qu'avec  le  travail  aux 
pièces  il  n'atteignait  que  807.600  roubles,  soit  1,7  fois 
moins  '. 

A  l'usine  des  accumulateurs  Tudor,  l'application  du  tra- 
vail aux  pièces  a  augmenté  la  productivité  du  travail  de 
125  Vo  i  à  la  tannerie  anciennement  Postnikoff  à  Pétro- 
grad,  de  108  %  y  à  l'usine  de  chaussures,  anciennement 
«  Skorokhod  »,  à  Pétrograd,  de  108  7o  ^• 

Actuellement,  presque  tous  les  syndicats  professionnels 
réclament  l'introduction  du  travail  aux  pièces  là  où  il  n'est 
pas  encore  appliqué. 

Le  syndicat  des  ouvriers  métallurgistes,  qui  est  une  des 
plus  fortes  organisations,  a  voté  le  18  mai  1919  un  ordre 
du  jour  qui  reproche  au  pouvoir  soviétiste  de  trop  tarder 
avec  l'application  du  travail  aux  pièces  et  «  d'élever  en  prin- 
cipe une  politique  d'économie  des  salaires  »,ce  qui  aboutit 

1.  Economitcheskaïa  Jizn,  1  mars  1919. 

2.  Economitchesk&ïa  Jizn,  13  juin  1919, 
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«  à  ruiner  entièrement  l'industrie,  à  expulser  des  établisse- 
ments industriels  l'élément  le  plus  productif  et  à  pousser 
celui-ci  dans  les  bras  des  entrepreneurs  particuliers  lors- 
qu'il ne  devient  pas  lui-même  petit  entrepreneur  >. 

Le  syndicat  estime  que  «  la  fixation  des  salaires  doit  être 
basée  sur  le  principe  de  l'utilité  professionnelle  et  de  la 
productivité  <&. 

Le  syndicat  déclare  que  la  politique  antérieurement  sui- 
vie par  le  pouvoir  soviétiste  et  qui  tendait,  dans  ses  tarifs, 
à  tenir  compte,  avant  tout,  de  la  situation  de  famille  des 
ouvriers  et  à  appliquer  un  principe  de  péréquation,  était 
une  politique  «  petite  bourgeoise  »  puisqu'elle  «  n'envisa- 
geait qu'une  justice  de  consommation  tout  à  fait  abstraite  ». 
Le  syndicat  affirme  ensuite  que,  «  dans  les  intérêts  de  la 
productivité,  il  est  indispensable  d'appliquer  le  travail  aux 
pièces  partout  où  cela  est  techniquement  possible.  Le  sys- 
tème des  surprimes  doit  venir  compléter  le  système  du  tra- 
vail aux  pièces  »  '. 

Le  syndicat  des  ouvriers  métallurgistes  a  préparé  un  pro- 
jet de  système  de  surprimes,  non  seulement  pour  les  ou- 
vriers, mais  également  pour  le  personnel  technique  et  admi- 
nistratif. 

En  ce  qui  concerne  les  ouvriers,  les  surprimes  doivent 
constituer  «  un  complément  nécessaire  au  taux  du  travail 
aux  pièces  et  doivent  être  payées  pour  les  économies  de 
temps  réalisées  dans  la  durée  du  travail  ». 

Le  syndicat  attache  une  très  grande  importance  à  «l'ému- 
lation des  ouvriers,  laquelle  aboutira  à  un  plus  grand  per- 
fectionnement des  spécialistes  ».  Ce  projet  de  surprimes 
prévoit  de  nombreux  moyens  pour  permettre  à  l'entreprise 
d'obtenir  le  maximum  de  productivité  du  travail,  sans 
payer  aux  ouvriers  les  mêmes  salaires  qu'antérieurement. 
En  d'autres  temps,  et  appliquées  par  les  établissements 
capitalistes,  ces  méthodes  se  seraient  certainement  heurtées 
à  la  plus  véhémente  protestation  de  la  part  des  syndicats 
professionnels. 

1.  Ibid.,  n»  213,  8  juin  1919,  18  mai  1919,  5  avril  1919. 
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Le  salaire  journalier  ne  donne  plus  satisfaction  à  per- 
sonne dans  la  Russie  soviétiste,  de  même  que  jadis  nul 
n'était  content  du  travail  aux  pièces. 

On  est  unanime  à  reconnaître  que  la  suppression  du  tra- 
vail aux  pièces  a  provoqué  une  baisse  considérable  de  la 
productivité  du  travail,  et  la  non-application  du  travail  aux 
pièces  aboutit  partout  à  l'impossibilité  absolue  de  prévoir 
des  normes  quelconques  de  production. 

Les  commissions  locales  d'évaluation  élaborent  les  normes 
de  production  sans  aucun  plan.  Ces  normes  ont  ainsi  une 
valeur  purement  académique  et  ne  sont  presque  jamais 
atteintes.  La  production  effective  est  généralement  de  20, 
30  ou  40  °/„  inférieure  aux  prévisions. 

Dans  la  plupart  des  établissements  il  n'était  fait  aucune 
statistique  de  la  productivité.  C'est  pourquoi  l'application* 
du  travail  aux  pièces  £t  amené  une  augmentation  de  la  pro- 
ductivité. Et  dans  de  nombreux  établissements  le  gain 
d'un  ouvrier  pour  le  travail  aux  pièces  est  même  supérieur 
à  son  salaire  de  base. 

Les  chiffres  suivants  puisés  dans  les  statistiques  des  fa- 
briques de  Pétrograd  permettent  de  juger  du  rôle  que  le 
travail  'aux  pièces  joue  actuellement  pour  les  ouvriers  de 
la  République  soviétiste  '  : 


(Voir  tableau  page  suivante) 


1.  A.  Strumilin.   Le  salaire  et  la  productivité  du  travail.  Econonomit- 
cheskaïa  Jizn,  12  mai  1919. 
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DENOMINATION 
DES    ÉTABLISSEMENTS 


1.  Manufacture  Pahl.     ,     .     . 

2.  Fabrique    de    tricotage    de 
bas  de  Kersten 


3.  Filature  de  coton  de  Nevsky 

4.  Fabrique    de    machines    à 
Koppel 


5.  Usines   de   câbles  réunies. 

6.  Chantiers    de   construction 
de  l'amirauté 


7.  Usine  Alexandroff  du  che- 
min de  fer  Nicolas.     .     .     , 

8 .  Usine  mécanique  «  Rabotchy 
Krous:  » 


9.  Chantiers   de   constructiorf 
«  Okhta  » 


Salaires  de 
base 


Roubles 


10.  Usine  de  chaussures  «  Sko- 
rokhod  »     

11.  Tannerie  Ossipoff.     .     .    . 

12.  Usine    d'accumulateurs 
Tudor     


Pour  les  12  usines 


181.000 

282.000 
464.000 

176.000 
148.000 

158.000 

123.000 

50.000 

34.000 

1. 458. 000 
46.000 

12.000 


SURPRIMES  POUR    TRAVAIL 
AUX  riÈCES 


Roubles 


4.132.000 


10.000 

68.000 
178.000 

71.000 
61.000 

70.000 

85,000 

31.000 

24.000 

1.558.000 
50.000 

15.000 


2.821.000 


du  salaire 
de  base 


5,5 

24,1 
38,5 

40,3 
41,1 

44,3 

61,0 

62,1 

70,7 

106,9 
108,6 

125,0 


68,3 


Comme  on  le  voit,  le  produit  du  travail  aux  pièces  dé- 
passe fréquemment  la  moitié  du  salaire  de  base  et  quelque- 
fois même  la  totalité  de  ce  salaire.  Mais  l'augmentation  du 
produit  du  travail  aux  pièces  ne  signifie  pas  autre  chose  que 
l'augmentation  de  l'intensité  du  travail.  A  la  base  de  l'appli- 
cation du  travail  aux  pièces,  nous  trouvons,  dans  la  Répu- 
blique socialiste  soviétiste,  des  causes  entièrement  iden- 
tiques à  celle,  qui  poussent  à  ce  système  du  salaire  dans  le 
régime  capitali.ste. 

Pour  l'ouvrier,  le  travail  aux  pièces  est  une  condition 
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essentielle  qui  lui  garantit  un  salaire  plus  élevé.  Un  salaire 
journalier  suffisamment  élevé  pour  la  satisfaction  du  stan- 
dard of  life  apparaît  comme  impossible  même  sous  le  ré- 
gime socialiste  sovié Liste.  Pendant  la  période  révolution- 
naire (de  mars  à  novembre  1917),  la  classe  ouvrière  russe 
aspirait  à  la  suppression  du  travail  aux  pièces  et  à  la  fixa- 
tion d'un  salaire  journalier  plus  élevé  pour  se  mettre  à  l'abri 
d^une  trop  grande  dépense  d'énergie  et  d'ime  trop  grande 
usure  de  ses  forces  ;  elle  cherchait  dans  un  salaire  mini- 
mum, permanent  et  solidement  établi,  la  garantie  d'une 
existence  digne.  Ces  aspirations  se  sont  actuellement  avé- 
rées comme  irréalisables.  De  même  que  sous  le  régime  du 
patronat  capitaliste,  le  seul  moyen  d'augmenter  les  salaires 
ouvriers  est  une  dépense  intensifiée  de  l'énergie  du  travail. 

Pour  l'administFation  des  établissements  industriels  le 
travail  aux  pièces  est  également  une  condition  essentielle 
en  vue  d'augmenter  la  productivité  du  travail.  La  possibi- 
lité de  créer  une  certaine  émulation  parmi  les  ouvriers  est 
actuellement  entièrement  admise.  On  renonce,  petit  à  petit, 
à  l'ancienne  politique  de  tarifs  homogènes.  On  substitue,  à 
l'ancienne  tendance  d'établir  des  salaires  égaux  pour  tous 
les  ouvriers  d'une  catégorie  donnée,  la  tendance  de  récom- 
penser, dans  chaque  cas  particulier,  le  degré  d'intensivité 
et  de  productivité  du  travail.  Le  pouvoir  soviétiste  et  les 
syndicats  ouvriers  eux-mêmes  commencent  à  faire  leurs  les 
vieilles  théories  de  l'économie  politique  «  bourgeoise  »,  et 
la  politique  des  salaires  pratiquée  actuellement  dans  la  Répu- 
blique soviétiste  ne  se  distingue  en  rien  de  l'ancienne  poli- 
tique du  patronat  capitaliste. 

Sous  certains  rapports,  les  pouvoirs  soviétiques  ont  été 
même  plus  loin  que  l'ancien  capitalisme.  L'introduction  d'un 
système  de  primes  sanctionnée  même  par  le  Conseil  Cen- 
tral des  Unions  professionnelles  a  exercé  une  influence  favo- 
rable sur  le  rendement  de  travail  et  provoqué  un  grand 
engouement  pour  cette  méthode  d'encouragement  des  ou- 
vriers à  fournir  un  travail  plus  intensif.  Les  pouvoirs  sovié- 
tiques ont  déchaîné,  à  cette  occasion,  les  pires  instincts  de 
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la  nature  humaine.  Ils  cherchent  à  provoquer  rémulation 
parmi  les  ouvriers  et  les  employés,  en  basant  leur  système 
de  primes  non  sur  le  principe  de  participation  aux  béné- 
fices des  entreprises,  mais  exclusivement  sur  la  situation 
difficile  au  point  de  vue  du  ravitaillement.  Les  bases  du 
système  de  primes  en  question  ont  été  établies  comme  suit  '. 
Les  primes  seront  accordées  suivant  ;  1°  la  réduction  du 
personnel  ;  2°  le  rendement  au-dessus  des  normes  fixées  ; 
3"  le  degré  d'initiative  individuelle  ;  4"  la  ponctualité  et 
l'assiduité,  et  5'  la  durée  de  la  présence  dans  tel  établisse- 
ment donné. 

Les  deux  dernières  conditions  sont  particulièrement  carac- 
téristiques. L'exactitude  et  l'assiduité  au  travail  dans  les 
bureaux  ou  dans  tels  autres  établissements  procurent  une 
prime,  l'inexactitude,  si  elle  est  trop  accentuée,  provoque 
des  amendes.  En  ce  qui  concerne  la  prime  pour  la  durée  de 
présence,  cette  condition  a  été  créée  pour  lutter  contre  l'habi- 
tude des  employés  de  changer  constamment  d'établissement. 

Les  primes  sont  individuelles,  collectives. ou  mixtes.  Le 
même  ouvrier  peut  obtenir  une  prime  dans  chacune  de  ces 
catégories  ou  même  dans  plusieurs  catégories  ensemble. 

Les  primes  résultant  de  la  réduction  du  personnel,  lorsque 
la  marche  et  le  rendement  du  travail  sont  restés  les  mêmes 
qu'avec  le  personnel  primitif,  sont  fixées  comme  suit  : 

Pour  une  réduction  du  personnel  de  10  °/o  la  prime  est  de  10  "/o  du  traitement 

—  —  20  o/.  —  25  •/»  — 

—  —  30  o/o  —  40  o/o  — 

—  _  40  o/„  —  60  »/„  — 

—  _  50  "/„  —  80  o/o  — 

Les  primes  pour  rendement  au-dessus  des  normes  éta- 
blies : 

Rendement  supérieur  de  10  •/,,  prime    15  '/,  du  traitement 


15  Vo       - 

20  Vo 

20  V»       - 

30  o/. 

30  Vo       - 

50  V« 

40  "/o       - 

-          -3   Vc 

50  Vo 

100  Vo 

1.  Economitcheskàïa  Jizn,  n"  101,  12  mai  1920. 
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La  prime  d'assiduité  est  fixée  à  15  "/o  du  traitement,  si, 
au  cours  d'un  mois,  l'ouvrier  ou  l'employé  se  sont  présen- 
tés à  leur  travail  pendant  tout  le  temps  normal,  fixé  à  cet 
effet,  c'est-à-dire  pendant  vingt-cinq  journées.  Une  pareille 
assiduité,  montrée  pendant  trois  mois,  est  récompensée,  en 
outre,  par  une  prime  supplémentaire  des  mêmes  proportions. 

Les  primes  pour  la  durée  de  travail  dans  le  même  établis- 
sement sont  les  suivantes  : 

10  °/o  pour  le  travail  de  l  an  à  1  an  1/2. 

15  Vo       —        —  1  ^^  1;'^  à  2  ans 

20  %       —         —  au-dessus  de  2  ans 

Le  système  de  primes  introduit  par  les  pouvoirs  sovié- 
tiques ne  représente  donc  pas  une  amélioration  quelconque 
du  système  actuel  des  salaires.  Les  primes  poursuivent  la 
lutte  contre  l'abaissement  de  la  discipline  du  travail,  le 
relèvement  du  rendement  du  travail,  tombé  à  un  niveau 
tout  à  fait  bas,  bref,  c'est  une  mesure  au  moyen  de  laquelle 
on  espère  arrêter  la  décomposition  de  Téconomie  nationale, 
mais  nullement  contribuer  à  Tamélioration  de  la  production. 
Ainsi,  les  primes,  loin  de  constituer  un  facteur  susceptible 
de  relever  le  travail  dans  la  République  des  Soviets  par 
rapport  au  niveau  où  il  se  tenait  sous  le  régime  capitaliste, 
tendent  précisément  à  lutter  contre  des  faits  qui,  du  temps 
de  l'économie  capitaliste,  avaient  déjà  disparu  dans  une  me- 
sure considérable. 

Il  est  très  caractéristique,  en  outre,  qu'en  établissant 
leur  système  de  primes,  les  pouvoirs  soviétiques  ont  com- 
plètement rompu  avec  leur  politique  précédente  de  tarifs 
uniformes  ;  désormais,  elle  place  tous  ses  espoirs  dans  l'ini- 
tiative individuelle  et  dans  les  instincts  égoïstes  des  indi- 
vidus. 

La  large  pratique  des  primes  a  déterminé  —  fait  qui  s'est 
produit  pour  bien  d'autres  mesures  édictées  par  les  autori- 
tés soviétiques  —  un  grand  nombre  d'abus  qui  revêtaient 
une  forme  d'autant  plus  choquante  et  vilaine  que  les  primes 
étaient  souvent  payées  en  nature.  En  outre,  le  système  de 
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primes  allait  à  rencontre  de  tout  système  de  tarifs  collectifs 
ou  de  taux  de  tarif. 

Tout  cela  détermina  le  Conseil  Central  Panrusse  des 
Unions  professionnelles  à  édicter  des  règles  plus  sévères  en 
ce  qui  concerne  l'application  du  système  de  primes.  Le 
texte  même  de  sa  résolution  caractérise  suffisamment  les 
dangers  provoqués  par  le  système  de  primes.  Conformé- 
ment à  cette  résolution  '  :  1°  les  primes  établies  dans  les 
industries  sans  leur  ratification  préalable  par  les  institutions 
appropriées  ne  seront  pas  payées  et  ne  seront  point  ratifiées 
par  la  section  des  tarifs  du  Conseil  Central  Panrusse  des 
Unions  Professionnelles  et  par  le  Commissariat  du  Peuple 
pour  le  travail;  2"  le  paiement  de  telles  primes  est  sus- 
pendu ;  3*"  tous  paiements  de  primes  non  ratifiées  seront 
poursuivis  comme  étant  des  violations  des  tarifs. 

Les  unions  professionnelles,  se  plaçant  sur  un  terrain 
parfaitement  juste,  luttent  contre  le  système  de  primes,  quoi- 
que leur  lutte  ne  vise  encore,  en  apparence,  que  les  abus 
de  ce  système.  Mais  celui-ci  a,  en  tout  cas,  détruit  toute  la 
politique  des  Soviets  en  ce  qui  concerne  les  salaires,  en  la 
ramenant  à  une  politique  qui  provoque  une  tension  de  plus 
en  plus  aig-uë  de  la  concurrence  parmi  les  ouvriers  et  em- 
ployés et  le  rétablissement,  sous  les  aspects  particuliers  de 
paiements  en  nature,  du  fameux  swealing  System. 

La  politique  de  restauration,  adoptée  par  les  autorités 
soAÙétiques  dans  le  domaine  de  la  législation  ouvrière,  se 
manifeste  encore  à  propos  de  l'irrégularité  des  ouvriers,  ou 
plutôt  de  leur  abstention  à  se  présenter  à  leurs  usines.  Nous 
avons  déjà  vu,  dans  les  chapitres  précédents,  quelles  pro- 
portions formidables  ont  atteintes  les  absences  des  ouvriers. 
L'abstention  est  devenue  la  règle  ;  la  présence  à  son  travail 
n'est,  en  revanche,  pratiquée  que  par  une  très  petite  par- 
tie des  ouvriers  travaillant  dans  tel  établissement,  si  bien 
que  le  nombre  d'ouvriers  enregistrés  dans  telle  ou  telle 
entreprise  n'est  le  plus  souvent  que  fictif.  Ces  faits  étaient 

1.  Economitcheskaîa  Jizn,  n"  132,  19  juin  1920. 
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déjà  observés,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  indiqué,  en  1918 
et  1919;  en  1920,  ils  ont  pris  des  proportions  particulière- 
ment considérables.  En  mars  et  en  avril  de  cette  année,  les 
absences  dans  les  ateliers  de  chemins  de  fer  et  aux  usines 
ont  parfois  dépassé  80  °/o.  Dans  certains  cas,  ces  absences 
s'expliquent  par  de  nombreuses  missions  ou  délégations 
officielles  que  les  ouvriers  obtiennent  sous  de  différents  pré- 
textes ;  ces  délégations  prennent  quelquefois  les  20  %  des 
ouvriers  occupés.  «  Les  absences,  disait  le  journal  Pravda, 
sont  déterminées  par  les  missions  dont  les  ouvriers  sont 
chargés  pour  des  affaires  des  Unions  professionnelles  et  dont 
la  fréquence  grandit  de  plus  en  plus  démesurément  » .  «  On 
quitte  les  ateliers  et  les  usines,  non  seulement  pour  un  tra- 
vail direct  dans  une  union,  mais  encore  pour  s'en  aller  en 
délégation  en  qualité  de  pousseur  attaché  à  un  agent  des 
organes  économiques  (en  lesquels,  d'ailleurs,  les  ouvriers 
n'ont  aucune  confiance),  pour  obtenir  des  vivres,  du  com- 
bustible, des  vêtements,  du  savon,  etc.  »  \ 

Dans  beaucoup  d'autres  cas,  les  absences  proviennent 
simplement  de  ce  que  les  ouvriers  préfèrent  au  travail  à 
l'usine  une  autre  occupation,  comme  le  petit  commerce,  le 
commerce  de  sac,  etc.. 

Sous  l'effet  de  toutes  ces  circonstances,  les  absences  se 
multiplièrent  dans  des  proportions  extraordinaires  et  pro- 
voquèrent une  chute  profonde  du  rendement  du  travail  et 
une  grave  réduction  dans  la  production. 

Les  pouvoirs  soviétiques  décidèrent  de  lutter  contre  ce 
fléau.  Quels  moyens  ont-ils  adoptés  à  cet  effet?  D'un  côté, 
les  comités  d'usines  ont  été  chargés  de  présenter  à  leurs 
unions  des  comptes  rendus  sur  la  marche  des  travaux.  Un 
de  ces  comptes  rendus,  présenté  à  l'Union  des  ouvriers  des 
t-extiles  d'une  usine  à  Pétrograd,  donne  le  tableau  suivant 
de  la  situation  pour  la  période  du  4  mai  au  6  mai  1920  : 

1.  Pravda,  n»  119,  le  1"  juin  1920. 
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LES    ABSENCES    DES   OUVRIERS 

Le  4  Mai 

Le  5  Mai 

Le  6  Mai  | 

1 

Nombre  des  ouvriers  ne   s'étant  pas 
présentés  à  leur  usine   

Retards 

153 

85 

54 

148 

178 
85 

39 

43 

169 

48 

29 
104 

Nombre    des    ouvriers    ayant    quitté 
leur  usine  temporairement.     .     .     . 

Nombre    des   ouvriers     ayant    quitté 
leur  usine  définitivement   .     .     .     . 

Total 

440 

345 

350 

L'usine  en  question  a,  en  tout,  un  peu  plus  de  1000  ou- 
vriers, de  sorte  que,  chaque  jour,  il  en  manque  un  tiers  ^ 

L'action  des  unions  professionnelles  en  vue  de  corriger 
l'irrégularité  des  ouvriers  n'a  pas  donné,  jusqu'à  présent, 
de  résultats  tangibles,  et  les  pouvoirs  soviétiques  durent 
recourir  aux  vieilles  méthodes  éprouvées  du  Gouvernement 
tsariste  et  de  tous  les  Gouvernements  capitalistes  et  bour- 
geois. 

Dans  l'ancienne  législation  industrielle  russe,  était  consi- 
dérée comme  «  absence  »  la  non-venue  d'un  ouvrier  à  l'usine 
sans  raisons  suffisantes.  Les  absences  entraînaient  pour 
l'ouvrier  des  amendes  qui  étaient  déduites  de  sa  paie.  Les 
unions  professionnelles  russes  et  la  science  économique,  tant 
en  Russie  qu'ailleurs  en  Europe,  ont  toujours  condamné  les 
amendes  en  général  et  les  amendes  pour  absences  en  par- 
ticulier. Les  amendes,  en  tant  que  peine  pécuniaires,  étaient 
considérées  comme  une  mesure  contraire  aux  rapports  d'or- 
dre civil,  découlant  du  contrat  du  travail.  La  politique 
sociale  contemporaine  s'est  efforcée  de  trou\'^r  d'autres 
moyens  de  lutte  contre  la  violation  de  la  discipline  ou 
l'inexécution,  par  l'ouvrier,  des  clauses  de  son  contrat  avec 
l'employeur.  Les  amendes  furent  supprimées  par  le  Gou- 
vernement Provisoire,  lors  de  la  première  période  de  la 
révolution  russe. 

1.  Krasnaïa  Gazeta,  n"  111,  1920. 
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Les  autorités  soviétiques  jugèrent  bon,  non  seulement  de 
restaurer,  en  ce  qui  concerne  cette  question,  la  vieille  légis- 
lation industrielle,  mais  elles  aggravèrent  encore  les  repré- 
sailles contre  les  ouvriers  coupables  d'absences. 

Le  10  mai  1920,  le  Conseil  des  Commissaires  du  Peuple 
publia  le  décret  sur  la  lutte  contre  les  absences,  où  il  était 
dit  :  «  En  vue  de  supprimer  les  absences,  le  Conseil  des 
Commissaires  du  Peuple  décrète  : 

l. —  Outre  la  retenue  du  salaire,  on  devra  retenir  sur  les 
primes,  aussi  bien  celles  en  espèces  que  celles  en  nature  de 
l'ouvrier  coupable  d'absences  (c'est-à-dire  qui  ne  se  serait 
pas  présenté  à  son  travail  pour  des  raisons  plausibles^  des 
portions  déterminées  comme  suit  : 

a)  Pour  le  premier  jour  d'absence  durant  le  mois  on  dé- 
duira 15  Vo  de  la  prime  mensuelle,  pour  le  deuxième  jour 
25  7o  et  pour  le  troisième  jour  60  Vo- 

b)  Indépendamment  de  cela,  les  absences  entraînent  pour 
l'ouvrier  l'obligation  de  compléter  le  travail  non  exécuté, 
ce  qui  devra  être  fait  en  conformité  de  la  loi  sur  le  service 
de  travail  et  pendant  les  heures  libres  ou  pendant  les  fêtes, 
étant  entendu  que,  dans  ce  cas,  les  ouvriers  ou  employés 
pourront  être  tenus  à  faire  des  travaux  différents  de  ceux 
de  leur  spécialité  et  qu'ils  en  seront  payés  selon  les  tarifs 
ordinaires,  sans  addition  de  primes  ni  augmentations  éta- 
blies pour  les  heures  supplémentaires. 

II.  —  Les  absences  dépassant  trois  jours  pendant  le  mois 
entraîneront  des  poursuites  devant  les  tribunaux  discipli- 
naires pour  délit  de  sabotage  '. 

La  vieille  législation  industrielle  d'avant  la  révolution 
était  bien  moins  sévère  à  l'égard  des  «  absences  ».  L'ar- 
ticle 145  du  Règlement  de  l'Industrie  disait,  en  effet  :«  Est 
considérée  comme  absence  la  non-apparition  de  l'ouvrier  à 
son  poste  pendant  au  moins  la  moitié  de  la  journée  de  tra- 
vail. La  peine  pécuniaire  pour  les  absences  est  déterminée 
en  proportion  du  salaire  de  l'ouvrier  et  du  nombre  de  jours 

1.  Izvestia,  n»  100,  11  mai  1920. 
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manques  pendant  un  mois  sans  que,  toutefois,  le  montant 
en  dépasse  la  somme  représentant  son  salaire  pour  six 
journées  de  travail.  En  outre,  il  sera  retenu  sur  la  paie  de 
l'ouvrier  le  salaire  pour  la  totalité  des  jours  manques.  Pour 
les  ouvriers  payés  à  la  tâche,  la  peine  pécuniaire  pour  les 
absences  est  fixée  à  1  rouble  au  plus  par  jour  manqué 
sans  que  la  totalité  en  dépasse  3  roubles.»  A  ces  disposi- 
tions, l'article  148  ajoutait  une  restriction  extrêmement  im- 
portante. «  Les  peines  à  imposer  pour  du  travail  mal  exé- 
cuté, pour  les  absences  et  pour  la  violation  de  l'ordre  ne 
doivent  dépasser  au  total  le  tiers  de  la  somme  due  à  l'ou- 
vrier au  moment  du  règlement  de  son  compte  »  '. 

Ainsi  donc,  alors  que  l'ancienne  législation  interdisait  de 
retenir  plus  d'un  tiers  du  gain  de  Touvrier  pour  tous  écarts 
des  règles,  et  non  même  pour  les  absences  seules,  la  légis- 
lation soviétique  fait  subir  à  l'ouvrier,  et  rien  que  pour  les 
absences  :  l''  plus  de  deux  tiers  de  son  gain  effectif;  2°  l'obli- 
gation de  compléter  un  travail  non  rétribué,  et  cela  à  ses 
heures  libres  ou  pendant  les  fêtes. 

Dans  sa  politique  de  restauration,  dirigée  contre  la  classe 
ouvrière,  le  pouvoir  soviétique  a  été  de  la  sorte  bien  plus 
loin  que  la  législation  industrielle  tsariste. 


§   6.   —  Le  CHÔ3IAGE. 

* 

L'économie  socialiste  de  la  République  soviétiste  connaît 
également  un  des  phénomènes  les  plus  pénibles  de  l'écono- 
mie capitaliste  :  j'ai  nommé  le  chômage. 

L'absence  de  travail  et  de  gagne-pain  avait  atteint  les 
grandes  masses  des  travailleurs  dans  des  proportions  extra- 
ordinaires, surtout  pendant  le  premier  semestre  du  pouvoir 
soviétiste.  Ce  fait  s'explique  par  des  causes  nombreuses  et 
multiples. 

Tout  d'abord,  la  politique  de  nationalisation  qui  exigeait 

1.  Règleimnt  de  l'Industrie,  XI,  2'  partie,  édition  1893. 
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dans  tous  les  domaines  de  l'Economie  Nationale  rétablis- 
sement de  trusts  et  de  syndicats,  aboutissait  à  ceci  que 
d'énormes  masses  d'ouvriers  et  d'employés  se  trouvaient 
jetées  à  la  rue.  D'autre  part,  la  politique  générale  du  pou- 
voir soviétiste  et  la  ruine  économique  qui  en  résultait  pro- 
voquent la  fermeture  d'un  nombre  tellement  considérable 
d'établissements  industriels  que  de  grandes  masses  de  tra- 
vailleurs se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  trouver  un 
emploi  à  leur  force  de  travail.  Et  enfin,  la  démobilisation 
de  l'armée,  qui  s'est  faite  spontanément  et  sans  aucun  sys- 
tème par  les  soldats  eux-mêmes,  inonde  les  villes  d'une 
multitude  de  gens  qui  ne  trouvent  pas  à  être  occupés.  La 
cessation  de  la  participation  de  la  Russie  à  la  guerre  mon- 
diale a  logiquement  abouti  à  la  démobilisation  de  l'indus- 
trie. Les  masses  ouvrières  qui  avaient  été  absorbées  par 
«l'industrie  de  guerre»  étaient  devenues  inutiles. Et, puisque 
le  pouvoir  soviétiste  n'était  pas  en  état  de  mettre  à  la  base 
de  la  démobilisation  industrielle  un  plan  ou  un  système 
quelconque,  il  en  est  résulté  que  la  réduction  de  l'activité 
industrielle  s'est  faite  chaotiquement  et  que,  jusqu'au  mi- 
lieu de  1918,  le  marché  du  travail  se  trouvait  tout  à  fait 
désorganisé.  A  la  date  du  1*^  janvier  1917,  l'industrie  du 
gouvernement  de  Pétrograd  occupait  jusqu'à  499.000  ou- 
vriers. Au  début  d'avril  1918,  cette  industrie  ne  comportait 
plus  qu'environ  la  moitié  du  chiffre  précédent.  Parmi  ces 
nouveaux  chômeurs,  environ  170.000  appartenaient  à  la 
catégorie  de  ceux  que  l'on  appelait  «  ouvriers  de  guerre  »  ; 
l'on  désignait  ainsi  les  éléments  qui  avaient  été  embauchés 
dans  les  fabriques  à  la  suite  du  développement  industriel 
provoqué  par  la  guerre.  Dans  la  seule  ville  de  Pétrograd, 
le  nombre  des  chômeurs  était  estimé  à  environ  100.000  hom- 
mes -.  A  la  date  du  1"  avril  1918  il  avait  été  enregistré,  à 
la  Bourse  du  Travail  de  Pétrograd,  jusqu'à  43.369  chô- 
meurs. 

Quant  à  la  région  de  Moscou,  il  y  avait  régné  dans  la 

1.  Journal  du  Commissariat  du  Travail,  1918,  n"'  4-5. 
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période  de  janvier  à  mai  19 18,  une  crise  aiguë  de  chômage. 
Le  nombre  des  chômeurs  avait  atteint  le  chiffre  de  417.468, 
tandis  que  les  offres  de  places  n'étaient  exprimées  que  par 
le  chiffre  très  modeste  de  114.835.  Pendant  ladite  période 
on  n'a  pas  réussi  à  placer  plus  de  95.622  personnes.  La  pro- 
portion entre  le  nombre  des  emplois  vacants  et  celui  des 
chômeurs  était  :  en  janvier-avril  1918  de  33,3  %,  et  en 
mai  1918,  de  36,8  V.  '• 

A  partir  de  mai  1918,  on  peut  constater  une  certaine 
amélioration  du  marché  du  travail.  On  peut  expliquer  ce 
phénomène  par  différentes  raisons.  A  l'approche  de  l'été, 
lorsqu'une  grande  partie  de  la  population  ouvrière  urbaine 
avait  l'habitude  en  Russie  de  se  rendre  chez  elle  à  la  cam- 
pagne pour  les  travaux  des  champs,  le  nombre  des  chô- 
meurs avait  toujours,  même  par  le  passé,  la  tendance  à 
baisser.  Cette  raison  a  agi  en  1918  également.  Mais,  en 
plus,  la  politique  du  pouvoir  soviétiste,  qui  avait  abouti  à 

une  diminution  de  l'activité  industrielle  et  à  une  crise  aiffuë 

o 

du  ravitaillement,  a  poussé  un  plus  grand  nombre  encore 
d'ouvriers  à  quitter  la  ville  et  à  se  retirer  à  la  campagne. 
D'autre  part,  une  notable  partie  des  ouvriers  restés  sans 
travail  se  sont  trouvé  des  occupations  au  service  soviétiste 
et  en  particulier  dans  les  rangs  de  l'armée  rouge.  De  meil- 
leures conditions  de  ravitaillement  et  une  rétribution  ga- 
rantie et  relativement  élevée  y  attiraient  des  masses  de 
chômeurs,  lesquels  composaient  au  début  les  cadres  des 
armées  soviétistes.  Les  mobilisations  successives  n'ont  pas 
seulement  constitué  pour,  le  pouvoir  soviétiste  une  poli- 
tique militaire,  elles  ont  été  en  même  temps  une  politique 
de  lutte  contre  le  chômage.  Et  cependant,  pendant  toute 
l'année  1918,  le  nombre  des  offres  de  main-d'œuvre  indus- 
trielle a  continué  à  dépasser  celui  des  demandes.  La  Bourse 
du  Travail  régionale  de  Moscou  a  établi  que,  pour  100  chô- 
meurs, il  n'y  avait  que  le  nombre  suivant  de  places  va- 
cantes '  : 

1.  Economitcheskaïa  Jizn,  n»  78,  11  avril  1919. 

2.  rbid. 


203.439 

133.019 

176.029 

136.436 

138.088 

122.814 
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Janvier-avril 33,3 

Mai     .     .  - 36,8 

Juin 69,2 

Juillet 73,7 

Août 86,7 

Septembre 71,6 

Octobre '.     .     .  75,2 

Novembre 77,5 

Décembre 89,0 

Le  nombre  global  des  offres  et  des  demandes  de  main- 
d'œuvre  était  : 

Offres  Demandes 

de  de 

Période  main-d'œuvre         main-d'œuvre 

Octobre 

Novembre 

Décembre 

Il  en  résulte  que  pendant  le  quatrième  trimestre  de  1918 
l'on  comptait  encore  un  total  de  517.556  chômeurs. 

Ces  renseignements  généraux  ne  donnent  cependant  pas 
une  idée  exacte  des  proportions  réelles  du  chômage.  Dans 
certaines  branches  de  la  vie  industrielle  le  chômage  était 
beaucoup  plus  accentué.  Il  est  très  curieux  de  noter,  en 
même  temps,  que  les  ouvriers  et  les  ouvrières  qualifiés 
étaient  beaucoup  plus  atteints  par  lui  que  les  autres. 

C'est  ainsi,  par  exemple,  que  dans  le  commerce  le  nom- 
bre des  vacances  par  100  chômeurs  n'était  que  de  : 

Janvier-avril 16,3 

Mai 24,6 

Juin 26^6 

Juillet 16,7 

Août 21,7 

Septembre 16,6 

Octobre 16,8 

Novembre 20,9 

Décembre 28,1 

17 
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Dans  l'industrie  textile,  il  y  avait  au  mois  de  décembre 
4.196  demandes  de  main-d'œuvre  pour  8.175  offres,  soit 
51,3  %. 

Parmi  les  employés  de  bureau,  il  y  avait,  dans  le  cou- 
rant des  huit  premiers  mois  de  l'année  1918,  143.922  chô- 
meurs, alors  que  le  nombre  des  vacances  n'était  que  de 
30.172,  ce  qui  ne  représente  que  21  %  des  offres  de  main- 
d'œuvre.  En  octobre  1918,  il  y  avait  pour  100  chômeurs 
36,7  vacances,  en  novembre,  49,2,  en  décembre,  t33,O.Dans 
la  confection,  il  y  avait  au  mois  de  décembre  4.425  chô- 
meurs et  2.724  vacances,  soit  62,9  "j^. 

Dans  l'industrie  métallurgique,  le  nombre  des  vacances 
représentait,  pour  100  chômeurs,  les  chiffres  suivants  : 

Janvier-avril 22,5 

Mai 24,4 

Juin 44,2 

Juillet 53,0 

Août 87,2 

Septembre 92,6 

Octobre 1 16,3 

Novembre 105,9 

Décembre 99,5 

Le  fait  que  le  chômage  frappait  surtout  les  ouvriers  qua- 
lifiés s'explique  également  par  la  politique  du  pouvoir 
soviétiste.  Le  dernier  rôle  n'appartient  point,  dans  cette 
question,  à  la  politique  des  salaires  et  à  l'application  des 
principes  égalitaires  dans  le  domaine  des  tarifs.  En  outre, 
la  très  forte  réduction  subie  par  l'activité  industrielle  rend 
inutiles  les  anciens  ouvriers  qualifiés.  Les  entreprises  peu- 
vent se  contenter  du  travail  de  simples  manœuvres,  parmi 
lesquels  le  chômage  est  ainsi  moins  accentué. 

Voici  les  chiffres  des  vacances  qui  étaient  disponibles, 
pour  100  chômeurs,  chez  les  manœuvres  et  les  ouvriers  du 
bâtiment  : 
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Ouvriers  du 
Mois  Manœuvres         bâtiment 

Juin 130,8  118,3 

Juillet 127,7  165,4 

Août ".  146,3  249,9 

Septembre  .......  113,1  161,6 

Octobre 129,1  196,2 

Novembre 113,0  156,5 

Décembre 150,3  107,0 

Les  simples  manœuvres,  non  qualifiés,  sont  ainsi  beau- 
coup plus  recherchés  dans  la  République  soviétiste  que  les 
ouvriers  qualifiés. 

Les  chiffres  cités  plus  haut  indiquent  que,  pendant  le 
deuxième  semestre  1918,  le  chômage  existait  dans  la  Répu- 
blique des  Soviets  dans  des  proportions  considérables.  11 
n'a  pas  diminué  en  1919.  La  Bourse  du  Travail  de  la  Ville 
de  Moscou  avait  enregistré,  en  décembre  1918,  27.783  chô- 
meurs, en  janvier  1919,  18.542,  en  février  1919,  31.700. 
A  la  date  du  1""  février,  l'on  comptait  43.093  chômeurs 
enregistrés  à  la  Bourse  du  Travail,  dont  16.922  hommes  et 
26.171  femmes.  Le  nombre  de  ceux  qui  avaient  trouvé  des 
places  en  janvier  était  de  17.833  personnes,  soit  41  %  du 
nombre  total  des  chômeurs.  En  mars  1919,  le  nombre  des 
chômeurs  était  de  17,481, dont  9.824  hommes  et  7.657  fem- 
mes. 

En  décembre  1918  et  en  janvier  1919,  on  comptait,  dans 
les  différentes  branches  du  travail,  le  nombre  de  vacances 
suivant  pour  100  chômeurs  *: 

1.  Econoinitcheskaïa,  Jizn,  n"  73,  3  avril  1919. 


Décembre 
1918 

janvier 
1910 

152 

200 

100 

7 

49 

22 

48 

48 

151 

120 

174 

104 

99 

19 

130 

62 

130 

51 

126 

34 

91 

25 

164 

188 

109 

83 

53 

18 

147 

62 
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Branches  de  l'industrie 

1 .  Métallurgie 

2.  Agriculture 

3.  Travail  intellectuel 

4.  Service  de  santé 

5.  Transports 

6.  Traitement  des  matières  animales. 

7.  Traitement  des  matières  fibreuses  .     . 

8.  Confection  de  vêtements 

9.  Industrie  polygraphique  et  du  papier  . 

10.  Industrie  chimique 

11.  Fabrication  de  produits  alimentaires  . 

12.  Manœuvres 

13.  Bâtiments 

14.  Divers 

Chiffres  moyens 

Dans  le  régime  socialiste  également,  le  chômage  est  ainsi 
un  phénomène  permanent. 

Il  est  vrai  que  l'assurance  des  travailleurs  contre  le  chô- 
mage est  autrement  organisée  dans  la  République  soviétiste 
qu'elle  ne  l'avait  été  dans  l'ancienne  Russie.  Les  chômeurs 
reçoivent  des  indemnités  élevées.  Mais  dans  les  conditions 
de  la  vie  économique  de  la  Russie  soviétiste,  même  le  salaire 
total  que  Ton  verse  au  chômeur  ne  le  garantit  pas  contre 
une  existence  de  famine,  comme  il  n'en  avait  jamais  connu 
de  pareille  dans  Tancienne  Russie. 


§  7. —  La  disparition  de  la  classe  ouvrière  industrielle. 

D'une  part,  la  pénible  situation  alimentaire  dans  laquelle 
se  trouve  la  classe  ouvrière  des  villes  et,  d'autre  part,  la 
fermeture  des  établissements  industriels,  sont  la  cause  d'une 
forte  diminution  du  prolétariat  industriel  dans  la  Répu- 
blique soviétiste.  On  peut  observer,  en  même  temps,  une 
certaine  modification  dans  la  composition  qualitative  de  la 
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classe  ouvrière.  La  nécessité  de  se  dépenser  en  vue  de  se 
procurer  les  vivres  nécessaires  pousse  maintenant,  plus 
souvent  que  cela  n'était  l'usage  auparavant,  tous  les  mem- 
bres des  familles  ouvrières  à  chercher  du  travail.  Les  fem- 
mes et  les  enfants  des  ouvriers  —  et  en  général  toutes  les 
femmes  et  tous  les  enfants  —  travaillent  maintenant  dans 
des  proportions  beaucoup  plus  élevées  que  par  le  passé.  Le 
travail  des  femmes  et  des  enfants  est  très  largement  ré- 
pandu dans  la  République  soviétiste.  Cependant,  cet  afflux 
de  nouvelles  forces  ouvrières  ne  diminue  nullement  la 
réduction  numérique  du  prolétariat  industriel. 

Celui-ci  diminue  en  nombre  pour  des  raisons  multiples. 

Une  partie  du  prolétariat  s'est  transformée  en  fonction- 
naires soviétistes.  Une  autre  partie  a  préféré  se  livrer  au 
commerce  clandestin  et  spéculatif  qui  lui  procure  un  gain 
sensiblement  supérieur  à  celui  qu'elle  aurait  pu  avoir  en 
travaillant  dans  les  fabriques.  D'autres,  enfin,  se  sauvent 
dans  les  villages  où  il  y  a  de  la  terre  et  où  l'on  peut  avoir 
un  revenu  très  considérable,  au  lieu  de  souffrir  de  la  faim 
et  du  froid  qui  sont  les  compagnons  inévitables  de  la  vie 
dans  les  villes. 

Les  révisions  effectuées  par  les  soins  du  contrôle  d'Etat 
ont  établi  que,  dans  l'industrie  textile  de  la  région  de  Mos- 
cou, un  tiers  au  moins  des  ouvriers  s'occupe  de  ce  com- 
merce clandestin.  C'est  par  ce  fait  que  le  contrôle  d'Etat 
explique,  essentiellement,  la  grande  diminution  de  la  pro- 
ductivité du  travail  dans  l'industrie  textile. 

Ces  différents  facteurs  ont  agi  dans  le  sens  d'une  forte 
réduction  numérique  des  ouvriers  industriels  dans  la  Rus- 
sie soviétiste.  Le  recensement  industriel  panrusse  de  1908 
avait  établi  que  le  chiffre  global  des  ouvriers  industriels 
dans  les  28  gouvernements  de  la  Russie  soviétiste  était  de 
2.082.000.  Pendant  la  guerre,  ce  chiffre  avait  augmenté  et 
était  arrivé  à  3.000.000  à  la  date  du  1*^  janvier  1917.  Un 
an  après  la  révolution  bolchéviste,  au  l^'"  septembre  1918, 
il  était  de  1.400.000  ;  au  1"  mars  1919,  il  était  tombé 
à  1.200.000  et  au  1"  septembre  1919  à  1.000.000  comme 
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chiffre  maximum.  Pendant  la  durée  du  pouvoir  soviétisle, 
la  classe  ouvrière  industrielle  s'est  ainsi  trouvée  réduite 
d'un  tiers  de  son  chiffre  antérieur  '. 

A  Pétrograd,  du  1"  janvier  1917  au  1"  avril  1918,  le 
nombre  des  ouvriers  industriels  est  tombé  de  365.777  à 
144.530,  ce  qui  représente  une  diminution  de  221.247  per- 
sonnes, soit  de  60,5  %  *. 

Il  est  particulièrement  intéressant  de  noter  que  cette 
réduction  affecte  principalement  les  grandes  entreprises, 
lesquelles  s'accommodent  très  mal  de  la  République  sovié- 
tiste,  ainsi  que  nous  Tavons  déjà  vu  plus  haut.  Dans  les 
grands  établissements  de  Pétrograd,  le  nombre  des  ou- 
vriers est  tombé,  pendant  la  période  indiquée,  de  315.782  à 
115.802,  ce  qui  représente  une  perte  de  63,4  "/o- 

Cette  réduction  se  répartit  comme  suit  entre  les  diffé- 
rentes branches  de  l'industrie  : 


{Voir  tableau  ci-conlre) 


1.  Economilcheskaïa  Jizn,  n«  82,  16  avril  1919. 

2.  Le  Messager  du  Commissariat  du  Peuple  dv  Travail,  n""  4-5,  19JS 
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BRANCHES    DE    L  INDUSTRIE 


I.  —  Industrie  métallurgique. 

Chiffres  globaux 

En  «/o 

Dont  grands  établissements. 
En  Vo 

II.  —  Traitement  des  matières 

fibreuses. 

Chiffres  globaux 

En  Vo 

Dont   grands  établissements. 

En  V» 

111.  —  Industrie  du  papier. 

Chiffres  globaux 

En   Vo 

Dont    grands  établissements. 
En  »/„ 

IV.  —  Traitement  mécanique 

du  bois. 

Chiffres  globaux 

En  o/o 

Dont   grands  établissements. 
En  Vo 

V.  —  Traitement  des  matières 

minérales. 

Chiffres  globaux 

En  Vo 

Dont    grands  établissements. 
En  »/„ 

VI. —  Traitement  des  matières 
animales. 

Chiffres  globaux 

En  Vo 

Dont    grands  établissements. 
En  V» .     . 

VII.  —  Traitement 
des  produits  alimentaires. 

Chiffres  globaux 

En  o/o 

Dont    grands    établissements 
En  »/o 

VIII.  —  Industrie  chimique. 

Chiffres  globaux 

En  Vo 

Dont    grands  établissements. 
En  °/o 


Nombre 
des 

établissements 


Total 


331 


83 


90 


23 


34 


100 


Dont 
grands 

éta- 
blisse- 
ments 


60 


22 


10 


Nombre 
des  ouvriers  occupés 


I"  janv. 

1917 


244.842 
100 

228.531 
100 


391.009 

100 

32 . 049 

100 


19.600 
100 

12.575 
100 


5.311 
100 
651 

100 


2.875 
100 
504 
100 


9.856 
100 

7.450 
100 


13.294 

100 

9.869 

100 


22.553 

100 

1.624 

100 


l"avril 

1918 


63.997 
2ô,l 

57.992 
25,4 


29.230 

74,9 

24.964 

77,9 


19.100 

97,5 

12.994 

103.3 


2.873 
54,1 
180 

27,6 


1.415 

49,2 

33 

6,5 


7.112 

72,2 

5.859 

78,6 


9.860 
74,2 

7.507 
76.1 


5.133 

22.8 
3.502 

17,8 


Différence 


—  180.895 

—  73,9 

—  170.536 

—  74,6 


9.979 
25,1 

7.085 
22,1 


500 

2,5 

419 

29,6 


2.438 
45,9 
471 

72,4 


1.460 
50,8 
471 
93,3 


2.744 
27,8 

1.591 
21,4 


3.434 
25,8 

2.362 
23,9 


17.420 

77,2 
16.122 

82,2 


2G4 
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Ainsi  qu'on  le  voit  à  la  lecture  de  ces  chiffres,  dans  cer- 
taines branches  de  l'industrie  le  nombre  des  ouvriers  n'at- 
teignait plus,  vers  le  milieu  de  l'année  1918,  que  1/4  ou 
même  1/6  du  nombre  antérieur.  En  même  temps,  cette  ré- 
duction est  fréquemment  beaucoup  plus  accentuée  dans  les 
grandes  entreprises  qu'elle  ne  l'est  dans  l'ensemble  de  la 
branche  d'industrie  intéressée. 

Du  l*""  janvier  au  1®'  août  1918,  le  nombre  des  ouvriers 
est  tombé,  à  Pétrograd,  jusqu'à  99.400,  ce  qui  représente 
une  perte  de  69,4  °/^.  Il  s'est  fermé,  en  août,  44  entreprises 
occupant  81.^00  ouvriers.  Ces  chiffres  comportent  34  éta- 
blissements métallurgiques  avec  72. iOO  ouvriers,  4  établisse- 
ments de  l'industrie  chimique  avec  3.400  ouvriers,  5  éta- 
blissements de  l'industrie  textile  avec  2.700  ouvriers,  et 
l'établissement  de  l'industrie  du  papier  avec  900  ouvriers. 

Dans  les  deux  branches  les  plus  importantes  de  l'indus- 
trie de  Pétrograd,  le  nombre  des  ouvriers  occupés  a  subi 
les  modifications  suivantes  : 


I  1"  janvier  1917 
1"  janvier  1918 
1"  avril  1918. 

:  1'^  août  1918  . 


I-'^USTRIB 

métallurgique 


Nombre 

des 
ouvriers 


223.700 

1S1.800 

58.100 

40.400 


100 
81,5 
56,0 
1S,1 


INDUSTRIE 

chimique 


Nombre 

des 
ouvriers 


42.900 

40.600 

13.200 

6.700 


V. 


100 
94,6 
30,8 
15,6 


Du  1"  août  1918  au  1"  janvier  1919,  le  prolétariat  de 
Pétroorrad  continua  à  subir  une  forte  réduction  numérique 
dans  les  grandes  entreprises  de  Pétrograd. 
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1/1/1913 
1/1/1917 
1/1/1919 


Nombre  des  établis- 
sements occupant 
plus  de 
100  ouvriers 


Chiffres 
globaux 


362 
414 

251 


en  "/<, 


100 
148,2 
69,4 


Total  des  ouvriers 
industriels 


Chiffres 
globaux 


194,212 
413,376 
124,071 


en  °/o 


100 

207,7 
63,8 


Moyenne  du  nom- 
bre d'ouvriers 
par  établissement 


Chiffres 
globaux 


536 
974 
494 


en  °/o 


100 
181,7 
92,2 


L'importance  de  Pétrograd,  en  sa  qualité  du  plus  grand 
centre  industriel  de  Russie,  disparaît  progressivement  de 
plus  en  plus,  et  le  même  phénomène  s'observe  également 
en  ce  qui  concerne  Moscou  et  les  autres  grandes  villes  com- 
merciales et  industrielles  de  Russie.  La  classe  ouvrière  in- 
dustrielle disparaît  peu  à  peu  complètement  dans  la  Russie 
soviétiste  ^ 

Les  ouvriers  meurent,  fuient  dans  les  campagnes,  devien- 
nent fonctionnaires  soviétistes  ou  enfin  s'enrôlent  dans  la 
garde  rouge.  Tous  les  stimulants  qui  poussaient  les  ouvriers 
à  s'occuper  du  travail  industriel  s'effacent  les  uns  après 
les  autres.  Même  le  besoin  de  gagner  sa  vie  et  la  pénible 
existence  au  village  avec  un  lopin  de  terre  tout  à  fait  in- 
suffisant qui  poussaient  dans  le  temps  les  paysans  dans  les 
fabriques  et  qui  retenaient  les  ouvriers  industriels  dans  les 
villes  n'agissent  plus  maintenant  dans  ce  sens.  C'est  au 
contraire  le  village  qui  exerce  actuellement  une  force  d'at- 
traction. C'est  là  que  sont  maintenant  les  sources  princi- 
pales de  revenus,  et  de  revenus  beaucoup  plus  importants 
que  ceux  que  l'on  trouve  dans  les  villes.  Les  ouvriers  ai- 
ment mieux  travailler  à  n'importe  quoi  plutôt  que  de  tra- 
vailler dans  les  fabriques.  La  déchéance  des  villes  se  fait 
ainsi  sous  l'influence  de  deux  processus  distincts  :  d'une 
part,  la  ruine  de  l'industrie  et  du  commerce  dans  les  cen- 


1.  EconomitebesJxaïa  Jinz,  n"  96,  7  mai  1919. 
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très  urbains  et  d'autre  part  le  développement  des  villages. 

L'on  constate,  dans  la  Russie  soviétiste,  une  diminution 
du  phénomène  d'urbanisation  et  d'industrialisation  du  pays 
et  son  remplacement  par  le  phénomène  contraire,  de  l'émi- 
gration des  grandes  masses  ouvrières  dans  les  villages.  Ils 
y  renouent  les  anciens  liens  avec  la  terre,  et  l'économie 
nationale  de  la  Russie  soviétiste  accentue  de  plus  en  plus 
ce  caractère  agricole  et  semi-naturel  qui,  même  auparavant, 
faisait  de  la  Russie  le  pays  le  plus  arriéré  de  l'Europe. 

Le  parti  social-démocrate  perd  ainsi  son  principal  sou- 
tien, en  même  temps  que  le  pays  perd  un  des  facteurs  les 
plus  essentiels  de  son  développement  dans  la  voie  de  la 
culture  et  du  progrès. 

Lorsque  le  pouvoir  soviétiste  aura  disparu,  il  ne  restera 
de  la  classe  ouvrière  que  quelques  misérables  restes,  et  la 
réaction  aura  libre  accès  aux  masses  populaires. 

La  politique  du  pouvoir  soviétiste  mène  progressivement 
à  la  suppression  complète  du  prolétariat  industriel,  mais 
pas  dans  le  sens,  cependant,  dans  lequel  y  avait  toujours 
aspiré  le  socialisme.  Au  lieu  de  se  réaliser  par  la  suppres- 
sion de  la  division  de  la  société  en  classes,  ce  phénomène 
se  produit  par  la  voie  de  la  dégénération  physique  et  mo- 
rale des  ojrandes  masses  ouvrières. 


§  8.  —  La  militarisation  du  travail. 

Depuis  la  fin  de  1918,  la  crise,  dans  le  domaine  du  tra- 
vail, se  présenta,  dans  la  République  des  Soviets,  sous  des 
formes  nouvelles  et  particulièrement  aiguës. 

A  côté  d'un  chômage  incontestable  dans  certaines  régions 
ou  dans  certaines  branches  de  l'industrie,  commença  à  se 
faire  sentir  très  vivement  un  manque  général  de  main- 
d'œuvre. 

La  fuite  des  villes,  l'abandon  du  travail  d'usine  et  géné- 
ralement de  tout  travail  manuel  productif  commença  à 
prendre  des  proportions  absolument  exceptionnelles. 
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En  juin  dernier,  le  journal  :  Economitcheskaia  Jizn  se 
mit  en  devoir  de  démontrer  la  nécessité  d'un  emploi  forcé 
du  travail  de  mineurs,  en  appuyant  cette  thèse  sur  les  con- 
ditions suivantes  : 

«  La  main-d'œuvre  adulte,  ou,  du  moins, une  très  grande 
partie  de  la  main-d'œuvre  a  déserté  les  entreprises  indus- 
trielles. Les  continuelles  mobilisations  ont  saigné  à  blanc 
nos  usines.  Les  meilleurs  et  les  plus  conscients  parmi  les 
ouvriers  quittent  leurs  usines  ou  leurs  ateliers  pour  entrer 
dans  les  administrations  ou  institutions  soviétiques,  dans 
des  organisations  de  parti,  dans  des  organisations  profes- 
sionnelles ou  économiques.  Enfin,  la  crise  alimentaire  chassa 
un  grand  nombre  d'ouvriers  qualifiés  vers  les  villages  in- 
nombrables de  la  Russie  paysanne  '.  » 

Mais  le  manque  de  main-d'œuvre  dans  la  Russie  sovié- 
tique n'a  pas  un  caractère  absolu,  mais  relatif.  Les  réserves 
de  main-d'œuvre  y  sont,  comme  par  le  passé,  immenses 
tant  au  point  dé  vue  de  la  quantité  que  sous  le  rapport  de 
la  distribution  territoriale.  Seulement,  les  masses  ouvrières 
se  sont  dispersées.  Elles  se  sont  mises  à  s'occuper  de  tout 
ce  qu'on  voudra,  sauf  de  travail  manuel  productif.  Et  pour 
ce  qui  est  du  peu  de  main-d'œuvre  qui  reste  encore  dans 
les  villes,  dans  les  usines,  aux  chemins  de  fer,  aux  mines_, 
aux  travaux  forestiers,  son  rendement  est,  comme  nous 
l'avons  déjà  vu,  inférieur  même  à  ce  qu'il  devrait  être  en 
tenant  compte  du  nombre  peu  élevé  de  ces  ouvriers.  La 
raison  en  est  non  seulement  dans  l'abaissement  général  du 
rendement  de  la  main-d'œuvre  et  dans  la  déchéance  de  la 
production,  elle  réside  encore  dans  ce  fait  que  les  ouvriers 
ne  consacrent  à  leur  travail  qu'une  petite  partie  de  la  jour- 
née, déjà  fortement  abrégée  sans  cela  dans  la  République 
soviétique. 

Toutes  les  améliorations,  d'ailleurs  de  peu  d'importance, 
que  les  autorités  soviétiques  ont  pu  réaliser  au  moyen  de 
distribution  de  vivres,   d'établissement   de  primes,  de  la 

,     1.  Economitchesliaïa  Jizn,  n»  126,  12  juin  1920. 
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rémunération  à  la  tâche,  etc..  se  sont  trouvées  beaucoup 
trop  insuffisantes.  La  population,  dans  la  République  des 
Soviets,  a  perdu  toute  envie  de  travail  productif,  car  dans 
de  nombreux  cas  elle  n'en  voit  pas  la  nécessité.  La  disci- 
pline de  travail  s'est  abaissée  profondément  et  toutes  les 
mesures  mises  en  jeu  jusqu'en  1920  par  les  autorités  sovié- 
tiques pour  le  relever  sont  restées  infructueuses. 

Alors,  elles  eurent  recours  à  ce  moyen  extrême  :  le  ser- 
vice de  travail  universel  et  obligatoire,  décrété  en  février- 
mars  1920.  Le  travail  a  été  militarisé. 

Par  cette  mesure,  l'histoire  économique  et  sociale  de  l'hu- 
manité a  fermé  son  cycle  —  dans  la  République  socialiste 
des  Soviets.  Aujourd'hui,  dans  la  Russie  soviétique,  comme 
jadis  dans  l'ancienne  Egyte,  en  Assyrie,  à  Babylone  et,  plus 
tard,  dans  le  monde  antique  européen,  l'action  des  mêmes 
causes  a  provoqué  le  même  résultat  :  la  militarisation  du 
travail. 

«  Si  le  ciseau  et  la  navette  pouvaient  marcher  tout  seuls, 
l'esclavage  serait  inutile  »,  disait  Aristote.  Le  grand  pen- 
seur de  l'antiquité  comprenait  fort  bien  que,  toutes  autres 
causes  à  part,  la  raison  principale  de  l'existence  de  l'escla- 
vage résidait  en  ces  temps-là  dans  le  niveau  très  bas  et 
primitif  de  la  technique.  Sans  une  technique  perfectionnée, 
avec  d'immenses  étendues  de  terres,  non  peuplées,  non 
exploitées,  l'agriculture  prédominant,  l'économie  étant  natu- 
relle et  la  production  portant  un  caractère  domestique,  le 
niveau  de  la  culture  matérielle  étant  bas,  où  l'économie 
de  cette  époque  pouvait-elle  puiser  les  énormes  quantités 
de  bras  nécessaires  aux  travaux  exigés  par  elle  ?  En  ces 
temps-là, l'homme  n'avait  pas  de  motifs  économiques  impé- 
rieux pour  vendre  sa  force  ouvrière.  Le  louage  de  travail, 
basé  sur  un  contrat  libre  ne  pouvait  y  avoir  lieu.  Obliger 
de  grandes  masses  d'êtres  humains  à  s'occuper  de  travail 
manuel  en  dehors  de  leurs  villages  et  de  leurs  propres  mai- 
sons, cela,  on  ne  le  pouvait  que  par  la  contrainte,  par  la 
domination  de  ces  êtres,  devenus  assujettis,  en  un  mot,  par 
l'établissement  de  l'esclavaere. 
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Ce  sont  les  mêmes  causes  exactement  qui  déterminèrent 
la  militarisation  du  travail  dans  la  République  des  Soviets. 
Il  faut  se  rendre  compte  clairement  de  ceci  :  que  la  milita- 
risation du  travail  introduite  au  printemps  4920  n'est  pas 
du  tout  la  même  chose  que  le  service  de  travail,  les  tra- 
vaux coercitifs  imposés  à  la  bourgeoisie  avant  1920.  Alors 
c'était  une  application,  assez  caricaturale  il  est  vrai,  d'un 
certain  principe  social  et  politique.  Les  pouvoirs  soviétiques 
avaient  en  vue  la  lutte  contre  le  travail  improductif  ou  l'oi- 
siveté de  divers  éléments  des  classes  bourgeoises  et  capi- 
talistes. Cette  lutte  avait,  à  vrai  dire,  un  caractère  déma- 
gogique et  visait  à  abaisser  les  classes  qui  avaient  dominé 
auparavant  et  procéder  à  une  égalisation  démonstrative  de 
leur  situation  avec  celles  des  masses  travailleuses.  «  Qui  ne 
travaille  pas  ne  doit  pas  manger  »,  les  autorités  soviétiques 
firent  un  grand  étalage  de  ce  principe  devant  les  masses 
ouvrières.  Néanmoins  la  nécessité  d'augmenter  la  masse 
générale  de  travail  productif  explique  aussi  l'application 
de  ce  principe  à  la  base  de  la  politique  qui  tendait  à  écar- 
ter le  travail  non  productif  et  à  utiliser  les  éléments  oisifs 
de  la  société. 

Ce  qui  aujourd'hui  a  lieu  sous  la  forme  de  militarisation 
du  travail  représente  un  principe  et  un  système  d'organi- 
sation du  travail  tout  différents. 

La  Russie  actuelle  est  en  face  d'une  décadence  complète 
de  sa  culture  matérielle.  Le  niveau  de  la  technique  est  très 
bas.  L'outillage  national  est  usé,  abîmé,  démoli  ou  détruit. 
La  population  fuit  le  travail  productif,  particulièrement  le 
travail  manuel.  Le  retour  du  pays  à  l'économie  naturelle, 
l'importance  prédominante  recouvrée  par  les  campagnes, 
tout  cela  réduit  jusqu'à  Textrême  la  quantité  de  la  main- 
d'œuvre  libre  dont  puisse  disposer  l'économie  nationale  de 
la  République  des  Soviets. 

Dans  ces  conditions,  ce  qui  importe,  ce  n'est  plus  d'éga- 
liser la  situation  sociale  des  éléments  bourgeois  avec  celle 
des  masses  travailleuses,  ni  même  d'uiiliser  les  classes  non 
productives  de  la  société  en  vue  d'un  travail  productif.  Ce 
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qui  importe  maintenant,  en  présence  du  manque  d'offres 
libres  de  travail  de  louage,  partout  ailleurs  que  dans  les 
campagnes,  c'est  de  se  procurer  par  la  force,  par  la  con- 
trainte, la  quantité  de  main-d'œuvre  nécessaire. 

La  militarisation  du  travail  n'est  pas  une  mesure  sociale  ; 
c'est  un  système  de  travail,  déterminé  par  le  bas  niveau 
économique  du  pays,  un  système  de  travail  coercitif  forcé, 
mis  à  la  base  de  l'organisation  économique  de  la  société. 
11  est  compréhensible  qu'une  telle  mesure  ne  peut  être  réa- 
lisée qu'à  condition  d'être  universelle  et  basée  sur  la  con- 
trainte de  l'Etat. 

Chaque  citoyen  doit  mettre  sa  force  de  travail  à  la  dis- 
position de  l'Etat,  de  même  que,  dans  le  service  militaire, 
il  met  à  sa  disposition  sa  vie  en  vue  de  la  lutte  contre 
l'ennemi  extérieur.  La  militarisation  du  travail  introduit  le 
travail  obligatoire  pour  toutes  les  classes  sans  distinction, 
aussi  bien  pour  les  bourgeois  que  pour  les  ouvriers.  Cette 
mesure  met  à  la  disposition  illimitée  de  l'Etat  la  force  de 
travail  de  chaque  citoyen  indépendamment  de  sa  profession, 
de  sa  spécialité,  de  ses  inclinations  personnelles,  etc.  Elle 
donne  à  l'Etat  le  droit  de  distribuer  la  force  de  travail  de 
toute  la  population  sur  toute  l'étendue  du  pays,  et  cela  de 
la  façon  qu'il  juge  la  plus  opportune,  suivant  ses  besoins. 
Il  est  clair  qu'une  telle  répartition  et  utilisation  de  la  force 
de  travail  de  toute  la  population  n'est  possible  que  par  l'ap- 
plication de  la  force  de  l'Etat,  que  par  la  contrainte  exer- 
cée par  ce  dernier. 

Conformément  au  décret  sur  la  militarisation  du  travail, 
publié  au  printemps  1020,  toute  la  population  du  pays  en 
âge  de  travailler  est  incorporée  dans  des  armées  de  travail 
spéciales. 

A  la  tête  de  l'organisation  nouvelle  est  institué  le  «  Comité 
Général  du  service  de  travail  universel  »  (Glavnotroud). 
Auprès  de  ce  «  Glavnotroud  »,  est  établie  une  Commis- 
sion chargée  de  coordonner  les  demandes  de  main-d'œuvre 
adressées  par  divers  «  Centres  »  économiques  et  les  moyens  de 
les  satisfaire.  En  outre,  il  y  a  un  «  Conseil  révolutionnaire 
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de  l'armée  du  travail  »,  dont  la  compétence  ne  s'étend 
qu'à  la  zone  des  fronts  de  guerre.  Des  comités  locaux  pour 
le  service  de  travail  (Komtroud)  ont  été  établis  dans  les 
provinces  :  comités  de  gouvernement  (goubkomtroud),  comi- 
tés de  district  (ouiezdkomtroud)  etc.  Les  armées  du  travai 
se  composent  de  détachements  du  travail,  composés  eux- 
mêmes  de  personnes  exerçant  la  même  profession.  Mais 
cette  division  par  spécialité  n'a  rien  d'obligatoire,  car  le 
«  Glavkomtroud  »  et  surtout  le  «  Revsovtroud  »  (Conseil 
Révolutionnaire  du  Travail)  peuvent  envoyer  à  n'importe 
quels  travaux  la  force  de  travail  dont  ils  disposent,  sans 
s'inquiéter  de  la  spécialité  d'individus  pris  à  part.  Les  déta- 
chements du  travail  touchent  une  ration  privilégiée. 

La  militarisation  du  travail  n'a  été  jusqu'ici,  dans  la 
République  des  Soviets,  qu'un  problème  posé.  Au  bout  de 
deux  mois  de  son  application,  cette  mesure  n'a  pas  pu 
donner  encore  de  résultats  pratiques  assez  nets  pour  qu'il 
nous  soit  possible  de  l'apprécier  en  toute  connaissance  de 
cause.  Néanmoins,  le  peu  de  données  qui  existent  déjà  à  ce 
sujet  permettent  de  se  faire  une  idée  sur  cette  nouvelle 
organisation  du  travail.  Ainsi,  la  composition  des  organes 
locaux  du  service  de  travail,  dans  21  gouvernements,  a  été, 
au  l"""  mai  1920,  la  suivante  '  :  sur  62  dirigeants  de  ces 
organes,  27,  soit  43,5  °/o,  étaient  des  ouvriers,  13,  ou  20  7o, 
des  employés,  tandis  que  les  professions  libérales  n'avaient 
que  6  représentants.  De  plus,  les  ouvriers  et  les  employés 
avaient  été  fournis  exclusivement  par  les  administrations 
soviétiques.  Et,  bien  entendu,  presque  tous,  ils  apparte- 
naient au  parti  communiste. 

Le  service  de  travail  est  réalisé  par  ce  qu'on  appelle  la 
mobilisation  de  travail,  c'est-à-dire  par  l'appel  adressé  à 
tels  groupes  ou  catégories  de  citoyens  à  rejoindre  les  armées 
de  travail  en  vue  d'exécuter  tels  ou  tels  travaux  indiqués 
par  les  autorités. 

Au  1"  juin,  le  «  Glavkomtroud  »  a  reçu  les  données  sui- 

1.  EcoRomitoheskaïa  Jizn,  2  juin  1920. 
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vantes  relativement  à  la  situation  des  mobilisations  de  tra- 
vail ^ 

Dans  les  steppes  des  Kalmouks,  plus  d*un  millier  de  Kal- 
mouks  mobilisés  ont  été  mis  à  la  disposition  de  r«  Oblast- 
Ryba  »,  c'est-à-dire  du  Comité  Régional  pour  les  pêcheries. 
Dans  9  oulous  (villages)  des  steppes  des  Kalmouks  ont  été 
organisés  et  fonctionnaient  des  «  Komtrouds  ». 

Dans  le  bassin  du  Donetz  a  été  faite  la  mobilisation  géné- 
rale, c'est-à-dire  qu'ont  été  déclarés  mobilisés  tous  les 
ouvriers  et  employés,  ainsi  que  tous  les  sans-travail  enre- 
gistrés à  la  Bourse  du  Travail,  âgés  de  dix-huit  à  quarante- 
cinq  ans.  En  outre,  ont  été  mobilisés  du  4  mai  au  14  juin 
tous  les  ouvriers  de  mines  «  en  raison  du  manque  aigu 
d'ouvriers  de  cette  catégorie  ».  1.042  ouvriers  ont  été  reti- 
rés de  l'armée  pour  être  envoyés  ;  dans  le  bassin  du  Donetz 
(295  hommes),  dans  la  région  d'Oural  (39  hommes),  en 
Sibérie  (4  hommes),  dans  le  bassin  de  Moscou  (29  hommes) 
dans  la  région  Bobrovsko-Agobytinsky  (2  hommes). 

Dans  le  district  de  Ryazan  ont  été  mobilisés,  en  vue  de 
travaux  urgents  de  réparation,  des  charpentiers,  des  cou- 
vreurs, des  peintres  et  des  maçons. 

A  Perm,  les  citoyens  ont  été  invités  à  participer  aux 
travaux  relatifs  au  transport  du  bois  par  les  voies  fluviales 
et  à  l'ensemencement  des  champs  de  l'armée  rouge. 

A  Saratov,  on  a  procédé  à  la  mobilisation  des  arpenteurs, 
des  mineurs,  des  réfugiés.  Toute  la  population  capable  de 
travailler  a  été,  en  outre,  mobilisée  en  vue  du  nettoyage 
de  la  ville. 

A  Yrkoutsk,  ont  été  mobilisés  tous  les  ouvriers  qualifiés. 
La  population  en  âge  de  travailler  a  été,  en  outre,  mobilisée 
en  vue  de  la  réparation  des  machines  et  outils  agricoles 
et  de  l'extension  des  surfaces  à  utiliser  pour  des  jardins 
potagers. 

Ainsi  que  l'on  voit  par  ce  qui  précède,  la  mobilisation 
de  travail  a  un  caractère  tout  à  fait  accidentel,  dépourvu 

1.  Econoniitcheskaïa  Jizn,  n''  111,  25  mai  et  n"  132,  19  juin  1920. 
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de  toute  méthode  ou  de  tout  système.  Les  «  Komtrouds  » 
institués  dans  les  provinces  décrètent  des  mobilisations 
locales  qui  visent  tantôt  les  ouvriers,  et  tantôt  toute  la 
population,  suivant  les  besoins  accidentels,  surgissant  à  tel 
ou  tel  moment. 

Cependant,  à  côté  de  cela,  le  «  Glavnotroud  »  a  décidé 
de  tenir,  suivant  un  plan  général  déterminé  ad  hoc,  la 
comptabilité  de  l'ensemble  des  forces  de  travail  et  surtout 
d'en  établir  une  répartition  rationnelle  entre  les  divers 
organes  économiques  dans  tout  le  pays.  C'est  en  vue  de 
cette  fonction  qu'a  été  établie  la  «  Commission  spéciale  » 
auprès  du  «  Glavnotroud  »,  dont  il  a  été  question  tout  à 
l'heure  et  qui  a  été  chargée,  dans  l'espèce,  des  fonctions 
accomplies  auparavant  par  les  sections  de  statistiques  et  de 
répartition  des  forces  de  travail  instituées  auprès  du  Com- 
missariat du  Peuple  pour  le  Travail. 

Le  «  Glavkomtroud  »  s'est,  en  effet,  occupé  avant  tout 
de  déterminer  l'ensemble  de  besoins  de  main-d'œuvre  mani- 
festé par  divers  organes  économiques  et  d'élaborer  un  plan 
de  répartition  des  forces  de  travail  dans  le  pays,  d'après  ces 
besoins  déclarés. 

La  demande  de  main-d'œuvre  pour  toute  l'année  1920, 
formulée  par  de  différentes  institutions,  se  présente  comme 
suit  '  : 


Voir  tableau  page  suivante) 
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OnVRIERS 

TOTAL 

ORGANES    ÉCONOMIQUES 

— — 

Instruits 

Non   instruits 

I.   —  Le  Conseil  Supérieur  de 
l'Economie  Nationale. 

1.  Oupromstroï 

77.965 

35.880 

113.845 

2.  Vodostroï 

4.200 

6.300 

10.500 

3.  Industrie  de  tourbe.     .     .     . 

1.127 

63.310 

64.437 

4.  Usines  et  Mines 

» 

» 

100.000 

5.  Industrie  de  schistes    .    ,    . 

4.780 

» 

4.780 

6.  Le  Comité  de  Travaux   Pu- 
blics  

.> 

» 

564.956 

/ 

IL  —  Le  Commissariat  du  Peu- 
ple pour  l'Agriculture. 

88.072 

105.490 

858.518 

' 

1.  Section  forestière    .... 

» 

477.130 

477.130 

2.  Exploitations    agricoles    so- 
viétiques   

» 

22.894 
75.465 

22.894 
75.465 

3.  Améliorations  agricoles   .     . 

5.496 

20.964 

26.400 

4.  Organisation  agraire     .     .     . 

852 

26.720 

27.572 

5.  Organisation     d'ensemence- 
ments   

» 

725.000 
300.000 

725.000 
300.000 

6.  Récoltes 

III.  —  Commissariat   du    Peu- 
ple pour  les  Voies  et  Commu- 
nications. 

6.348 

1.648.113 

1.654.461 

Chemins  de  fer 

Total  général     .     .     .     . 

37.439 

55.434 

92.893 

131.895 

1.809.037 

2.605.852 

Les  chiffres  ci-dessus  fournissent  tout  un  nombre  d'in- 
dications relativement  à  la  situation  du  travail  dans  la 
République  des  Soviets  et  au  caractère  même  de  sa  milita- 
risation. La  demande  générale  de  main-d'œuvre  vise  à  plus 
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de  2  millions  1/2  d'ouvriers,  quantité  qui  est  supérieure  à 
celle  dont  l'industrie  russe  a  toujours  disposé  auparavant. 
Il  est  évident  que  les  demandes  formulées  avaient  été  for- 
tement exagérées,  ainsi  que  cela  se  produit  toujours  dans 
toutes  les  supputations  des  établissements  officiels  soviéti- 
ques ;  dès  lors,  tout  le  plan  s'était  trouvé  naturellement  voué 
à  un  échec. 

Ensuite,  les  chiffres  montrent  que  la  majorité  des  deman- 
des portaient  sur  des  ouvriers  non  instruits.  Ceux-ci,  en 
effet,  forment  les  7/10  de  la  quantité  générale  d'ouvriers 
demandés.  Ceci  indique,  d'abord,  que  c'est  l'abaissement 
du  niveau  technique  dans  l'économie  soviétique  qui  déter- 
mine une  si  énorme  demande  de  travail  brut,  et  que,  ensuite, 
un  tel  manque  de  simple  main-d'œuvre,  étant  donné  les 
conditions  de  la  vie  russe,  n'a  pu  être  provoqué  que  par  un 
fort  reflux  vers  les  campagnes  des  masses  ouvrières  urbai- 
nes, d'un  côté,  et  par  leur  absorption  par  l'armée  de  l'autre. 

Enfin,  ces  mêmes  chiffres  démontrent  que  la  militarisa- 
tion du  travail  s'étend,  en  général,  à  toutes  les  activités 
nécessaires  à  telle  ou  telle  autre  branche  de  l'économie 
nationale.  Ce  n'est  pas  une  mesure  temporaire  et  excep- 
tionnelle, provoquée  par  les  conditions  de  guerre,  par  la 
proximité  du  front,  par  la  nécessité  de  soutenir  la  produc- 
tion pour  la  défense  nationale  et  de  lui  assurer  la  main- 
d'œuvre  nécessaire.  Non,  la  militarisation  du  travail  a  été 
étendue  à  tout  l'ensemble  de  l'économie  nationale.  C'est  un 
système  général  qui  caractérise  non  pas  une  situation  excep- 
tionnelle, mais  bien  l'état  normal  de  la  République  des 
Soviets.  Dans  ces  conditions,  la  militarisation  du  travail 
revêt  précisément  le  caractère  que  nous  avons  défini  plus 
haut,  le  caractère  d'un  système  de  travail  coercitif,  provo- 
qué par  la  décadence  économique  générale  du  pays  tout 
entier. 

D'ailleurs,  tout  le  projet  conçu  pour  tenir  à  jour  la  comp- 
tabilité des  demandes  de  main-d'oeuvre  et  pour  la  répartir 
rationnellement  dans  le  pays  est  resté  lettre  morte.  Les 
résultats  de  l'activité  du  «  Glavkomtroud  »  pendant  le  pre- 
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mier  trimestre  1920  révèlent  qu'il  n'a  pu  satisfaire,  et  cela 
à  grand'peine,  qu'une  partie  insignifiante  des  demandes  à  lui 
adressées,  et  les  autorités  soviétiques  se  voient  obligées 
d'avouer  que  «  le  plan  dressé  pour  Tannée  1920  n'a  pas 
jusqu'à  présent  soutenu  l'épreuve  et  que  toutes  les  infor- 
mations fournies  ont  perdu  une  partie  considérable  de  leur 
véracité  ^  ».  Ainsi,  par  exemple,  il  n'a  été  distribué,  pour 
les  voies  ferrées,  dans  25  gouvernements,  que  11.359  ou- 
vriers, et  fina:lement  les  chemins  de  fer  sont  obligés  de  se 
procurer  la  main-d'œuvre  qui  leur  est  nécessaire  parmi  des 
volontaires  recrutés  par  des  agents  spéciaux  et  par  les 
organes  soviétiques  locaux,  parmi  les  ouvriers  des  entre- 
prises suspendues  ou  en  passe  de  l'être  (tramv.ays,  fabri- 
ques, textiles,  etc.)  et  par  toutes  sortes  d'autres  moyens. 
Pour  les  demandes  de  main-d'œuvre  en  vue  des  transports 
fluviaux,  il  n'a  été  rien  fait,  ainsi  qu'en  témoigne  la  presse 
soviétique . 

La  militarisation  du  travail  a  subi  un  fiasco  dès  ses  pre- 
miers pas,  et  cela  non  seulement  parce  que  les  pouvoirs 
soviétiques  ont  été  impuissants  à  réaliser  une  distribution 
rationnelle  de  la  main-d'œuvre  dans  tout  le  pays,  mais  aussi 
parce  que  la  militarisation  du  travail  n'a  pu  rappeler  vers 
le  travail  productif  les  masses  ouvrières  qui  l'ont  déserté 
et  le  désertent  encore  par  suite  des  conditions  économiques 
et  sociales  générales,  existant  dans  la  République  des  So- 
viets. En  outre,  le  travail  militaire  s'est  trouvé  être  moins 
productif  que  le  travail  libre. 

Il  a  été  procédé,  en  février,  à  une  enquête  sur  la  situa- 
tion des  travaux  exécutés  par  des  citoyens  mobilisés  à  la 
station  Moscou,  en  vertu  du  décret  sur  le  service  de  travail. 
Cette  enquête  donna  les  résultats  suivants  : 

1.  Le  piochage  d'une  sagène  de  voie,  exécuté  par  des  ci- 
toyens mobilisés,  revenait  à  l'Etat,  en  moyenne,  à  108  rou- 
bles 40,  alors  que  le  même  travail  exécuté  par  les  ouvriers 
libres  ne  coûtait  que  22  roubles  72,  c'est-à-dire  4,7  fois 
moins. 

1.  Ibid. 
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2.  Le  chargement  et  le  déchargement  d'un  quai,  fait  par 
des  citoyens  mobilisés,  coûtait  461  roubles  92,  alors  que  le 
même  travail  exécuté  par  des  ouvriers  libres  ne  revenait 
qu'à  113  roubles  60,  c'est-à-dire  à  quatre  fois  moins. 

3.  Le  rendement  de  travail  pour  le  creusement  d'un  fossé 
a  été,  en  moyenne,  de  8,5  sagènes  par  citoyen  mobilisé  et 
par  jour.  Le  même  travail  a  été  fait  par  des  ouvriers  libres 
à  raison  de  20  à  25  sagènes  par  homme  et  par  jour. 

4.  Le  piochage  d'une  rigole  pour  l'écoulement  des  eaux 
a  été  exécuté  par  les  citoyens  mobilisés  à  raison  de  0,85  sa- 
gène,en  moyenne,  par  homme  et  par  jour  au  lieu  de  5  sa- 
gènes fournis,  en  moyenne,  dans  sa  journée,  par  un  ouvrier 
non  mobilisé. 

5.  Le  chargement  en  quai  et  dans  les  wagons  était  effec- 
tué par  les  mobilisés  à  raison  de  0,22  à  0,52  de  wagon  par 
homme  et  par  journée  de  travail.  Un  ouvrier  non  mobilisé 
fournissait,  en  moyenne,  dans  sa  journée,  1,45  de  wa- 
gon, etc.  \ 

On  aurait  pu  s'attendre  à  de  pareils  résultats,  d'abord 
parce  que  les  «  simples  citoyens  »  ne  peuvent  pas  fournir 
un  rendement  identique  à  celui  des  vrais  ouvriers,  et  en- 
suite parce  que  le  travail  obligatoire  est  toujours  moins  pro- 
ductif que  le  travail  libre. 

Les  pouvoirs  soviétiques  avaient  voulu  négliger  cette  vé- 
rité ;  ils  n'ont  pas  tardé  à  connaître  les  résultats  d'un  tel 
dédain. 

La  militarisation  du  travail  ne  représente  pas  seulement, 
en  principe,  la  défaite  de  toute  la  politique  économique  des 
Soviets,  elle  contribue  encore,  en  outre,  à  l'abaissement  de 
plus  en  plus  prononcé  de  la  production  du  travail.  Du  point 
de  vue  purement  économique,  elle  constitue  un  facteur  de 
régression  et  de  réaction.  Elle  constitue  la  limite  d'un  ré- 
gime basé  sur  le  despotisme  de  l'Etat  dans  la  vie  écono- 
mique. / 

La  création  d'un  tel  régime  et  le  fait  de  la  décadence 
économique  du  pays  signifient  inévitablement  l'abolition  de 

1.  Economitcheskaïa  Jizn,  n°  128,  15  juin  1920. 
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tous  les  principes  sur  lesquels  s'étayait,  jusqu'à  présent, 
après  la  suppression  du  servage  par  la  Grande  Révolution 
Française,  l'organisation  du  travail  dans  tout  pays  européen 
civilisé.  La  militarisation  du  travail  est  à  la  fois  le  résultat 
et  la  cause  de  la  destruction  de  la  culture  matérielle  en 
Russie. 


CHAPITRE    VI 

LES    FINANCES 

§  1.  Le  programme  financier  des  bolcheviks 

Les  finances  de  l'Etat  soviétiste  russe,  aussi  bien  les 
ressources  financières  du  pays  que  son  appareil  adminis- 
tratif financier,  offrent  le  spectacle  d'une  désorganisation 
complète. 

Le  peu  qui  reste  du  système  financier  de  l'ancien  régime 
ne  joue  plus  qu'un  rôle  presque  nul.  Il  n'y  a  partout  que 
chaos  et  ruine.  La  République  soviétiste  est  depuis  long- 
temps à  l'état  de  banqueroute.  Il  ne  s'agit  pas  seulement  de 
l'acte  de  la  déclaration  de  banqueroute  qui  fut  une  des  pre- 
mières manifestations  de  la  politique  internationale  des  bol- 
cheviks, mais  d  une  banqueroute  de  fait,  car  en  réalité,  tous 
les  projets  de  budget,  les  ordres  de  paiement,  les  évalua- 
tions budgétaires,  par  lesquels  le  Gouvernement  soviétiste 
se  trouve  avoir  payé  tribut  aux  préjugés  de  l'ancien  régime 
boiu"geois,  n'ont  qu'une  signification  de  forme.  Sur  le  papier, 
où  tout  chiffre  trouve  place,  chaque  mois  apporte  des  som- 
mes grandissantes,  qui  ne  répondent  à  rien  autre  de  réel 
qu'à  des  émissions  continues  de  papier-monnaie.  Ces  émis- 
sions représentent  la  source  unique  des  revenus  du  Gou- 
vernement des  Soviets. 

Les  bolcheviks,  alors  que  le  Gouvernement  Provisoire 
était  au  pouvoir  et  qu'ils  ne  se  trouvaient  former,  eux,  qu'un 
parti  d'opposition  libre  et  irresponsable,  exigèrent  en  ma- 
tière financière  la  réalisation  de  quatre  réformes  essentiel- 
les :  l'annulation  des  dettes  de  l'Etat^  la  nationalisation  des 
banques,  l'abolition  de  tous  les  impôts  indirects,  et  enfin 
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la  création  de  contributions  directes  très  élevées,  principa- 
lement l'impôt  sur  la  fortune  et  sur  le  revenu.  Dans  la  pro- 
pagande menée  par  les  bolcheviks  pour  renverser  le  Gou- 
vernement Provisoire, ces  réformes  eurent  un  rôle  important. 
Arrivés  enfin  au  pouvoir,  les  bolcheviks  entreprirent  tout 
de  suite  la  réalisation  des  deux  premières  mesures  ;  ils  ré- 
pudièrent toutes  les  dettes  de  la  Russie  —  du  moins  en 
firent-ils  la  déclaration  —  puis  ils  se  mirent  à  l'œuvre  de 
nationalisation  des  banques. 


§  2.  L'annulation  des  dettes  de  l'Etat 

Une  importance  énorme  était  attribuée  par  les  bolcheviks 
à  Fexécution  de  ces  deux  réformes.  L^annulation  de  la  dette 
de  l'Etat  devaijt,  au  dire  des  financiers  et  des  propagandis- 
tes bolchévistes,  diminuer  de  beaucoup  les  dépenses  de 
l'Etat,  alléger  par  là  les  charges  pesant  sur  le  contribuable 
et  libérer  la  Russie  —  du  moins  en  ce  qui  concerne  la  dette 
extérieure  —  du  joug  des  capitalistes  étrangers. 

Mais  en  fait,  rien  de  ceci  ne  fut  réalisé.  Après  avoir 
commencé  par  annuler  les  dettes  de  l'Etat,  le  pouvoir  so- 
viétiste  dut  bientôt  consentir  des  exceptions  ;  ce  fut  pour 
des  personnes  possédant  des  fonds  d'Etat  pour  une  somme 
moindre  de  10.000  roubles  ;  puis,  par  le  décret  du  22  juil- 
let 1918,  ils  autorisèrent  la  prise  en  nantissement  des  va- 
leurs de  l'Etat  pour  des  avances  ne  dépassant  pas  5.000  rou- 
bles par  personne  et  50  %  de  la  valeur  nominale  des  titres. 
Ensuite,  la  monnaie  ayant  très  vite  disparu  de  la  circula- 
tion, il  fallut  en  arriver  à  permettre  la  circulation  des  petites 
coupures  de  50  et  de  100  roubles  d'obligations  de  l'Etat. 
Comme  ces  obligations  de  100  roubles  avaient  été  émises 
à  88  roubles  au  plus,  cette  mesure  équivalut  à  la  recon- 
naissance d'une  partie  des  emprunts  émis  pendant  la  guerre, 
et  à  tous  les  porteurs  de  ces  coupures  elle  donna  l'occasion 
d'un  gain  appréciable.  Au  lieu  d'un  intérêt  de  5  1/2  %  qu'ils 
auraient  dû  toucher,  ils  reçurent  en  une  fois  environ  14  %. 
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Avant  la  guerre,  la  somme  des  intérêts  annuels  payés 
pour  la  dette  nationale  s'élevait,  en  Russie,  à  420  millions 
de  roubles.  Depuis  la  guerre,  jusqu'au  moment  du  coup 
d'Etat  bolchéviste,elle  s'est  élevée  jusqu'à  presque  un  mil- 
liard. Le  budget  de  la  République  soviétiste,  libéré  d'une 
part  importante  de  ses  payements  (pour  le  premier  semes- 
tre 1919  les  dépenses  occasionnées  par  l'annulation  des 
emprunts  n'auraient  pas  été  toutefois  moindres  de  100  mil- 
lions) eut,  malgré  cela,  un  déficit  énorme,  de  bien  des  fois 
supérieur  à  celui  causé  par  la  guerre  et  par  la  politique 
financière  tsariste.  Le  payement  des  intérêts  de  la  dette  de 
l'Etat  eût  été  une  dépense  infime  dans  un  budget  qui  se 
chiffre  par  milliards,  et  il  n'eût  pas  de  beaucoup  accru  le 
déficit  de  la  République. 

L'annulation  de  la  dette,  faite  par  le  pouvoir  soviétiste, 
n'a  pas  plus  influencé  l'équilibre  budgétaire  de  l'Etat  qu'elle 
n'a  allégé  le  fardeau  du  contribuable,  ainsi  qu'on  le  verra 
plus  loin.  Elle  n'a  pas  permis  non  plus  à  l'Etat  d'échapper 
à  la  nécessité  d'avoir  recours  à  des  impôts  indirects  très 
lourds. 

Cette  mesure  n'a  pas  non  plus  libéré  la  Russie  du  joug 
sous  lequel  la  tenaient  les  capitalistes  étrangers.  Il  est  connu 
de  tous,  que  toutes  les  tentatives  de  paix  —  même  les  plus 
récentes  —  faites  par  le  Gouvernement  des  Soviets  auprès 
de  l'Entente,  étaient  invariablement  accompagnées  d'allé- 
chantes propositions  relatives  à  la  reconnaissance  et  au  paye- 
ment de  toutes  les  dettes  de  l'Etat  russe.  Se  rendant  par- 
faitement compte  de  la  situation  difficile  des  finances  de  la 
République  de  Soviets,  les  bolcheviks  offrent  des  garanties 
de  toutes  sortes  à  l'exécution  des  obligations  de  la  Russie. 
Il  est  de  toute  évidence  que  les  conditions,  dans  lesquelles 
la  Russie  aura  ainsi  à  s'acquitter  de  ses  dettes,  seront  de 
beaucoup  plus  onéreuses  qu'elles  ne  l'auraient  jamais  été 
et  que  la  Russie  se  trouvera  placée,  vis-à-vis  des  capitalistes 
étrangers,  dans  une  dépendance  autrement  étroite  que  celle 
dans  laquelle  elle  se  trouvait  avant  le  coup  d'Etat  bolché- 
viste. 
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§  3.  La  nationalisation  des  banques 

La  nationalisation  des  banques  poursuivait  deux  fins  : 
d'abord,  anéantir  la  puissance  du  capital  financier  qui,  aux 
dires  des  bolcheviks,  détenait  toute  l'industrie  et  tout  le 
commerce,  puis,  faire  de  TEtat  le  point  de  concentration 
de  tous  les  moyens  pécuniaires  restés  libres,  possédés  par 
la  population,  et  donner  au  fisc,  par  cette  mainmise  sur 
toutes  les  ressources  privées,  la  possibilité  de  largement 
financer  l'industrie. 

Le  décret  du  14  décembre  1917  s'exprime  ainsi  :  «  En 
vue  de  l'organisation  rationnelle  de  l'économie  nationale, 
de  l'abolition  définitive  de  la  spéculation  des  banques,  de 
la  libération  totale  des  ouvriers,  des  paysans  et  de  toute  la 
population  de  l'exploitation  des  banquiers  capitalistes  et  en 
vue  de  la  constitution  de  la  Banque  unique  nationale  de  la 
République  russe  véritablement  au  service  des  intérêts  du 
peuple  et  des  classes  prolétaires,  le  Comité  Central  Exécu- 
tif décide  :  1'^  que  les  opérations  de  banque  sont  déclarées 
monopole  d'Etat  ;  2»  que  toutes  les  Sociétés  anonymes  de 
banque  et  les  «  maisons  de  banque  »  seront  rattachées  à  la 
Banque  du  Peuple  ;  3^  que  les  actifs  et  passifs  des  entre- 
prises liquidées  seront  reprises  par  la  Banque  du  Peuple,  etc. 

Ce  que  les  bolcheviks  poursuivaient,  en  nationalisant  les 
banques,  se  trouva  être  impossible  à  atteindre,  ne  serait-ce 
que  parce  que,  dans  leur  candeur  de  financiers  ignares,  les 
bolcheviks  oublièrent  que  les  banques  ne  disposaient  que 
d'un  numéraire  liquide  extrêmement  limité  ;  la  plus  grande 
partie  de  «  l'argent  des  autres  »  qui  leur  avait  été  confié, 
se  trouvait  être  employée  à  des  avances  faites  à  diverses 
entreprises  et  dans  des  opérations  d'escompte.  Par  contre, 
la  nationalisation  des  banques  fut  très  profitable  aux  débi- 
teurs de  celles-ci,  car  ils  se  trouvèrent  libérés  de  toutes  leurs 
obligations  ;  mais,  au  Trésor,  cette  mesure  n'apporta  au- 
cune ressource  car  l'afflux  du  numéraire  dans  les  dépôts  et 
les  comptes  courants  cessa  complètement. 
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«  L'une  des  fonctions  les  plus  importantes  des  banques, 
celle  qui  consiste  à  accumuler  et  à  concentrer  les  res- 
sources non  employées  de  la  bourgeoisie  pour  en  financer 
l'industrie  et  le  commerce,  a  cessé  complètement  dans  l'or- 
dre de  choses  nouvellement  créé  ;  sciemment  la  bourgeoi- 
sie n'apporte  plus  des  capitaux  libres  dans  les  banques,  elle 
ne  fait  pas  confiance  au  nouveau  pouvoir  et  le  «  sabote^  ». 

Mais  l'apport  des  capitaux  cessa,  non  pas  tant  par  suite 
du  «  sabotagie  »  de  la  bourgeoisie,  que  parce  que  l'élément 
essentiel  à  tout  crédit  :  la  confiance,  avait  été  détruit  par 
la  politique  soviétiste.  Dès  que  la  population  se  rendit 
compte  qu'en  confiant  ses  capitaux  à  l'Etat,  elle  se  privait 
de  la  possibilité  de  les  retirer  à  son  gré  et  d'après  ses  be- 
soins, elle  cessa  tout  bonnement  de  les  lui  apporter. 

Les  opérations  de  crédit  et  d'escompte  peu  à  peu  se  ré- 
duisirent à  rien,  elles  devinrent  impossibles  dans  l'état 
chaotique  où  ^fut  plongée  la  vie  économique  du  pavs  ;  et  la 
politique  communiste  les  rendit  superflues. 

Ceci  explique  que  la  réalisation  du  portefeuille  des  effets 
escomptés  par  les  banques  privées  de  Pétrograd  et  dont  la 
valeur  fut  au  15  décembre  1917  de  948  millions  956.986 
roubles  n'a  fourni  au  1"  mai  1918  que  18  millions  265.801 
roubles. 

Quant  aux  opérations  d'avances  sur  marchandises,  sur 
une  somme  d'avances  s'élevant  à  273.443.666  roubles,  il  ne 
fut  remboursé  que  26.993.692  roubles,  soit  seulement 
9,87  V„^ 

A  la  succursale  de  Moscou  de  la  «  Banque  du  Peuple  » 
les  opérations  des  comptes  courants  furent  celles-ci  : 

Il  fut  pavé  au  1"  juillet  1918:  860.237.332  roubles  dont 
384.388.503  en  numéraire. 

Il  fut  déposé  :  557.6J4.479  roubles  dont  89.344.989  en 
numéraire  ;  c'est-à-dire  qu'il  fut  payé  en  numéraire  près  de 
300  millions  de  plus  qu'il  ne  fut  reçu.  Les  avances  garan- 


1.  Narodnoje  Khosiastvo  i  financi,  1918,  n"  28. 

2.  Narodnoje  Khosiastvo,  1918,  n"'  7-8. 
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ties  sur  valeurs  atteignaient  787.196.267  roubles,  alors  qu'il 
en  fut  amorti  seulement  pour  692.981  roubles. 

Quant  aux  chèques  il  en  fut  tiré  800.992.051  roubles  et 
il  en  fut  encaissé  pour  402  004.913  roubles  '. 

Le  bilan  de  vingt  anciennes  banques  et  établissements 
de  Crédit  de  commerce,  autrefois  privés,  de  Pétrograd  et 
de  Moscou  subit,  du  15  décembre  1917  au  1"  mai  1918, les 
modifications  suivantes  : 

L'encaisse  diminua  de  :  45.323.806  roubles  à  1.017.143 
roubles. 

L'escompte  passa  de  :  778.148.090  à  742.342.232  rou- 
bles. 

Contre  titres  il  fut  avancé,  pendant  la  même  période  : 
307.834  roubles. 

Les  dépôts  à  terme  furent  réduits  de  196.528.786  roubles 
à  193.243.695  roubles. 

Il  fut  payé  3.631.020  roubles  alors  qu'il  n'entra  que 
345.929  roubles. 

Le  15  décembre  1917,  le  montant  des  comptes  cou- 
rants s'élevait  à  2.069.772.773  roubles  ;  il  en  fut  retiré 
2.070.755.463  roubles  alors  que  les  versements  sur  ces 
comptes  furent  pendant  la  même  période  de  33.878.333  rou- 
bles. Au  1"  mai  1918,  il  ne  restait  sur  les  comptes  courants 
que  32.895.642  roubles. 

A  la  succursale  de  la  Banque  du  Peuple  à  Pétrograd, 
les  entrées  et  les  sorties  des  dépôts  et  des  comptes  cou- 
rants furent,  pour  1918,  les  suivantes  (calculées  en  millions 
de  roubles). 


{Voir  tableau  ci-conlre) 


1.  IbiJ.,  1918,  n--'7-8. 
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MOIS 

Entrepr 
et 
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ments 

ses  comm 
industriel 

retraits 

Tciales 
es 

diilérence 
payée  de 

"plus 
que   reçu 

Per 

oimes  privt'es 

verse- 
ments 

retraits 

différence 
entre  ver- 
sements 
et  retraits 

Janvier     .     .     . 

1,8 

42,6 

—  40,8 

0,2 

2,7 

—  2,5 

Février     .     .     . 

1,0 

27,2 

—  26,2 

0,5 

2,1 

—  1.6 

Mars   .... 

1,4 

37,2 

—  36,3 

0,4 

4,4 

-  4,0 

Avril  .... 

1,6 

17,4 

—  15,8 

2,0 

3,1 

—  1,1 

Mai     .... 

4,0 

16,0 

—   12,0 

2,7 

2,6 

+   0,1 

Août  .... 

2,9 

28,3 

—  25,4 

0,9 

4,0 

—   3,1 

Septembre    . 

5,3 

30,9 

—  25,6 

1,9 

4,1 

—   2,2 

Le  même  phénomène,  mais  encore  plus  accentué,  se  ma- 
nifeste dans  les  caisses  d'épargne.  Alors  que  pendant  1917, 
jusqu'au  coup  d'Etat  bolchéviste,  au  V^  novembre,  il  fut 
versé  dans  les  caisses  d'épargne  240  millions  de  roubles  et 
retiré  119  millions,  pendant  le  premier  semestre  du  pou- 
voir soviétiste,  il  fut  retiré  91  millions  et  la  somme  des  nou- 
veaux versements  n'atteignit  que  26  millions. 

Ainsi  qu'on  le  voit,  le  Gouvernement  s'est  vu  privé  de 
la  possibilité  de  disposer,  en  les  centralisant,  de  toutes  les 
sommes  libres  possédées  par  la  population.  Le  pouvoir  bol- 
chéviste ne  tarda  pas  à  s'en  rendre  compte,  et  pour  y  remé- 
dier, malgré  la  confiscation,  qui  eut  lieu  au  commencement, 
des  capitaux  privés  mis  en  comptes  courants,  ils  déclarè- 
rent que  les  dépôts  et  versements  faits  après  le  1"  janvier 
1918  pourraient  être  librement  retirés  et  ne  seraient  as- 
treints à  aucune  limitation.  Mais  la  confiance  dans  les  éta- 
blissements de  crédit  était  disparue  et  les  apports  ne  repri- 
rent pas. 

D'ailleurs,  la  situation  économique  difficile  dans  laquelle 
se  trouvaient  les  populations  urbaines  empêchait  aussi  la 
constitution  des   dépôts  ;  les   économies  étaient  devenues 


286  LA    RÉPUBLIQUE   DES    SOVIETS 

impossibles,  et  la  dépréciation  du  papier-monnaie  qui,  cha- 
que jour  allait  s'accentuant,  paralysait  tout  motif  à  Tépar- 
gne.  L'argent  disponible  était  en  hâte  réemployé  à  l'achat 
des  marchandises  et  des  biens  meubles  les  moins  exposés 
aux  confiscations,  aux  réquisitions  et  à  la  nationalisation. 

Le  pouvoir  soviétiste  qui  avait  échoué  à  tirer  profit, pour 
ses  fins  communistes,  de  l'annulation  des  dettes  de  l'Etat 
et  de  la  nationalisation  des  banques,  n^eut  pas  de  résultats 
meilleurs  dans  la  réalisation  des  deux  autres  mesures  pro- 
mises. Comme  nous  allons  le  voir,  il  n'a  pu  ni  supprimer 
les  impôts  indirects,  ni  réaliser  un  système  d'imposition 
directe  rationnelle  et  il  n'a  pu  en  particulier  effectuer  l'im- 
pôt tant  promis  sur  le  capital  et  sur  le  revenu. 


§  4.  —  Le  budget  de  l'état 

Les  finances  de  l'Etat  russe,  à  la  veille  de  la  guerre, 
pendant  la  guerre,  sous  le  Gouvernement  Provisoire  et  enfin 
pendant  le  Gouvernement  soviétiste,  peuvent  être  caracté- 
risées par  les  données  suivantes  : 

A  la  veille  de  la  guerre,  en  1913,  les  recettes  ordinaires 
de  l'Etat  étaient  de  3.440  millions  et  les  recettes  extraor- 
dinaires de  20  millions  et  les  dépenses  ordinaires  de  3.090 
millions  et  les  dépenses  extraordinaires  de  290  millions. 

Les  recettes  laissaient  donc  sur  les  dépenses  un  excédent 
de  70  millions. 

Durant  la  guerre,  sous  le  Gouvernement  tsariste  et  sous 
le  Gouvernement  Provisoire,  les  revenus  et  les  dépenses 
furent  modifiés  de  la  façon  suivante  (en  millions  de  rou- 
bles) : 
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i 

RBCBTTBS   BT  DEPBÎJSES 

1914 

1915 

• 

1916 

1917 

TOTAL 

Recettes  ordinaires  el  ex- 
traordinaires à  l'exclu- 
sion des  emprunts  .     . 

Emprunts  intérieurs,  ex- 
térieurs, bons  de  trésor 
à  court  terme.     .     .     . 

Total 

Dépenses  ordinaires  et  ex- 
traordinaires à  Texclu- 
sion    des    dépenses    de 
guerre  

Dépenses  de  guerre    .     . 

Total 

Déficit    .... 

2.961 
1.595 

3.060 
8.143 

4.335 
13  449 

5.028 
17.126 

L5.384 
40.313 

4.  556 

11.203 

17.784 

22.154 

55.697 

3.204 
1055 

2.855 

8.818 

3.527 
14.573 

5.046 
25 . 560 

14.662 
50.606 

4.859 

11.703 

18.100 

30.606 

65.268 

303 

500 

316 

8.453 

9.571 

Le  déficit  sus -indiqué  était  en  réalité  beaucoup  moins 
important. 

II  y  avait  d'abord  au  Trésor  une  encaisse  de  plus  d'un 
demi-milliard  de  roubles,  puis,  la  somme  des  billets  de  ban- 
que émise  du  25  octobre  1917  au  V  janvier  1918,  c'est- 
à-dire  après  la  chute  du  Gouvernement  Provisoire,  était  de 
6.901  millions  ;  de  sorte  que  le  déficit  total,  d'après  le  bud- 
get, se  montait,  au  1"  janvier  1918,  à  2.250  millions  de 
roubles. 

A  partir  du  1"  janvier  19 18,  l'activité  financière  du  pou- 
voir soviétiste  commença  à  s'exercer.  Les  dettes  de  l'Etat 
sont  annulées,  le  crédit  privé  est  nationalisé  et,  ce  qui  est  le 
plus  important,  les  opérations  militaires  sont  arrêtées.  On 
se  souvient,  qu'en  novembre  1917,  s'engagèrent  les  pourpar- 
lers de  paix  entre  le  Gouvernement  des  Soviets  et  l'Alle- 
magne. L'armée,  sans  attendre  une  démobilisation  organi- 
sée, se  débandait  et  au  moment  de  la  conclusion  du  traité 
de  paix  de  Brest-Litovsk,  il  ne  restait  plus,  sur  le  front, 
aucune  unité  militaire  d'une  importance  quelconque. 
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Voici  le  tableau  que  présentait  le  budget  de  l'Etat,  après 
une  année  de  la  domination  des  bolcheviks  et  de  leur  acti- 
vité économique. 

Recettes  et  dépenses  en   1918  (en  millions  de  roubles). 


RECETTES  ET  DEPENSES 

1"  semestre 

2«  semestre 

Total  de  l'année 

Recettes  (prévisions).     . 

2.852,7 

12.726,9 

15.879,6 

Dépenses  (prévisions)     . 

17.602,7 

29.074,1 

46.736,8 

Recettes  (réellement  per- 
çues)  

675 

i. 129,6 

1.804,6 

En    diminution    sur   les 
prévisions 

2,177,7 

11.597,3 

14.075,0 

Différence  entre  les  re- 

cettes   perçues  et   les 
dépenses  faites.Déficit. 

16.927,7 

27.945,5 

44.932,2 

Pour  le  premier  semestre  de  1919,1e  budget  de  la  Répu- 
blique soviétiste  est  caractérisé  par  les  données  suivantes  : 


Dépenses. 
Recettes  . 


50.702.627.888  roubles 
20.349.627.888        — 


Déficit 30.353.000.000  roubles 

Ainsi,  les  recettes  ordinaires  de  la  République  des  So- 
viets diminuèrent  en  1918  par  rapport  à  celles  de  1917  de 
64  Vo  (pour  1917  il  n'est  tenu  compte  que  des  revenus 
ordinaires  et  extraordinaires  sans  compter  les  emprunts) 
mais  les  dépenses  augmentèrent  de  52  %  (po^r  1^17  les 
dépenses  de  guerre  sont  aussi  comprises).  Le  déficit  qui,  en 
1917,  sous  le  régime  bourgeois  capitaliste,  avait  atteint 
8.438  millions  de  roubles  ou  27  Vo  de  la  somme  totale  du 
budget,  fut  porté,  pendant  la  première  année  du  pouvoir 
bolchéviste,  à  la  somme  de  44.932  millions,  soit  93  V,  de 
la  somme  totale  du  budget. 

Pendant  l'année  1919,  l'état  des  finances  continue  à  em- 
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pirer.  Les  données  ne  se  rapportant  qu'au  premier  semes- 
tre de  1919,  il  est  préférable  de  faire  séparément  la  com- 
paraison avec  les  deux  semestres  de  1918.  Les  dépenses 
et  le  déficit  progressèrent  de  la  façon  suivante  (en  millions 
de  roubles)  : 


PBRIODB 

DÉPENSES 

DÉFICIT 

"/o 

Vo 

1"  semestre  1918 

17.602 

100 

16.927 

100 

2»  semestre  1918 

29.074 

166 

27,915 

165 

'  1"  semestre  1919 

50.349 

286 

30.945 

182 

Cette  aggravation  continue  de  Tétat  des  finances  est  liée 
intimement  à  la  politique  économique  générale  du  pouvoir 
soviétiste.  Elle  résulte  tout  d'abord  de  la  politique  commu- 
niste des  bolcheviks  et  des  efforts  faits  par  eux  pour  na- 
tionaliser et  socialiser  toutes  les  branches  de  la  vie  écono- 
mique. 

Tandis  que,  parmi  les  dépenses,  le  rôle  prépondérant  re- 
vient aux  dépenses  affectées  à  la  réalisation  des  réformes 
communistes  ;  parmi  les  recettes  le  rôle  prépondérant  reste 
attribué  au  vieux  système  d'imposition. 

Les  prévisions  des  recettes,  pour  le  premier  semestre  1919, 
par  comparaison  avec  celles  pour  le  deuxième  semestre  de 
1918  offrent  le  tableau  suivant  : 


{Voir  tableau  page  suivante) 
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RECETTES 

2'  sem. 
1918 

en  millions 

"/o 

1"  sem. 
1919 

en   millions 

°/o 

Différence 
en  1919 

en   millions 

1"  Impôts  directs     .     . 

2°  Impôts  indirects.     . 

3°  Droits  et  taxes     .     . 

4°  Droits  régaliens  .     . 

5°  Domaine    de    l'État 
(mobilier  et  immobi- 
lier)      

6°  Revenus  divers  .     . 
Total.     .     .     . 

10.366,9 
393,2 
119,9 
751,0 

1.050,4 
45,2 

81,4 
3,0 
0,9 
5,9 

8,2 
0,3 

1.732,0 

2.572,1 

9  7,9 

810,6 

• 

14.789,2 
346,9 

8,5 

12,6 

0,4 

3,9 

72,6 
1,' 

—  8.634,9 
+  2.178,8 

—  22,0 
+         59,6 

+  13.738.8 
+       300,3 

12.726,9 

99,5 

20.349,6 

99,7 

+  7.622,7 

5.  —  Impôts  directs 


Comme  il  appert  du  tableau  précédent,  l'importance  des 
impôts  directs  est  devenue  minime  avec  le  développement 
de  la  politique  financière  du  pouvoir  bolchéYiste,  bien  que 
celui-ci  ait  espéré  tout  d'abord  baser  ses  recettes  budgé- 
taires exclusivement  sur  l'imposition  directe.  D'après  les 
prévisions  budgétaires,  les  impôts  directs  devaient,  pour  le 
second  semestre  1918^  procurer  plus  des  4/5  de  toutes  les 
recettes  prévues  ;  par  contre,  pour  le  premier  semestre 
1919,  les  impôts  directs  n'entrent  dans  le  budget  établi  que 
pour  1/12  du  revenu  global. 

Quelles  sont  les  raisons  de  ce  changement  ? 

Dans  sa  politique  financière,  aussi  bien  que  dans  sa  poli- 
tique économique,  le  pouvoir  soviétiste  est  guidé,  non  pas 
tant  par  les  calculs  économiques  et  financiers  ou  par  la  réa- 
lité des  choses,  que  par  des  calculs  purement  politiques  et 
démagogiques.  L'introduction  du  contrôle  ouvrier  fut  indis- 
pensable pour  faire  pénétrer,  dans  la  conscience  des  masses, 
l'idée  que  ce  sont  elles  les  maîtres  absolus  du  commerce  et 
de  l'industrie.  De  même,  le  pouvoir  soviétiste  se  crut  obligé 
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de  recourir  à  une  forte  imposition  du  capital  et  des  revenus 
pour  prouver  aux  masses  qu'il  lutte  aussi  avec  la  «  bour- 
geoisie »  dans  le  domaine  financier. 

Le  décret  du  30  octobre  19 tS  établissait  «  l'impôt  révo- 
lutionnaire extraordinaire  percevable  en  une  fois  ». 

La.  nécessité  de  cet  impôt  fut  motivée  dans  le  décret,  de 
la  manière  suivante  :  la  République  des  Soviets  se  trouve 
obligée , d'entretenir  une  grande  armée  rouge,  à  cause  delà 
situation  internationale  ;  cela  nécessite  «  des  sommes  colos- 
sales qui  ne  peuvent  pas  être  fournies  par  les  revenus  ordi- 
naires de  l'Etat  ».  La  bourgeoisie  urbaine  et  les  «  koulaki  » 
(mercantis  paysans)  ont  acquis,  durant  les  années  de  la 
guerre  impérialiste  et  continuent  à  gagner  encore  des 
sommes  énormes  par  une  spéculation  acharnée  sur  les  objets 
de  première  nécessité,  en  particulier  sur  le  blé.  «  Il  est  donc 
indispensable  que  ces  richesses  soient  immédiatement  en- 
levées aux  éléments  parasitaires  et  contre-révolutionnaires 
de  la  population,  et  qu'elles  soient  utilisées  aux  besoins 
immédiats  de  la  lutte  et  de  la  création  révolutionnaire,  » 
Pour  ces  raisons  le  Comité  Central  Exécutif  panrusse  a 
décidé  :  «de  frapper  les  groupes  possédants  de  la  population 
urbaine  et  agraire  d'un  impôt  de  10  milliards  de  roubles  »  ; 
cet  impôt  s'étend  à  tout  le  territoire  de  la  République,  il 
est  perçu  en  une  seule  fois. 

Les  traits  essentiels  de  cet  impôt  étaient  les  suivants  : 

1°  Cet  impôt  extraordinaire  devait  être  perçu  en  une  fois 
des  personnes  appartenant  aux  groupes  possédants  de  la 
population  urbaine  et  agraire  ; 

2°  En  étaient  exemptes  les  personnes  vivant  d'un  salaire, 
d'un  gage  ou  d'une  pension  inférieurs  à  1500  roubles  par 
mois  et  ne  possédant  pas  dargent  liquide  en  réserve  ; 

3°  En  étaient  exemptes  :  les  entreprises  nationalisées  ou 
municipalisées,  les  coopératives  de  consommation,  les  colo- 
nies communistes  agraires  ; 

4°  Les  listes  des  contribuables  devaient  être  dressées  par 
les  «  Comités  de  misère  »  (kombedi),  la  répartition  de  l'im- 
pôt entre  les  contribuables  devait  être  faite  par  les  Soviets 
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des  villages,  des  cantons  et  des  municipalités  «  de  manière 
à  ce  que  les  indigents  des  villes  et  des  campagnes  en  soient 
complètement  exemptés,  que  les  couches  moyennes  ne 
soient  que  faiblement  imposées  et  que  tout  le  poids  de  l'im- 
pôt soit  supporté  par  les  riches  des  villes  et  des  cam- 
pagnes »  ; 

5°  La  répartition  de  Timpôt  devait  être  effectuée  le  1"  dé- 
cembre au  plus  tard  ;  la  perception  devait  être  terminée  le 
15  décembre  1918. 

C'est  dans  l'espoir  de  la  perception  des  10  milliards  atten- 
dus de  cet  impôt  extraordinaire  que  la  somme  totale  des 
revenus  en  prévision  avait  été,  pour  le  deuxième  semestre 
1918,  porté  dans  le  budget  à  la  somme  de  13  milliards. 
Mais  cette  mesure  ne  se  trouva  être  réalisée  que  sur  le  papier. 

Au  Congrès  des  représentants  des  Comités  locaux  des 
finances,  en  mai  1919  à  Moscou,  le  rapporteur  M.  Tchouts- 
kaief  a  attribué  l'échec  de  l'impôt  à  trois  causes  :  «  D'abord 
l'impôt  devait  être  perçu  dans  une  période  de  temps  qui 
était  trop  courte  ^,  le  côté  technique  de  la  répartition  et  de  la 
perception  n'en  fut  pas  élaboré,  ce  qui  a  contribué  à  l'im- 
popularité de  l'impôt  parmi  les  vastes  couches  de  la  popu- 
lation. En  second  lieu,  en  province,  sur  place,  les  organes 
techniques  financiers  et  les  organisations  politiques  man- 
quaient de  contact  entre  elles.  Enfin  ce  fut  une  erreur  de 
fixer  aussi  haut  la  somme  globale  de  l'impôt.  Les  sommes 
à  percevoir  étaient  tellement  dén^iesurées  que  cela  ne-  pou- 
vait pas  ne  pas  empêcher  le  succès  de  l'impôt  '.  » 

Ce  ne  sont  d'ailleurs  pas  là  les  causes  les  plus  graves  de 
l'échec  subi  par  cet  impôt  ;  il  y  en  avait  d'autres  bien  plus 
essentielles.  Percevoir,  en  une  fois,  dans  les  conditions  rus- 
ses, un  impôt   de    10    milliards,  est   chose    bien   difficile. 


1.  Le  décret  fut  promulgué  le  30  octobre  1918,  la  répartition  devait 
être  achevée  le  1"  décembre,  la  perception  le  15  décembre,  ce  qui  veut 
dire  qu'en  six  semaines  devait  être  réalisée  une  mesure  financière  nou- 
velle inusitée  qui  n'avait  pas  de  précédent  en  Russie. 

2.  Compte  courant  du  deuxième  Congrès  financier  panrusse,  Moscou, 
mai  1919  ;  Odessa,  1919,  p.  29. 
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D'après  les  statistiques  faites  préalablement  à  l'introduction 
de  l'impôt  sur  le  revenu,  avant  la  Révolution,  il  fut  établi 
que,  de  la  somme  totale  du  revenu  national  estimé  à  15  mil- 
liards par  an,  il  ne  pourrait  en  être  imposé  que  1/5  environ 
soit  2,0  milliards  de  roubles.  Ce  revenu  imposable  se  trou- 
vait réparti  entre  690.000  contribuables  et  seulement 
30.000  contribuables  (ou  4,6  %  du  nombre  total)  avaient 
un  revenu  dépassant  10.000  roubles  par  an  et  devaient 
payer  1.070  millions  de  roubles  d'impôt  ;  ce  qui  revient  à 
dire  que  ces  contribuables  qui  possédaient  les  40  "/'o  du  to- 
taldu  revenu  national  supportaient  60  °/o  du  total  de  l'impôt. 

Sous  le  régime  soviétiste,  ce  fut  justement  ce  groupe  le 
plus  aisé  de  la  classe  capitaliste  qui  subit  les  pertes  les  plus 
grandes.  L'ancienne  bourgeoisie  des  villes  eut  à  supporter 
toutes  sortes  de  vexations. 

Après  que  toutes  les  grandes  fortunes  eurent  été  confis- 
quées, que  leurs  propriétaires  furent  les  victimes  de  la  ter- 
reur ou  de  persécutions  sans  trêve,  il  était  naïf  de  s'attendre 
à  recevoir  quoi  que  ce  fût  des  classes  possédantes.  Perce- 
voir l'impôt  de  biens  nationalisés  et  municipalisés  eût  été 
irréalisable  et  naturellement  illogique.  L'Etat,  propriétaire 
des  biens  nationalisés  aurait  dû  se  payer  l'impôt  à  soi-même. 
Mais  ces  biens  transférés  à  l'Etat  non  seulement  cessèrent 
de  rapporter  un  revenu  quelconque,  mais  de  plus  ils  devin- 
rent la  cause  d'un  déficit  considérable. 

Chaque  impôt  sur  le  capital  ou  sur  le  revenu  ne  peut 
fournir  des  sommes  importantes  qu'au  cas  où  il  arrive  à 
frapper  de  vraiment  grosses  fortunes.  Or,  comme  les  grosses 
fortunes  avaient  été  ou  anéanties  ou  enlevées  à  leurs  pro- 
priétaires, les  pouvoirs  soviétistes  n'eurent  plus  qu'à  mettre 
leurs  espoirs  dans  l'imposition  des  paysans  propriétaires, 
c'est-à-dire  de  toute  la  propriété  foncière  paysanne.  C'était 
encore  l'époque  où  le  pouvoir  bolchéviste  considérait  les 
paysans  comme  appartenant  dans  leur  majeure  partie  à  la 
classe  des  propriétaires  et  passibles,  comme  tels,  de  toutes 
sortes  de  confiscations,  contributions,  répressions,  tout 
comme  la  grande  bourgeoisie.  C'est  là  la  raison  pour  laquelle 
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les  grandes  masses  paysannes  furent  frappées,  avec  une 
telle  légèreté,  de  cet  énorme  impôt  sur  le  capital.  Et  bien 
entendu  l'impôt  ne  donna  rien  du  tout.  La  perception  des 
impôts  directs  est  toujours  difficile  à  obtenir  des  paysans, 
mais  dans  ce  cas  particulier,  la  difficulté  était  rendue  encore 
plus  grande  par  l'aversion  des  paysans  pour  cet  impôt.  En 
admettant  même  qu'ils  eussent  consenti  à  le  vouloir  payer, 
jamais  la  somme  de  10  milliards  n'eût  pu  être  réalisée.  Les 
bolcheviks  se  virent  donc  bientôt  dans  la  nécessité  d'aban- 
donner leur  essai  avorté,  et  eux,  qui  s'attaquèrent  au  Gou- 
vernement Provisoire  en  lui  reprochant  un  manque  de 
politique  financière  démocratique,  ils  durent  avouer  leur 
propre  impuissance. 

Par  un  nouveau  décret,  le  17  avril  1919,  furent  exonérés 
du  payement  de  l'impôt  extraordinaire  tous  les  «  paysans 
moyens  »  qui  se  trouvaient  être  imposés  pour  une  somme 
moindre  que  celle  fixée  par  le  décret  précédent.  Ceux  des 
contribuables  qui  étaient  imposés  pour  une  somme  trois  fois 
supérieure  au  taux  minimum  de  l'impôt  virent  leurs  im- 
positions diminuées  de  moitié  ;  ceux  qui  étaient  frappés  d'un 
impôt  cinq  fois  plus  grand  que  le  minimum  n'avaient  plus 
à  en  payer  que  les  3/4  \ 

Vers  le  milieu  de  1919,  il  avait  été  perçu  à  peine  500  mil- 
lions de  cet  impôt  extraordinaire.  Voici  des  données  qui 
montrent  à  quel  point  les  prévisions  restèrent  au-dessous 
de  la  réalité  : 

Sommes  à  percevoir    Sommes  réellement  f)erçues 
GouvERN-EsiE.vTS  d'après  le  décret  en  mai  1919 

En  millions  de  roubles 

(iouvernement  de  Moscou.     .  1.000                                   4,8 

Ville  de  Moscou 2.000  25           • 

Gouvernement  de  Pétrograd .  500  11 

Ville  de  Pétrograd    ....  1.500  9,1 

Gouvernement  de  Samara.     .  400  44,1 

Gouvernement  de  Saratoff    .  400  18,9 

Gouvernement  de  Koursk.     .  380  19,6 

Gouvernement  de  TambofT    .  360  54 

Gouvernement  de  Voronège.  350  14,8 

Gouvernement  de  Viatka  .     .  300  133,2 

A   reporter  7.190  334,5 

1.  EconomiicheskaÏH  Jizn,  n»  7",  17  avril  1919. 
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Report.  7.190  334,5 

Gouvernement  d'Orcl   .     .     .  250  71,3 
Gouvernement  de  Nijni-Nov- 

gorod 220  46,3 

Gouvernement  de  Kazan   .     .  200  65,3 

Gouvernement  de  Perm     .     .  -  200                                       0 

Gouvernement  de  Riasan.     .  155  39,3 

8.215  millions  556,7    millions 

Ainsi,  la  tentative  de  faire  de  l'imposition  directe  la  base 
du  budget  ne  réussit  pas,  et  Ton  comprend  que  les  recettes 
du  second  semestre  1918  qui  étaient  prévues  devoir  être  de 
13  milliards  ne  furent  que  de  1.129.600.000  roubles. 

Le  Gouvernement  bolchéviste,  non  seulement  n'a  pas  été 
capable  d'introduire  de  nouveaux  impôts  directs,  mais  encore 
il  s'est  montré  impuissant  à  réformer  les  impôts  directs 
déjà  existants.  Ce  qui  est  pire,  il  s'est  montré  incapable  de 
percevoir  les  impôts  directs  que  percevait  déjà  le  Gouver- 
nement qui  l'avait  précédé.  Le  ministre  des  finances  du 
Gouvernement  Provisoire,  Chingariefî,  assassiné  par  les  bol- 
cheviks comme  «  contre-révolutionnaire  »,  comptait  que 
l'impôt  direct  sur  le  revenu,  réformé  par  lui,  rapporterait 
environ  un  milliard.  Le  Gouvernement  soviétiste  escomptait 
de  cet  impôt,  pour  le  premier  semestre  1919,  400  millions 
de  roubles,  ce  qui,  étant  donné  la  dépréciation  du  papier- 
monnaie,  signifiait  une  diminution  considérable. 

Le  27  mars  1919,  l'impôt  direct  sur  le  revenu  fut  ré- 
formé ;  le  nouveau  décret  apportait  à  la  nouvelle  loi  les 
modifications  suivantes  :  il  établit  un  nouveau  système  et 
un  nouveau  plan  d'évaluation  des  taux  de  l'impôt  ;  il  intro- 
duisit un  nouveau  «  principe  de  territorialité  »  en  répartis - 
sant  les  gouvernements  et  les  régions  de  la  République 
soviétiste  en  quatre  catégories  ayant  un  différent  taux  d'im- 
position. Le  système,  d'après  lequel  les  contribuables  étaient 
répartis  en  différentes  catégories,  suivant  leur  revenu,  fut 
remplacé  par  un  système  de  proportionnalité.  Le  minimum 
imposable  est  relevé  de  1.000  roubles  à  3.000  et  6.000  rou- 
bles suivant  la  région  ;  les  gros  revenus  ne  sont,  plus  impo- 
sés, mais  confisqués  ;  dans  certaines  régions  les  revenus 
atteignant  48.000  roubles  tombent  sous  le  coup  de  cette 
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mesure.  L'imposition  sur  les  revenus  petits  et  moyens  est 
considérablement  diminuée.  Le  principe  de  territorialité, 
introduit  dans  le  système  de  contribution  par  la  réforme 
soviétiste,  devint  la  cause  d'abus  multiples.  Les  bolcheviks 
ont  négligé  le  principe  reconnu  par  la  science  financière 
d'après  lequel  l'impôt  doit  porter  sur  le  revenu  dans  son 
intégralité,  indépendamment  des  sources  dont  il  provient.  En 
introduisant  leur  nouveau  principe,  des  financiers  soviétistes 
rendirent  le  principe  de  l'imposition  progressive  inapplicable. 
Le  résultat  de  tout  ceci  est  que  l'impôt  sur  le  revenu  ne 
donne  à  la  République  soviétiste  que  des  sommes  dérisoires. 

Le  Gouvernement  soviétiste  n'introduisit  qu'un  seul 
nouvel  impôt  direct  et  il  porte  les  traits  caractéristiques 
des  impositions  du  Moyen-âge.  Le  décret  du  30  octobre  1918 
imposa  aux  cultivateurs  des  «  redevances  en  nature  con- 
sistant dans  la  livraison  à  l'Etat  d'une  partie  des  récoltes  ». 

«  Le  principe  proclamé  dans  la  loi  sur  la  socialisation  des 
terres,  d'après  lequel  la  répartition  des  terres  doit  être  faite 
d'après  les  normes  égalitaires  du  travail  et  de  la  consom- 
mation n'a  pas  encore  été  réalisé  sur  toute  l'étendue  du 
territoire  de  la  République  soviétiste.  Des  paysans  aisés, 
est-il  dit  dans  les  motifs  de  ce  décret,  continuent  dans  cer- 
tains endroits  à  posséder,  comme  auparavant,  des  parcelles 
de  terre,  meilleures  et  plus  grandes  ^ue  d'autres  ;  ils  en 
tirent  non  seulement  ce  qui  est  nécessaire  à  leur  existence, 
mais  encore  un  superflu  considérable.  » 

<  D'autre  part,  l'Etat,  après  quatre  années  de  guerre,  se 
trouve  dans  une  grande  pénurie  de  produits  agricoles  ;  il 
est  donc  obligé  d'introduire  des  redevances  en  nature  qui 
incomberont  à  la  couche  la  plus  aisée  des  paysans.  Si  l'Etat 
conservait  les  anciennes  formes  de  l'imposition  payable  par 
les  cultivateurs,  et  ne  tirait  d'eux  que  des  impôts  pécu- 
niaires établis  d'après  le  principe  de  l'égalité  de  tous  les 
paysans,  cela  reviendrait  au  maintien  de  la  possibilité,  pour 
les  riches,  d'opprimer  les  pauvres.  » 

«  C'est  pourquoi  le  Comité  Central  Exécutif  panrusse  a 
décidé  de  frapper  au  profit  de  l'Etat  les  cultivateurs  dispo- 
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sant  d'un  superflu  de  produits  de  consommation,  d'une  rede- 
vance en  nature  consistant  en  une  part  des  produits  récol- 
tés ». 

La  perception  de  ces  redevances  devait  s'effectuer  de  la 
manière  suivante  :  la  quantité  de  produits  à  livrer  devait 
être  prélevée  sur  les  produits  superflus  du  cultivateur  con- 
tribuable, en  tenant  compte  de  la  propre  consommation  de 
celui-ci,  de  la  surface  de  ses  terres  et  de  la  quantité  de  bé- 
tail possédé.  Le  propriétaire  ne  possédant  que  juste  la  quan- 
tité de  terre  et  de  bétail  nécessaire  à  sa  consommation  était 
exonéré  du  payement.  Pourtant  les  Soviets  locaux  avaient 
le  pouvoir,  en  cas  de  besoin,  de  prélever  même  de  ceux-là 
ce  nouvel  impôt  qui  en  somme  n'est  pas  une  réforme  finan- 
cière. Il  ne  répond  à  la  réalisation  d'aucune  mesure  ayant 
trait  à  la  politique  communiste.  Il  n'est  à  vrai  dire  qu'une 
réquisition  ayant  la  forme  de  redevances  en  nature  et  de 
prestations  obligatoires  que  le  paysan  devait  fournir,  comme 
en  temps  de  guerre.  Cet  impôt  nous  prouve  seulement  l'in- 
capacité des  organes  gouvernementaux  du  ravitaillement  à 
procurer  à  la  population  les  produits  de  consommation 
nécessaires  à  ses  besoins.  Certainement  au  point  de  vue  de 
la  politique  sociale,  cette  réquisition  du  surplus  des  produits 
s'il  s'agit  de  les  employer  au  profit  de  l'Etat  est  beaucoup 
moins  rationnelle  qu'une  imposition  pécuniaire  frappant  le 
paysan  aisé,  chez  lequel  des  quantités  énormes  de  papier- 
monnaie  se  trouvaient  accumulées. 

Pour  le  premier  semestre  1919,   les  sommes  prévues  à 

percevoir  des  impôts  directs  se  trouvaient  réparties  de  la 

façon  suivante  : 

1"  Impôt  d'Etat  sur  le  revenu  .     .     .  400.000.000  roubles 
2^  Redevances  paysannes  en  nature    .  850.000.000  — 
3^  Impôts  fonciers  et  immobiliers .     .  4.501.000  — 
4"  Taxes  sur  le  commerce  et  l'indus- 
trie       376.900.000  — 

5°  Taxes  sur  le  revenu  des  valeurs  mo- 
bilières       600.000  — 

6"  Impôt  extraordinaire  sur  les  classes 

possédantes 100.000.000  — 

Total 1.730.001.000  roubles 
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Si  on  déduit,  de  la  somme  totale,  les  redevances  en  na- 
ture, évaluées  à  850  millions,  il  ne  reste  que  882  millions 
provenant  des  impôts  directs  proprement  dits,  c'est-à-dire 
7,3  "/o  du  budget  total.  C'est  ce  que  les  impôts  directs  rap- 
portaient sous  le  régime  tsaristc. 


§  6.  —  Impôts  indirects 

Tout  autre  fut  le  sort  des  impôts  indirects  qui,  aujour- 
d'hui, tiennent,  dans  les  finances  so^iétistes  communistes, 
une  place  bien  plus  importante  que  celle  occupée  par  les 
impôts  directs. 

Les  bolcheviks,  pour  expliquer  la  diminution  de  l'impor- 
tance de  l'imposition  directe,  prétendent  qu'elle  perd  toute 
sa  raison  d'être  une  fois  que  les  différentes  branches  de 
l'industrie  et  du  commerce  ont  été  nationalisées  et  que  les 
revenus  ou  profits  qui  en  étaient  tirés  par  les  bourgeois  et 
que  l'Etat,  sous  le  régime  capitaliste,  confisquait  partielle- 
ment par  voie  d'imposition  directe,  se  trouvent  être  main- 
tenant directement  perçus  par  lui  des  entreprises  nationa- 
lisées. 

Ce  raisonnement  perd  toute  valeur  une  fois  appliqué  à 
l'imposition  indirecte.  Le  Gouvernement  soviétiste  a  main- 
tenu tous  les  impôts  indirects  qui  existaient  déjà  en  Rus- 
sie sous  l'ancien  régime  ;  les  droits  d'accise  sur  l'alcool,  les 
boissons,  le  tabac,  les  cartouches  à  cigarettes,  le  sucre,  le 
thé,  le  naphte,  les  allumettes.  Il  introduisit,  en  plus,  un 
impôt  spécial  sur  tous  les  produits  alimentaires  et  les  arti- 
cles de  consommation  qui,  jusqu'ici,  étaient  restés  libres 
d'impôts. 

Sous  la  dénomination  de  «  prélèvements  faits  en  faveur 
de  l'Etat  sur  d'autres  objets  de  consommation  »,  il  existe 
aujourd'hui  un  impôt  indirect  sur  le  pain,  la  viande,  la 
chaussure,  l'habillement  et  en  général  sur  tous  les  articles 
dont  la  distribution  incombe  au  commissariat  du  ravitaille- 
ment. Aujourd'hui,  le  citoyen  de  la  République  des  Soviets 
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se  trouve  écrasé  d'un  fardeau  d'impôts  indirects  non  moins 
lourd  que  celui  sous  lequel,  en  son  temps  en  Angleterre, 
ployait  le  sujet  de  la  reine  Elisabeth.  Il  est  vrai  que,  étant 
donné  la  désorganisation  et  la  vénalité  qui  sont  de  règle 
dans  l'administration  soviétiste,  ces  impôts  n'étaient  très 
souvent  pas  payés. 

Parmi  les  recettes  prévues  pour  le  premier  semestre  1919 
figurent  les  impôts  indirects  suivants  : 

Droits  sur  ralcool  et  les  boissons  .     .  11.714.000  roubles 

—  sur  le  tabac  .     ......  201.300.000  — 

—  sur  les  cartouches  à  cigarettes.  12.823.000  — 

—  sur  le  sucre 1.073.000  — 

—  sur  le  thé 25.001.000  — 

—  sur  le  naphte 10'. 007. 000  — 

—  sur  les  allumettes 45,016  000  — 

—  dédouane 15.250.000  — 

Recettes  des  perceptions  faites  au  pro- 
fit de  1  Etat  sur  d'autres  articles 

de  consommation  non  cités  dans 

les  paragraphes  précédents.     .     .     2.250.030.000       — 

Total 2.572.184.000  roubles 

A  ces  impôts  indirects,  il  faut  encore  ajouter  d'autres 
droits  qui,  en  fait,  ne  sont,  eux  aussi,  pas  autre  chose  que 
des  impôts  indirects. 

Droits  de  timbre,  d'enregistrement,  de 

greffe   53.631,400  roubles 

Droits  de  mutation 1,200.000       — 

Droits  sur   les  marchandises   embar- 
quées et  dans  les  ports   ....  500.000       — 

Droits  sur  le  transport  des  voyageurs 

et  des  marchandises 29.000.000       — 

Droits  sur  les  assurances  contre  l'in- 
cendie   3.500,000       — 

Droits  divers 10,107,700       — 

Total 97,939.100  roubles 

On  voit  que  les  impôts  indirects  s'élèvent  à  une  somme 
de  plus  de  2.670  millions  soit  12,6  %  du  budget;  la  place 
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qu'ils  occupent  n'est  donc  pas  moindre  que  celle  qu'ils  occu- 
paient sous  l'ancien  régime.  Alais  maintenant  ils  se  trouvent 
être,  pour  la  population,  un  fardeau  bien  plus  lourd. 

L'Etat  soviétiste  n'arrivant  pas  à  vaincre  ses  difficultés 
budgétaires  par  l'imposition  directe  et  indirecte,  c'est  à  la 
nationalisation  qu'il  essaya  d'avoir  recours  pour  faire  face  à 
la  majeure  partie  de  ses  dépenses. 

Mais,  le  plus  souvent,  cette  nationalisation  n'était  pas 
autre  chose  qu'un  monopole  fiscal  ordinaire,  lui-même  une 
forme  de  l'impôt  indirect.  Et  il  faut  bien  le  dire,  nulle  part 
et  jamais  l'élément  fiscal,  impliqué  dans  le  monopole,  n'a 
joué  un  rôle  aussi  prépondérant  que  dans  la  politique  finan- 
cière soviétiste.  C'est  ainsi  que  le  sucre  dont  le  prix  de  re- 
vient, dans  les  fabriques  nationalisées,  était,  en  1919,  de 
85  roubles  le  poud  pour  le  sucre  brut  et  de  120  roubles  pour 
le  sucre  raffiné  se  débitait,  au  monopole  de  l'Etat,  au  prix  de 
184  et  de  200  roubles  le  poud,  le  fisc  prélevant  ainsi 
100  roubles  par  poud  pour  le  sucre  brut  et  80  roubles  pour 
le  sucre  raffiné  \  c'est-à-dire  de  50  à  60  fois  la  valeur  des 
droits  d'accise  d'avant  guerre. 

Certainement  aucun  gouvernement  bourgeois  n'eût  osé 
introduire  un  impôt  indirect  aussi  démesuré  et  il  est  remar- 
quable que  les  financiers  soviétistes  ne  considèrent  nulle- 
ment ce  genre  d'imposition  comme  incompatible  avec  les 
principes  de  la  politique  financière  socialiste. 

Au  Congrès  financier  panrusse  fut  votée  une  résolution 
qui  contient  le  passage  suivant  ;  «  L'imposition  des  objets 
de  première  nécessité,  facile  à  réaliser  et  susceptible  de 
fournir  en  peu  de  temps  des  recettes  considérables,  doit  être 
introduite  dans  le  système  d'impôts  de  la  République  des 
Soviets  »  '.  De  plus  l'introduction  de  prestations  en  nature 
fut  aussi  jugée  nécessaire,  pour  la  réfection  des  routes,  des 
ponts  et  des  chaussées  \ 

1.  Economitcheskaïa  Jizn,  n"  70,1"  avril  1919. 

2.  Compte  rendu  du  Conjurés  pinrusse,  section  financière.  Odessa.  1919, 
p.  37. 

3.  Ibidem,  p.  35. 
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En  d'autres  mots,  le  pouvoir  soviétiste  faisait  retour  aux 
méthodes  d'imposition  du  Moyen-âge. 

L'imposition  indirecte  n'est  nullement  abolie  dans  la 
République  socialiste  des  Soviets.  Au  contraire  elle  y  atteint 
une  ampleur  extraordinaire.  Même  les  revendications  les 
plus  minimes  du  programme  d'Erfurt,qui  continue  à  servir 
de  directive  aux  partis  socialistes,  ne  furent  réalisées  par 
le  Gouvernement  des  Soviets. 


§  7.  —  La  politique  de  nationalisation 

Les  revenus  provenant  des  biens  mobiliers  et  immobi- 
liers de  l'État,  faisant  partie  de  son  «  domaine  »,  prirent 
une  importance  capitale  parmi  les  recettes  de  l'Etat.  Ces 
biens  sont  les  forêts,  les  chemins  de  fer,  la  flotte,  les  écono- 
mies agricoles  soviétistes,  toutes  les  entreprises  indus- 
trielles et  commerciales  nationalisées,  les  transports,  le 
crédit  et  aussi  les  organisations  de  ravitaillement. 

Pour  le  premier  semestre  1919,  les  prévisions  de  ces 
recettes  s'élevaient  à  une  somme  de  14.700  millions  de  rou- 
bles, soit  3/4  de  la  somme  totale  des  recettes  prévues,  alors 
qu'autrefois  sous  l'ancien  régime  ces  recettes, bien  qu'elles 
occupassent  une  place  prépondérante  dans  le  budget,  ne 
rapportaient  que  30,5  %  du  total  des  recettes  —  en  1913 
par  exemple. 

Les  modifications  dans  les  recettes  des  biens  mobiliers  et 
immobiliers  de  l'Etat  sont  les  suivantes  : 


{Voir  tableau  page  suivante) 
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DOMAINE   DE    l'ÉTAT 

(mobilier  et  immobilier) 


1913 


en  millions 

de  roubles 


1°  Fermages   et    conces- 
sions de  droits  d'exploi 
tation 


2»  Forêts 

3»  Chemins  de  fer  de  l'Etat 

4"  Usines,  établissements 
techniques  et  magasins 
de  l'Etat 


5°  Produit  des  valeurs  mo- 
bilières, appartenant  à 
l'Elat  et  bénéfices  sur 
opérations  de  banque.     . 

6°  Flotte  fluviale  nationa- 
lisée      


7»  Flotte  maritime  natio- 
nalisée  


8*  Domaines   agricoles    de 
l'Etat 


40,6 

92,4 

850,2 

26,0, 
44,5 


1916 


en  millions 

de  roubles 


9°  Industrie    nationalisée. 

10°  Commerce   nationalisé. 

Total 


1.043,- 


41,6 
95,9 

742,4 

23,6 
124 


1918 


en  millions 

de  roubles 


1919     II 

premier 

semestre 

en  millions 

de  roubles  i 


1.030,8 


6," 

40,0 

638,7 


1,5 

250 

250,0 

300,0 

6,0 
» 

2,0 
1,0 

» 

5 

812,1 

» 

6 

.500,0 

944,7 


421,0 
164,3 
894,0 

444,8 


14.784,2 


Gomme  on  le  voit,  c'étaient  les  chemins  de  fer  qui  autre- 
fois fournissaient  les  plus  gros  revenus.  Ils  étaient  en  1913 
de  81,4  "  0  ;  en  1916:  71  Vo  ;  en  1918  :  67  Vo  de  tous  les 
revenus  des  biens  de  TEtat. 

En  1919  ce  revenu  ne  représente  plus  que  Coi  c'est  là 
une  diminution  de  revenus  non  seulement  relative  mais 
aussi  absolue,  car  il  faut  tenir  compte  du  relèvement  consi- 
dérable des  tarifs  effectué  pendant  la  guerre  et  pendant  la 
révolution  ainsi  que  de  la  dépréciation  de  l'argent.  Sous  le 
régime  des  Soviets,  les  chemins  de  fer  devinrent  des  entre- 
prises déficitaires  par  excellence.  Dans  le  chapitre  qui  traite 
des  transports  ce  fait  a  été  expliqué  et  les  résultats  finan- 
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ciers  de  la  gestion  des  chemins  de  fer  par  les  Soviets  ont 
été  fournis. 

Voici  encore  quelques-uns  des  chiffres  qui  montrent  avec 
évidence  Téchec  total  de  la  politique  des  Soviets  dans  la 
gestion  des  chemins  de  fer. 


1 

'    A>\NÉE3 

RECETTES 

En   millions 
de  roubles 

DÉPENSES 

£n  millions 
de  roubles 

DÉFICIT 

En  millions 
de  roubles 

1918.  1"  moitié  .     .     .     . 

1918.  2»  moitié     .... 

1919.  i"  moitié  .... 
1919.  2^  moitié    .... 
1920 

Total 

641 

413 

913 

1.651 

18.954 

3.393 

3.750 

5.073 

10.826 

70.220 

2.752 
3.337 
4.160 
9.175 
51.266 

22.572 

93.262 

70.690 

Une  autre  entreprise  qui,  jusqu'ici,  n'avait  jamais  été  défi- 
citaire, devint  sous  la  gestion  du  pouvoir  soviétiste  la  cause 
d'un  gros  déficit.  Ce  sont  les  Postes  et  les  Télégraphes. 

Voici,  comparé  au  budget  de  1913,  le  budget  du  Com- 
missariat des  Postes  et  Télégraphes   sous  les  bolcheviks  : 


nlFFÉRENCB 

ANNÉES 

RECETTES 

en  millions 
de  r  cables 

DÉPENSES 

en  millions 
de  roubles 

en  millions 
de  roubles 

en  o'o 
relative- 
ment aux 
dépenses 

1913      . 

120,9 

80,2 

+     40,7 

+   50 

1  1918      . 

337,3 

916,8 

589,5 

—  67 

1919  V 

semestre.     .     ,     . 

60,6 

573,1 

—  512,5 

—  89,3 

La  Vie  Économique  constate  d'ailleurs  que  les  «  services 
des  Postes  et  Télégraphes   qui,   autrefois,  rapportaient  à 
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l'État  de  gros  revenus,  se  trouvent  maintenant  fortement 
déficitaires,  bien  que  durant  les  deux  ou  trois  dernières 
années  les  tarifs  des  postes,  télégraphes  et  [téléphones  aient 
été  fortement  augmentés  ». 

Quand  on  voit  que  le  pouvoir  soviétiste  n'a  pas  été  à 
même  de  maintenir  des  services  anciennement  établis,  bien 
organisés  et  prospères,  il  n'y  a  pas  lieu  d'être  étonné  en 
voyant  les  résultats  encore  plus  piteux  de  leurs  expériences 
communistes. 

Nous  avons  déjà  mentionné  que  le  Gouvernement  s'atten- 
dait à  recevoir  des  entreprises  nationalisées  un  revenu  de 
14  milliards  ;  en  réalité,  ces  revenus  furent  absorbés  par 
des  dépenses  qui  lui  étaient  bien  supérieures  et  le  Gouver- 
nement eut  à  faire  face  au  déficit  énorme  qui  en  est  résulté. 
Voici  les  données  qui  caractérisent  les  résultats  de  la  poli- 
tique communiste  pendant  le  premier  semestre  1919  : 


DÉSIGNATION 

RECETTES 

en  millions 
de  roubles 

DÉPENSES 

en  millions 
de  roubles 

l»  Entreprises  nationalisées 

2"  Services  de  ravitaillement 

3°  Voies  et  Communications 

Total 

5.812 
6.500 
1.196 

10,976,6 
8,152,9 
5.072,9 

13.508 

24.102,4 

Ainsi,  la  nationalisation  des  entreprises  et  les  mesures 
se  rapportant  à  la  politique  communiste  amenèrent  un  défi- 
cit de  10,6  milhards,  ce  qui  est  environ  le  tiers  du  déficit 
total  prévu  au  budget  pour  le  premier  semestre  de  1919. 

Ce  ne  sont  donc  pas  les  entreprises  et  les  services  de  l'État 
qui  procurent  à  celui-ci  les  sommes  qui  lui  sont  nécessaires  ; 
aussi  n'est-ce  pas  sur  eux  qu'en  réalité  l'actif  du  budget  est 
basé.  Gomme  nous  l'avons  démontré,  l'imposition  directe  ne 
les  lui  procure  pas  non  plus,  seuls  les  impôts  indirects  rap- 
portent un  revenu  net  et  c'est  pourquoi  le  Gouvernement 
des  Soviets  se  voit  obligé,  quand  il  s'agit  de  faits  et  non 
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plus  de  mots,  de  baser  sur  eux  son  budget,  tout  comme  le 
faisait  l'ancien  régime. 

Les  programmes  des  partis  socialistes  ont  toujours  sou- 
tenu que,  lorsque  l'Etat  aurait  obtenu  mainmise  sur  les  dif- 
férentes branches  de  l'économie  nationale^  il  serait  en  état 
d'en  tirer  des  profits  suffisants  lui  permettant  de  renoncer 
à  Tancien  système  d'impôts  du  régime  capitaliste.  Mais,  pour 
que  cette  thèse  puisse  se  réaliser,  il  est  nécessaire,  bien  en- 
tendu, que  la  production  ne  s'arrête  pas.  C'est  seulement 
à  cette  condition  que  le  problème  financier  peut  être  résolu 
par  la  politique  économique.  Or,  pour  le  Gouvernement  des 
Soviets,  le  problème  financier  s'est  trouvé  être  extrêmement 
compliqué.  A  la  charge  de  l'Etat  se  trouvent  toutes  choses 
et  toutes  gens.  Les  fonctionnaires,  les  employés,  les  ouvriers 
vivent  aux  dépens  de  l'État  sans  produire  dans  l'économie 
nationale  aucune  valeur  effective.  La  politique  du  ravitail- 
lement qui  consiste  dans  la  nationalisation  de  tout  le  com- 
merce des  objets  de  consommation  et  qui  maintient  la 
population  dans  un  état  de  famine  chronique  se  traduit 
dans  le  budget  de  l'État  par  un  déficit  de  2  milliards. 
Elle  met  par  contre  à  sa  charge  plusieurs  centaines  de  mil- 
liers d'employés  soviétistes.  Les  entreprises  nationaUsées, 
comme  on  l'a  vu,  ne  sont  pas  en  état  de  subvenir  à  leurs 
propres  frais  ;  elles  ressemblent  à  des  œuvres  philanthro- 
piques, il  est  vrai  d'un  genre  spécial,  à  d'énormes  institu- 
tions de  prévoyance  sociale. 

Dans  ces  conditions,  la  nationalisation  ne  peut  donner 
qu'un  déficit  énorme  à  l'État  qui,  ayant  à  sa  charge  des 
centaines  de  milliers  d'employés,  a  besoin  de  ressources  im- 
menses. Et  comme  la  production  nationalisée  ne  crée  pas 
ces  movens,  le  problème  financier  comme  par  le  passé  garde 
son  importance  indépendante. 

Au  deuxième  Congrès  financier  panrusse,  en  mai  1919, 
les  financiers  soviétistes,  non  seulement  déclarèrent  qu'il 
était  indispensable  de  maintenir  les  impôts  directs  et  indi- 
rects, mais  encore  réclamèrent  l'imposition  des  entreprises 
nationalisées  et  municipalisées. 

20 


306  LA  RÉPUBLIQUE  DES  SOVIETS 


§  8.  —  Dépenses  de  l'État 

Le  passif,  comme  l'actif  du  budget  de  la  République  des 
Soviets,  a  gardé  tous  les  traits  de  l'ancien  régime.  La  déno- 
mination de  la  plupart  des  dépenses  est  aussi  restée  la 
même.  Parmi  les  diverses  catégories  de  dépenses,  comme 
sous  l'ancien  régime,  les  plus  importantes  sont  restées  celles 
qui,  semble-t-il,  devraient  ne  pas  trouver  place  dans  une 
République  socialiste.  Gomme  on  le  verra  dans  le  tableau 
suivant,  la  première  place  appartient  aux  dépenses  affectées 
au  Commissariat  de  la  guerre.  Elles  représentent  le  quart 
de  la  totalité  des  dépenses  de  l'Etat. 


{Voir  tableau  ci-contre) 
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DESIGNATION 


1919 

1"' semestre 

millions  de 
roubles 


1°  Commissariat  de  la  Guerre. 

2°  Conseil  Supérieur  d'Econo- 
mie Nationale 

3°  Commissariat  du  Peuple 
pour  le  Ravitaillement  . 

4°   Commissariat    du    Peuple 
des    Voies  et   Communica 
lions 

5°  Commissariat  du  Peuple 
pour  l'Instruction.      .     . 

6"  Commissariat  du  Peuple 
pour  la  Prévoj'ance  sociale 

7°  Commissariat  du  Peuple 
pour  les  Finances.     .     . 

8°  Commissariat  du  Peuple 
pour  l'Hygiène 

9°    Commissariat    du    Peuple 

pour  les  Affaires  extérieures. 

10°    Commissariat    du    Peuple 

des  Postes  et  ïélé^-aphes  . 

11°  Commissariat  du  Peuple  de 

l'Agriculture 

12°  Commissariat  du  Peuple  de 
la  Marine 

13»  Comité  Exécutif  panrusse 
des  Soviets  des  députés  des 
ouvriers,  des  paysans  et  de 
l'armée  rouge 

I4°  Commission  extraordinaire 
panrusse  pour  la  latte  avec 
la  contre-révolution  et  la 
spéculation 

15°  Commissariat  du  Travail 

16°  Commissariat  de  la  Justice 

17°  Commissariat  du  Com- 
merce et  Industrie.     .     .     . 

18°  Dépenses  affectées  aux  dé- 
penses des  Soviets  locaux. 

19°  Intérêts  de  la  dette  de  la 
Trésorerie  à  ly  Banque  du 
Peuple 

20°  Dépenses  affectées  à  l'an- 
nulation des  emprunts 


12.149 

10.976 

8.152 

5.072 

3.887 

1.619 

1.403 

1.227 

65l^^ 

573 

532 

521 

459 


24 

21,7 

16,1 

10,1 

3,2 
2,8 
2,4 
1,3 
1,1 
1,0 
1,0 

0,9 


348 
280 
250 

0,7 
0,5 
0,5 

202 

0,4 

201 

0,4 

1.625 

3,2 

100 

0,2 

1918 


millions  de 
roubles 


8.381 
5.674 
4.524 

7.386 
2.901 

2.265 
2.290 
100 
728 
913 
656 
795 

41 


34 
365 

156 

625 

266 
200 


21,6 
14,4 
11,5 

18,8 
7,3 
3,1 
5,9 
0,2 
1,8 
2,3 
1,6 
2,0 

0,1 


0,07 
0,7 

0,3 

1,3 

0,6 
0,4 


§  9.  —  Du  PAPIER  -MONNAIE 


Quelle  est  donc  la  source  d'oùle  pouvoir  d&s  Soviets  puise 
les  sommes  qui  sont  nécessaires  à  couvrir  des  dépenses  qui 
atteignent  plusieurs  milliards,  sommes  que  ne  peuvent  lui 
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procurer  ni  sa  politique  de  nationalisation,  ni  non  plus  les 
impôts  indirects  malgré  leur  développement  extraordinaire  ? 

Le  pouvoir  des  Soviets  obtient  les  sommes  immenses  qui 
lui  sont  nécessaires  pour  faire  face  au  déficit  de  son  budget 
et  pour  lui  permettre  de  continuer  son  activité,  uniquement 
par  l'émission  du  papier-monnaie.  Sur  ce  terrain  la  Répu- 
blique des  Soviets  a  battu  tous  les  records  connus  de  l'his- 
toire mondiale  des  finances  ;  elle  a  même  surpassé  la  Con- 
vention et  le  Directoire  de  la  Grande  Révolution  Française. 
Les  presses  servant  à  l'impression  du  papier-monnaie  sont 
les  objets  sacrés  de  la  République.  D'elles  dépendent  l'exis- 
tence de  son  pouvoir,  sa  force  militaire  et  politique,  son 
influence,  ses  victoires,  ses  succès  dans  la  politique  intérieure 
et  extérieure. 

Le  pouvoir  des  Soviets  a  annulé  les  emprunts  d'Etat  qui 
servent  habituellement  au  Hrainage  du  surplus  des  ressources 
des  classes  possédantes.  Par  contre,  il  pratique,  d'une  ma- 
nière illimitée,  ce  qui  est  en  somme  la  forme  la  pire,  la  plus 
nuisible  de  l'emprunt  d'Etat:  l'émission  du  papier-monnaie. 
Cette  émission  n'est  rien  autre  qu'une  confiscation  dissimu- 
lée pesant  lourdement  non  seulement  sur  la  classe  aisée, 
mais  aussi  sur  les  couches  les  plus  pauvres  du  prolétariat. 

Se  piquant  d'orgueil  d'avoir  renoncé  aux  préjugés  et  aux 
routines  de  la  politique  bourgeoise,  le  pouvoir  soviétiste  a 
conservé  et  poussé  à  l'extrême  une  des  méthodes  les  plus 
monstrueuses  e't  les  plus  pernicieuses  de  cette  politique.  Et 
par  ironie  du  sort,  c'est  justement  ce  moyen  de  la  politique 
financière  bourgeoise  qui  permet  aux  Soviets  de  se  mainte- 
nir au  pouvoir. 

Voici,  par  périodes,  à  partir  du  début  de  la  guerre,  les 
données  relatives  à  l'émission  du  papier-monnaie  '. 

1.  Le  Gouvernement  des  Soviets  ne  publie  pas  le  bilan  de  la  Banque  du 
Peuple,  autrefois  Banque  d'État.  De  temps  à  autre,  le  Journal  Vie  Éco- 
nomique publie  des  données  concernant  la  somme  de  papier-monnaie  en 
circulation.  D'après  la  déclaration  du  commissaire  aux  finances  Kres- 
tinsky,  il  y  avait  au  1"  juillet  1919  pour  85  milliards  de  roubles-papiers 
en  circulation. 
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péaioDE 


En 
circulation 


Millions 
de  roubles 


Nombre 

de 

mois 


Emission 
et  retrait 

de 
circulation 

Millions 
de  roubles 


Moyenne 
men- 
suelle 


Millions 
de  roubles 


t"  janvier  1914 
16  juillet  1914. 


Avant  la  guerre  sous  le  Gouvernement  Tsariste. 
1.664 
1.633 


6  1/2 


—  31 


Pendant  la  guerre  sous  le  Gouvernement  Tsariste. 


i*«  janvier  1915 
1"  janvier  1916 
l"  janvier  1917 
1"  mars  1917  . 
Total    . 


3.030 

4 

1/2 

+ 

1.397 

5.622 

12 

+ 

2.592 

9.097 

12 

+ 

3.475 

9.949 

12 

+ 

852 

9.949 

40 

1/2 

+ 

8.316 

310,4 
216 
289,5 
426 


272,6 


Pendant  la  guerre  sous  le  Gouvernement  Provisoire. 


23  octobre  191"; 


18.917 


-I-     8.966       1.083,6 


Pendant  la  guerre  sous  le  Gouvernement  des  Soviets. 


l"  janvier  1918 

1"  avril  1918   . 

Total     . 


25 

461 

2 

30 

000 

3 

■  30 

000 

5 

-t- 

6 

544 

+ 

4 

539 

+ 

11 

083 

3.272 
1.513 


2.216,6 


Depuis  la  fin  de  la  guerre  sous  le  Gouvernement  des  Soviets. 


20  mai  1918.  . 
1"  janvier  1919 
l"juin  1919.  . 
l"  janvier  1920 


Total  sous  le  Gouvernement 
des  Soviets  (chiffres  approxi- 
matifs)      


37.831 

55.000 

85.000 

175.000 


175.000 


1  3/4 
7  1/4 


26 


+  7.831 

+  17.169 

-f  30.000 

+  90.000 


+  156.083 


4.474,8 
2.368 
6.000 
12  857 


.003 


Il  ne  faut  pas  omettre  que,  à  côté  du  papier-monnaie  de 
tout  genre  (romanoff,  kerenki,  penzienski  ou  piatokovski)  il 
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y  a  en  circulation  une  grande  quantité  de  papiers  divers 
tenant  lieu  de  monnaie,  tels  que  les  obligations  de  l'em- 
prunt de  la  liberté  (coupures  de  100  et  50  roubles),  les 
coupons  de  tous  emprunts  de  guerre,  les  coupons  des  bons 
du  Trésor,  les  grandes  coupures  de  ces  mêmes  bons,  etc. 
La  somme  totale  de  ces  succédanés  ne  doit  pas  être  moindre 
de  15  milliards,  ce  qui  porte  la  somme  totale  du  papier- 
monnaie  en  circulation  dans  la  Russie  des  Soviets  à  environ 
190  milliards.  Pour  sa  part  le  Gouvernement  soviétiste  a, 
en  deux  ans  et  demi  de  son  existence, émis  plus  de  150  mil- 
liards, ce  fut  pour  lui  le  principal  moyen  de  subvenir  au 
déficit  de  son  budget.  En  1918,  comme  nous  l'avons  vu,  le 
déficit  fut  de  30  milliards  et  c'est  à  une  somme  aussi  de 
30  milliards  que  s'éleva  l'émission  de  papier-monnaie  pen- 
dant cette  année-là.  Durant  le  premier  semestre  1919  égale- 
ment, à  un  déficit  de  30  milliards  correspond  une  émission 
de  papier-monnaie  d'environ  la  même  somme.  Pour  le 
deuxième  semestre  1919,1e  déficit,  d'après  les  prévisions 
budgétaires  préalables,  devait  atteindre  75  milliards  ;  il  devait 
être  comblé  par  l'émission  d'une  somme  équivalente. 

Ainsi  la  politique  de  nationalisation  et  de  socialisation 
du  Gouvernement  des  Soviets  ne  peut  être  appliquée  et  ne 
peut  se  poursuivre  que  grâce  à  une  émission  illimitée  de 
papier-monnaie,  bien  que  d'après  la  doctrine  de  tous  les 
programmes  socialistes,  elle  dût  mettre  à  la  disposition  de 
l'Etat  des  ressources  nouvelles,  plus  importantes  que  celles 
apportées  par  l'ancien  système  d'impôts  des  gouvernements 
capitalistes. 

C'est  à  cette  politique  de  nationalisation  et  de  socialisa- 
tion autant  qu'à  la  continuation  de  la  guerre  civile  qu'est 
dû  le  déficit  du  budget  ;  c'est  elles  qui  poussent  à  abuser 
de  l'émission  du  papier-monnaie. 

Les  auteurs  des  programmes  socialistes  ont-il  jamais 
pensé  qu'un  jour  viendrait  où  un  pouvoir,  se  disant  socia- 
liste, baserait  sa  politique  financière  sur  un  procédé  que  les 
gouvernements  de  la  bourgeoisie  impérialiste  ont  souvent 
qualifié  de  criminel  ? 


CHAPITRE   Vil 

CONSÉQUENCES    SOCIALES 


§  1.  —  Contradiction  entre  la  politique  des  Soviets 
et  le  processus  intérieur  dans  le  pays 

Dans  aucun  domaine  de  la  vie  économique,  les  pouvoirs 
soviétiques  n'ont  atteint  les  buts  qu'ils  s'étaient  fixés  ; 
c'est  un  fait  que,  d'ailleurs,  aucun  des  hommes  politiques 
bolchévistes  plus  ou  moins  sincères  ne  nie  point.  Mais  tout 
en  avouant  l'insuccès  de  la  politique  bolchéviste,  les  diri- 
geants des  Soviets  affirment  invariablement  que  cet  échec 
n'est  que  temporaire  ;  que  l'on  ne  peut  évidemment  établir 
un  régime  socialiste  en  deux  ou  trois  années,  mais,  qu'en 
tout  cas,  la  République  des  Soviets  se  trouve  sûrement  sur 
la  voie  conduisant  au  socialisme. 

S'il  en  était  réellement  ainsi,  la  cause  bolchéviste  serait 
justifiée,  quels  qu'en  puissent  être  les  mécomptes  provisoires. 

Mais  si  les  choses  ne  sont  point  telles  qu'elles  sont  pré- 
sentées par  les  hommes  en  vue  bolchévistes,  alors  non  seu- 
lement la  destruction  catastrophique  de  l'économie  natio- 
nale de  la  Russie,  effectuée  par  la  politique  des  Soviets,  ne 
peut  trouver  de  justification,  mais  elle  constitue  même  un 
acte  daccusation  le  plus  atroce  contre  toute  la  République 
des  Soviets. 

Pour  que  les  affirmations  des  hommes  politiques  des  So- 
viets puissent  être  considérées  comme  exactes,  il  faudrait 
non  seulement  que  l'on  pût  constater  des  signes  d'amélio- 
ration dans  l'état  de  choses  général  en  Russie,  mais  que  l'on 
pût  relever  encore  dans  sa  vie  économique  et  sociale  des 
indices  d'un  processus  intérieur,  caractéristiques  de  l'ache- 
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minement  vers  ce  régime  nouveau  pour  l'humanité  qu'est 
le  régime  socialiste. 

Il  y  a  deux  faits  principaux  qui  caractérisent  le  régime 
socialiste.  C'est  d'abord  l'abolition,  ou  au  moins  l'efface- 
ment, dans  la  psychologie  individuelle,  du  sentiment  de  pro- 
priété privée  et  c'est,  ensuite,  la  suppression  de  la  division 
de  la  société  en  classes  et,  partant,  des  antagonismes  des 
classes.  Or,  ces  phénomènes,  on  ne  les  observe  point  dans 
la  République  des  Soviets  ;  loin  de  disparaître,  les  deux  élé- 
ments en  question  s'y  sont  maintenus  et  s'y  maintiennent, 
plus  solidement  que  jamais;  on  peut  même  dire  qu'ils  n'ont 
jamais  joué,  sous  le  régime  capitaliste,  un  rôle  aussi  im- 
portant que  celui  qu'ils  tiennent  aujourd'hui,  dans  la  Répu- 
blique socialiste  des  Soviets. 

A  l'époque  de  la  Révolution  Française  de  1789  on  a  vu 
se  préciser,  en  dépit  des  excès  de  la  Convention  et  du 
Comité  du  Salut  Public,  un  processus  organique  continu, 
d'ordre  économique,  et  surtout,  social,  d'après  lequel 
devait  s'effectuer  ensuite  le  développement  de  la  France. 
Sans  doute,  l'idéologie  générale  des  Jacobins,  diverses 
déclarations  faites  par  eux  ou  même  nombre  de  mesures 
qu'ils  ont  prises,  étaient  loin  d'être  d'accord  avec  ce  pro- 
cessus social  latent.  Les  Jacobins  ne  cessaient  de  pérorer 
sur  l'absolue  ésralité  et  sur  la  fraternité  des  hommes,  alors 
que  de  nouvelles  conditions  économiques  préparaient  le 
terrain  à  cette  inégalité  qui  fut  ensuite  le  trait  le  plus 
caractéristique  de  la  société  capitaliste  pendant  tout  le 
xix*  siècle.  Mais  les  Jacobins,  comme  toute  la  Révolution 
de  1789,  avaient  pour  but  la  suppression  des  vestiges  de 
la  féodalité  et  la  transmission  de  la  prépondérance,  des 
mains  de  la  vieille  classe  privilégiée  de  la  noblesse  déten- 
trice des  terres,  entre  celles  de  la  bourgeoisie  industrieuse 
et  commerçante. 

C'était  une  lutte  pour  l'établissement  d'un  régime  bour- 
geois et  démocratique  où  les  classes,  avec  leurs  antagonismes 
et  leurs  privilèges,  étaient  maintenues,  mais  où  ces  der- 
niers avaient  changé  de  titulaires,  étant  passés  d'une  classe 
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caduque  à  une  classe  nouvelle  représentant,  réalisant  même 
le  développement  progressif  du  pays. 

Ce  but-là  répondait  parfaitement  à  l'état  de  choses  réel. 
Et  la  Révolution  Française  a,  somme  toute,  accompli  sa 
tâche.  Bien  des  réformes  ou  mesures  introduites  par  elle 
rendirent  impossible  le  retour  au  vieux  régime  féodal  et 
posèrent  des  bases  pour  la  formation  de  la  démocratie  mo- 
derne. Mais  cela  ne  fut  possible  que  parce  que  ces  réformes 
ou  mesures,  loin  d'être  contraires  au  processus  social  inté- 
rieur, contribuèrent  plutôt  à  son  évolution.  Il  n'y  avait  point 
d'antinomie  entre  ce  processus  et  les  buts  de  la  Révolution. 

Tout  autre  est  la  situation  dans  la  République  des  So- 
viets. Celle-ci  prétend  ne  pas  se  borner  à  porter  seulement 
ce  nom,  elle  se  donne,  en  outre,  pour  tâche  —  pour  sa 
tâche  première  et  la  plus  immédiate  —  la  réalisation  en 
Russie  du  régime  socialiste.  Cependant,  le  processus  social 
qui  s'effectue  sous  le  couvert  de  la  politique  communiste 
des  Soviets,  loin  de  rapprocher  la  Russie  d'un  régime  com- 
muniste, l'en  écarte  au  contraire,  l'en  rejette  même  à  une 
distance  plu&  grande  que  celle  qui  l'en  séparait  avant  la 
Révolution  bolchéviste. 

Ce  n'est  pas,  bien  entendu,  seulement  parce  que  la  pro- 
priété privée  n'a  pas  été  abolie  de  fait  en  Russie  et  que  s'y 
sont  conservés,  dans  toute  leur  vigueur  ancienne,  l'écono- 
mie sur  l'achat  et  la  vente,  le  travail  de  louage,  le  salariat, 
le  système  monétaire  des  changes,  etc..  Tout  cela,  les 
défenseurs  de  la  politique  bolchéviste  pourraient  évidem- 
ment le  mettre  sur  le  compte  de  ce  fait  que  l'œuvre  des 
bolchévistes  n'est  pas  encore  parachevée.  Car  tout  leur 
espoir  réside  dans  la  croyance,  qu'à  mesure  que  la  politique 
des  Soviets  ira  en  se  développant,  en  s'approfondissant,  le 
régime  communiste  se  rapprochera  par  là-même  de  son 
parachèvement. 

La  contradiction  entre  la  politique  communiste  des  pou- 
voirs soviétiques  et  le  processus  organique,  économique  et 
social,  qui  se  développe  dans  le  pays,  réside,  à  notre  sens, 
en  ceci  que_,  en  présence  de  cette  politique  tendue  vers  la 
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création  d'un  régime  communiste,  il  ne  s'accomplit,  dans 
la  République  des  Soviets,  en  réalité  et  uniquement  que  le 
processus  habituel  de  l'économie  capitaliste,  basée  sur  le 
principe  de  propriété  privée.  Ce  processus,  la  politique  com- 
muniste n'arrive  pas  à  s'en  rendre  maîtresse  ;  non  seule- 
ment elle  ne  l'oriente  ni  ne  la  canalise  dans  le  sens  voulu 
par  elle,  mais  tout  au  contraire,  elle  ne  fait  que  créer  des 
conditions  qui  contrecarrent  ses  propres  buts  à  elle,  mais 
raffermissent  encore  davantage  l'économie  capitaliste 
privée. 

Toutes  les  réformes  communistes  n'existent  que  sur  le 
papier  uniquement.  L'abolition  de  la  propriété  immobilière 
et,  en  partie,  de  la  propriété  mobilière,  n'empêche  nullement 
les  gens  de  faire  le  commerce,  non  seulement  d'objets 
d'usage  domestique,  mais  encore  d'immeubles.  Malgré  la 
municipalisation  des  immeubles  dans  les  villes,  les  maisons 
et  les  terrains  sont  vendus  et  achetés,  dans  la  République 
des  Soviets,  comme  ils  l'étaient  du  temps  du  régime  capi- 
taliste privé.  Bien  mieux,  jamais  encore  les  achats  et  les 
ventes  d'immeubles,  dans  les  villes,  n'étaient  pratiqués  sur 
une  aussi  vaste  échelle  qu'aujourd'hui.  Les  gens  qui  comp- 
tent leur  fortune  par  millions  de  roubles-papier,  et  qui  crai- 
gnent des  confiscations  de  la  part  des  pouvoirs  soviétiques, 
préfèrent  placer  leurs  capitaux  dans  les  immeubles  qui, 
d'après  leur  conviction  profonde,  feront  finalement  retour  à 
leur  propriétaire. 

Les  entreprises  industrielles  et  commerciales  ont  été 
nationalisées,  mais  les  actions  de  diverses  Sociétés  anonymes 
font  l'objet  d'un  vaste  trafic  boursier.  Tant  à  Moscou  qu'à 
Pétrograd,  il  existe  des  marchés  non  officiels  (la  Bourse 
officielle  ayant  été  fermée)  et  les  transactions  habituelles  y 
provoquent  des  fluctuations  des  cours,  de  valeurs  annulées 
parles  autorités  soviétiques. 

Ainsi,  les  actions  Maltzoff,  dont  le  prix  nominal  est  de 
100  roubles,  cotaient  à  la  fin  de  1918  500  roubles,  vers  le 
milieu  de  1919,  5.000  roubles,  à  la  fin  de  1919,  12.000  rou- 
bles. Les  actions  Nobel,   d'un  nominal  de  250  roubles,  se 
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traitaient  3.000  roubles  à  la  fin  de  1918,  20.000  roubles  au 
milieu  de  1919  et  44.000  à  la  fin  de  1919.  Les  «  Naphte 
Russe  »,  d'un  nominal  de  250  roubles,  valaient  au  milieu 
de  1919  4.000  roubles,  et  12.000  roubles  à  la  fin  de  1919. 
Les  actions  Pastoukhoff,  d'un  nominal  de  100  rouble.s, va- 
laient 350  roubles  à  la  fin  de  1918,  2.000  roubles  au  milieu 
de  1919.  Quelles  sont  les  causes  qui  provoquent  ce  jeu  de 
Bourse  ?,Mais  ce  sont  les  mêmes  qui  le  déterminaient  aupa- 
ravant. 11  faut  dire,  cependant,  que  les  vrais  titres  n'exis- 
tent même  pas  ;  la  spéculation  porte  sur  la  «  différence  » 
uniquement.  Les  gens  gagnent  ou  perdent  sans  voir  les 
actions  réelles.  C'est  un  moyen  d'augmenter  ses  revenus. 

Nous  avons  vu  par  ailleurs,  qu'en  dépit  de  la  nationalisa- 
tion du  commerce  et  de  l'industrie,  le  commerce  libre  est 
pratiqué,  néanmoins,  dans   de  vastes  proportions,  à  telles 
enseignes  que    tout    le    monde,  mais    absolument   tout    le 
monde,  s'y   adonne.  Et  comme  ce  commerce  libre  évolue 
dans  des    conditions   économiques  générales  extrêmement 
malsaines,  lui   même    revêt  et  ne  peut  ne  pas  revêtir  un 
caractère  de  spéculation.  Ce  commerce  table  exclusivement 
sur  la  rareté  de  telle  ou  telle  piarchandise,  il  en  exploite  la 
forte  demande  et,  par  conséquent,  la  possibilité  d'en  obte- 
nir n'importe  quels  prix.  Ce  commerce  spéculatif  présente, 
comparé  à  l'ancien  commerce  libre,  plus  d'un  trait  négatif. 
Les  personnes  qui  le  pratiquent  sont  de  véritables  déten- 
teurs de  monopoles.  Les  consommateurs  sont  absolument 
à  leur  merci.  De  plus,  ce  nouveau  commerce-là  a  attiré  vers 
lui  des  quantités  inouïes  de  gens.  L'instinct  du  lucre,  la 
chasse  au  gain,  la  tendance  à  réaliser  les  bénéfices  les  plus 
forts  possible,  bref,  tout  ce  qui  compose  la  psychologie  du 
commerçant,  s'est  emparé  actuellement  de  gens  qui,  aupa- 
ravant, étaient  très  éloignés  de  toutes  ces  choses.  Le  bud- 
get domestique  de  bien  des  personnes  qui,  naguère,  n'avaient 
rien  de  commun  avec  le  commerce  ni  avec  la  Bourse,  est 
fréquemment  basé  aujourd'hui  sur  les  chances  de  «  vendre 
avantageusement  »  ceci  ou  cela;  ces  ventes  avantageuses  ne 
dépendent  d'ailleurs  pas  d'eux-mêmes,  mais  de  l'accroisse- 
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ment  en  quelque  sorte  mécanique  et  fantastique  des  prix, 
sur  tout  ce  qui  peut  s'acheter  ou  se  vendre. 

Passons  aux  autres  domaines  de  la  politique  des  Soviets. 

Le  passage  de  toutes  les  entreprises  privées  entre  les 
mains  de  l'Etat  a  eu  ces  derniers  temps  pour  conséquence 
que  leurs  anciens  dirigeants,  et,  dans  nombre  de  cas,  leurs 
anciens  propriétaires  même,  ont  dû  passer  au  service  de 
l'Etat  bolchéviste.  Toute  la  partie  administrative  en  est  sou- 
vent assurée'par  d'anciens  chefs  de  semblables  entreprises 
ou,  en  tout  cas,  par  d'anciens  représentants  des  classes 
bourgeoises.  L'amalgame  forcé  d'établissements  industriels 
en  trusts  ou  syndicats  d'Etat  n'implique  aucunement  l'aban- 
don des  anciennes  habitudes  ou  méthodes  de  travail  ni  l'abo- 
lition de  la  psychologie  professionnelle  de  leurs  anciens 
dirigeants.  Les  principes  naguère  en  vigueur  dans  la  ges- 
tion d'entreprises  privées  continuent  donc  à  dominer  dans 
le  domaine  industriel  de  la  République  des  Soviets.  En  pré- 
sence de  l'incapacité  des  pouvoirs  à  établir  une  économie 
sociale  régularisée  par  l'Etat,  les  errements  professionnels 
formés  au  cours  de  siècles  d'activité  économique  privée  se 
maintiennent  nécessairement  ;  mais  étant  interdits  par  les 
nouvelles  autorités  et  dès  lors  appliqués  en  contrebande,  il 
est  inévitable  qu'ils  revêtent  des  formes  malsaines.  Nous  en 
avons  déjà  vu  un  exemple, notamment,  dans  le  domaine  de 
l'exploitation  forestière  où  chaque  fois  que  l'Etat,  par  suite 
de  son  impuissance  propre,  s'est  vu  forcé  de  recourir  à  l'ini- 
tiative capitaliste  privée,  on  a  pu  voir  ressusciter  aussitôt 
les  vieilles  méthodes  industrielles  ;  seulement,  elles  étaient 
appliquées  alors  couramment  avec  des  abus  excessifs  et 
tels  qu'auparavant  on  ne  voyait  que  dans  des  cas  excep- 
tionnels. 

Voilà  ce  que  dit  à  ce  propos  un  politicien  soviétiste  : 

«  Les  techniciens  bourgeois,  épargnés  par  la  terreur  et 
non  émigrés  à  l'étranger,  sont,  par  des  moyens  divers, 
entrés  dans  les  organes  économiques  des  soviets.  Ils  ont 
conservé  leurs  anciennes  relations  d'amitié,  d'affaires  et 
même  de  dépendance.  Ils  ont  conservé  la  vieille  psycho- 
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logie,  les  vieilles  méthodes  de  travail,  ainsi  que  la  tendance 
à  défendre  avant  tout  leur  propre  niveau  d'existence.  Tout 
ceci  fait  naître  de  la  manière  la  plus  naturelle  un  large  cou- 
rant d'affairés  qui  rétablit  l'ancien  type  des  relations  éco- 
nomiques sur  les  anciennes  bases  de  gain  commercial  et 
industriel, 

«  Les  hommes  d'affaires  bourgeois  étaient  autrefois  les 
propriétaires  légaux  du  métal,  bois,  cuir,  etc.,  qui  faisait 
Tobjet  de  leurs  transactions.  Maintenant  ils  ont  perdu  leurs 
anciens  droits  de  libre  disposition,  mais  vu  la  prépondérance 
des  éléments  bourgeois,  nous  voyons  une  commune  étrange, 
où  chaque  capitaliste,  pris  individuellement,  n'a  point  de 
propriété,  mais  la  bande  prise  dans  son  ensemble  sur  les 
bases  de  réciprocité  jouit  des  mêmes  avantages  qu'autre- 
fois les  propriétaires,  » 

Toutes  ces  pratiques  commerciales  et  bourgeoises  se  heur- 
tent à  des  décrets,  défenses  et  restrictions,  se  dissimulent 
et  mènent  une  existence  illégale  et,  là  où  c'est  possible, 
semi-légale. 

C'est  ainsi  que  se  crée  dans  plusieurs  industries  une 
organisation  double  :  extérieiirement  communiste,  inté- 
rieurement capitaliste.  Les  essais  d'action  légale,  selon  les 
ordres  et  les  décrets,  n'aboutissent  dans  ces  conditions  à 
rien.  Une  institution  soviétiste  ne  peut  obtenir  ce  qui  lui 
est  dû  qu'en  s' adressant  à  l'occulte  organisation  capitaliste 
de  cette  autre  institution  '. 

Cette  existence  de  deux  organisations,  dont  une  commu- 
niste, ne  fonctionne  presque  pas,  tandis  que  l'autre,  capi- 
taliste, remplit  son  rôle  méprisable,  comporte  des  consé- 
quences extrêmement  graves.  Premièrement  la  source  de 
l'approvisionnement  aussi  bien  des  institutions  soviétistes 
que  des  consommateurs  est  réellement  «  le  sous-sol  capi- 
taliste ».  Deuxièmement,  le  marché  connaît  deux  prix,  le 
prix  ferme  et  le  prix  spéculatif. 


1.  M.  Socolnicoff.  Le  sous-sol  capitaliste.  Eoonomitcheskaïa  Jizn,  26  juin 
1920. 
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Le  «  sous-sol  bourgeois  »  achète  des  stocks  de  produits 
dans  une  des  institutions  soviétistes  à  prix  fermes,  et  les 
revend  à  une  autre  institution  soviétiste  au  prix  spéculatif 
en.  gagnant  de  cette  façon  des  sommes  fabuleuses. 

Enfin,  partout  et  toujours,  chaque  fois  que  les  pouvoirs 
soviétiques  ont  cherché  à  augmenter  le  rendement  de  tra- 
vail, la  discipline  ouvrière  et  à  maintenir,  dans  quelque 
mesure  que  ce  soit,  l'activité  des  entreprises  industrielles, 
ils  se  sont  vus  obligés  d'aiguillonner  chez  les  ouvriers  les 
mêmes  mobiles  qui  stimulaient  habituellement  l'industrie 
capitaliste.  G^est  ainsi  que  le  régime  soviétique  a  jugé  néces- 
saire d'établir  le  travail  et  la  rémunération  à  la  tâche,  de 
rétablir  certaines  pénalités  disciplinaires,  telles  que  amen- 
des, par  exemple,  d'introduire  des  primes,  etc.. Bref,  quel 
que  soit  le  domaine  d'activité  économique  que  nous  exami- 
nons, nous  constatons  partout  le  même  fait  :  non  seulement 
le  sentiment  de  la  propriété  privée  ne  se  trouve,  psycho- 
logiquement parlant,  aboli  nulle  part,  mais  encore  l'orga- 
nisation économique  créée  par  le  régime  soviétique  ne  fait 
que  raffermir  partout,  et  cela  dans  des  formes  extrêmement 
prononcées,  les  vieux  principes  de  f  économie  privée. 


§  2.  —  Les  villes  et  les  campagnes 
DANS  la  République  des  Soviets 

Ce  qui  est,  cependant,  beaucoup  plus  important  encore, 
c'est  que  le  processus  organique,  intime,  qui  s'effectue  au 
sein  de  l'économie  sociale  de  la  Russie  des  Soviets,  s'ache- 
mine vers  l'économie  capitaliste,  et  pas  du  tout  du  côté 
communiste. 

Il  se  produit  actuellement,  dans  la  République  des  Soviets, 
deux  phénomènes  extrêmement  caractéristiques  :  la  désin- 
dustrialisation  et  la  désurbanisation  du  pays.  La  grande 
industrie  disparaît  de  plus  en  plus  et  tend  vers  le  néant. 
Les  populations  des  villes  s'étiolent  et  dépérissent,  non  seu- 
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lement  au  point  de  vue  physique,  —  car  physiquement  elles 
s'éteignent  au  sens  littéral  du  mot  —  mais  encore  sous  le 
rapport  économique.  Les  villes,  leur  population,  leur  cul- 
ture matérielle,  se  trouvent  aujourd'hui  sous  la  dépendance 
des  campag-nes,  et  la  paysannerie,  en  tant  que  classe,  en 
tant  que  force  économique  matérielle,  devient  de  plus  en 
plus  dominante.  Déjà,  sous  l'effet  de  la  guerre,  il  s'était 
produit, dans  l'économie  nationale  russe,  une  nouvelle  répar- 
tition du  revenu  national  ;  ce  déplacement  a  atteint  ensuite, 
sous  le  régime  bolchéviste,  des  proportions  tout  à  fait  excep- 
tionnelles. Mais  avant  la  Révolution  bolchéviste,  ce  mouve- 
ment de  la  masse  principale  du  revenu  national  vers  les 
campagnes  rencontrait  une  certaine  résistance  et  un  cer- 
tain contre-poids  dans  l'accroissement  des  revenus  des  gran- 
des entreprises  capitalistes  industrielles  et  commerciales. 
Si,  par  suite  de  l'augmentation  des  prix  des  vivres,  les 
campagnes  absorbaient  une  considérable  partie  des  émis- 
sions de  papier-monnaie  qui  se  sont  succédées  jusqu'au  mois 
d'octobre  1917,  les  grosses  entreprises  qui  travaillaient  pour 
la  défense  nationale  s'enrichissaient  également  beaucoup. 
Depuis  la  révolution  bolchéviste,  cette  dernière  concentra- 
tion de  revenus  se  trouva  interrompue.  En  même  temps,  la 
cherté  de  la  vie  avait  augmenté  énormément.  La  politique 
économique  des  Soviets,  avec  ses  continuelles  réquisitions 
et  confiscations  d'un  côté,  et,  de  l'autre,  leur  incapacité  à 
assurer  l'échange  des  marchandises  à  l'intérieur  du  pays, 
en  maintenant  cette  division  du  travail  entre  les  villes  et  les 
campagnes  qui  est,  suivant  une  expression  d'Adam  Smith, 
la  base  première  de  toute  économie  étayée  sur  l'échange, 
ont  fait  que  les  paysans  ont  commencé  à  refuser  leurs 
produits  aux  villes.  Dans  l'idée  des  gens  des  campagnes,  les 
villes  ne  produisent  rien  ;  elles  ne  travaillent  pas,  elles  ne 
s'occupent  que  des  meetings,  de  la  Révolution  ;  la  classe 
ouvrière  sert  dans  l'armée  rouge  et  non  aux  usines.  Les 
campagnes  seraient  donc  mal  avisées  d'offrir  aux  villes  les 
produits  de  leur  pénible  labeur,  en  échange  desquels  on  ne 
peut  rien  obtenir  actuellement  dans  les  villes  et  qui  sont 
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d'ailleurs  distribués  à  «  des  vauriens, des  gouapes,  des  mate- 
lots, exécuteurs  de  dragonnades  et  des  commissaires  sovié- 
tiques >>. 

Ce  refus  de  céder  aux  villes  leurs  produits  est  déterminé, 
dans  les  campagnes,  principalement  par  le  fait  que  celles-ci 
n'ont  plus  besoin  de  la  seule  marchandise  que  les  villes 
puissent  leur  olTrir  :  l'argent.  Déjà  avant  la  révolution  bol- 
chéviste,  les  campagnes  avaient  en  leur  possession  d'énor- 
mes quantités  de  papier-monnaie,  que  l'on  ne  comptait 
même  plus,  mais  que  Ton  pesait  pour  en  déterminer  le 
montant,  l'unité  monétaire  étant  devenue  la  livre  et  non  le 
rouble.  Depuis  1917,  par  suite  de  l'accroissement  continuel 
et  exorbitant  du  prix  des  vivres  et  des  matières  premières, 
la  majeure  partie  de  toutes  les  émissions  de  papier-monnaie 
prirent  le  chemin  des  campagnes.  Le  commerce  «  de  sac  » 
constitua  l'une  des  voies  par  lesquelles  le  papier-monnaie 
afflua  aux  campagnes. Ne  pouvant  plus  recevoir,  des  villes, 
des  marchandises  dont  elles  ont  besoin  et  possédant,  d'au- 
tre port,  d'énormes  quantités  d'argent,  pour  lesquelles  il  est 
impossible  de  trouver  un  placement  sous  le  régime  soviéti- 
que, les  campagnes  naturellement  n'ont  plus  aucun  motif  à 
y  écouler  leurs  produits.  D'où,  pour  les  villes,  une  dépen- 
dance par  rapport  aux  campagnes  qui  rappelle  les  temps 
du  Moyen-Age. 

Les  villes  sont  prêtes  à  donner  n'importe  quelles  quan- 
tités de  papier-monnaie  pour  obtenir  des  vivres  nécessaires. 
Et  ce  n'est  pas  seulement  du  papier-monnaie  qu'elles  leur 
offrent  :  lorsque  les  citadins  se  dessaisissent  de  leurs  objets 
d'usage  domestique,  c'est  encore  en  faveur  des  campagnes. 
Et  il  se  produit  alors  ce  fait  que,  pendant  que  dans  les 
villes  les  gros  revenus  s'épuisent,  la  culture  matérielle 
baisse,  les  paysans  accumulent  entre  leurs  mains  la  majeure 
partie  du  revenu  national. 

Pendant  la  première  année  d'existence  des  pouvoirs  so- 
viétiques, les  prix  termes  avaient  augmenté  par  rapport  aux 
prix  d'uvant-guerre  dans  les  proportions  suivantes  :  lin 
14,0  fois,  cuir  8  fois,  fonte  10  fois,  fer  0,5  fois,  coton  7  fois, 
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naphte  8  fois,  tjhé  et   sucre  11,5  fois,  pain  19  fois,  beurre 


16  fois,  grains  13,5  fois  *. 


La  capacité  d'achat  d'un  poud  de  seigle  a  considérablement 
augmenté  aujourd'hui  par  rapport  aux  temps  d'avant- 
guerre.  Voici  les  équivalents  d'un  poud  de  seigle,  exprimés 
en  certaines  autres  marchandises  \ 


PRODUITS 


Seigle 

Froment.     .     .     . 
Avoine    .... 
Beurre     .... 
Graines  de  tournesol 
Viande  .... 

Thé 

Sucre  en  poudre. 
Sucre  raffiné  .  . 
Allumettes.  .  . 
Pétrole  .... 
Indienne.     .     .    • 

Cuir 

Fonte 

Fer 

Poutres  .... 
Etain.     -     .     . 
Zinc   .... 
Plomb    .     .     . 


PRIX 

en  kopecks 


En 
1&09-1913 


114 

72 

1.500 

135 

578 
135 
472 
571 
900 
129 
94 
1,967 
880 
234 
163 
2.973 
480 
366 


Au 
l"  août  1918 


1.525 
1.935 
1.585 

2.400 

1.800 

5.510 

1.600 

5.680 

6.000 

17.000 

1.030 

220 

15.562 

900 

2.300 

1.600 

14.000 

3.750 

2.500 


QUANTITE 

de  marchandise,  achetée 
pour  un  poud  de  seigle 


Avant  la 
guerre 


0,  7  poud 
1,10       » 
2,10  livre 
0,60  poud 
0,15  livre 
0,60       » 
8,00       » 
6,00       » 
0,09  caisse 
0,50  poud 
8,60  archine 
1,60  livre 
0,09  poud 
0,34       » 
0,50       .) 
0,02       » 
0,16       » 
0,20       » 


Au 

1"  août  1918 


0,80  poud 
4,00       » 
24,00  livre 
0,80  poud 
0,30  livre 
0,90       » 
12,00       » 
10,00       » 
0,10  caisse 
1,40  poud 
7,00  archine 
4,00  livre 
1,60  poud 
0,70       » 
0,95       » 
0,10       » 
0,40       » 
0,60       .) 


1.  Narodnoié,  Khosiaïstvo,  n"'  8-9,  1918. 

2.  Ibid. 
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Ainsi   que   l'on   peut   voir   par   ces   chiffres,   la   valeur 
d'échange  des  céréales  et  généralement  de  denrées  alimen- 
taires a   augmenté  beaucoup  plus   que  celle  des  produits 
d'industries  urbaines.   Cela  veut  dire  qu'en  échange  de  la 
même  quantité  de  grains,  les  villes  sont  obligées  de  donner 
aux  campagnes  de  plus  grandes  quantités  de  leurs  produits 
qu'auparavant.  Autrement  dit,  la  majeure  partie  du  revenu 
national    échoit    ainsi    aux    campagnes,    c'est-à-dire    aux 
paysans,  phénomène   dont  l'importance  s'accroît  encore  du 
fait  de  certaines  autres  circonstances.  En  effet,  on  n'aurait 
rien  à  redire,  en  somme,  à  une  telle  répartition  de  la  masse 
générale  du  revenu  national,  si  cette  masse  elle-même  allait 
en  augmentant.  Mais  c'est  que  le  revenu  national  de  la  Ré- 
publique des  Soviets  est  tombé,  au  contraire,  à  un  niveau 
si  bas  qu'il  frise  le  néant.  L'industrie  et  le  commerce  chô- 
ment, dans  les  villes.  Ni  l'un  ni  l'autre  ne  créent  de  nou- 
velles richesses   et  ne  contribuent  à  l'augmentation  du  re- 
venu national.  Dès  lors,  dans  la  nouvelle  distribution  de  ce 
dernier,  l'augmentation  exorbitante  de  la  part  qui  revient 
aux  campagnes,  dans  un  revenu  qui  reste  stationnaire  ou 
même  va  en  diminuant,  ne  signifie  pas  autre  chose  que  l'ex- 
trême  appauvrissement  des  villes  et  la  destruction  de  la 
culture  matérielle  citadine. 

Il  faut  ajouter  à  cela  l'extinction  graduelle  de  la  popu- 
lation des  villes,  sous  l'effet  de  la  faim,  du  froid  et  de  toutes 
sortes  de  maladies  épidémiques  ou  non  épidémiques. 

Suivant  les  statistiques  du  Commissariat  de  la  Santé  et 
de  IHygiène,  la  mortalité  et  la  natalité  atteignent  actuel- 
lement les  proportions  suivantes  : 

Années  Mortalité  Xatalitb 

—  (par  mille  habitants) 

1917 21   1/2  29  1/2 

1918 43  1/2  15 

1919 75  13 

Donc,  encore  en  1917,  la  natalité  était  supérieure  à  la 
mortalité.  Depuis  la  révolution  bolchéviste,  il  meurt,  sur 
chaque  millier  habitants,  75  individus.  En    tenant  compte 
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du  chiffre  insignifiant  des  naissances,  on  constate  que,  sur 
chaque  millier  d'habitants,  il  meurt  aujourd'hui,  dans  la 
Russie  des  Soviets,  62  individus. 

L'exode  ou  plutôt  la  fuite  des  grandes  villes  prend  des 
proportions  tout  à  fait  exceptionnelles.  D'après  les  données 
recueillies  par  les  journaux  soviétiques,  pendant  le  prin- 
temps 1920,  environ  1.500  personnes  quittaient  Pétrograd 
quotidiennement.  Encore  ce  chiffre  ne  se  rapportait-il 
qu'aux  personnes  enregistrées  par  les  bureaux  soviétiques 
chargés  de  la  délivrance  de  permis  de  départ.  Par  suite 
d'un  tel  exode,  la  ville  s'est  trouvée  privée  d'ouvriers.  Ce 
que  voyant,  le  Soviet  des  députés  ouvriers  publia  un  décret 
interdisant  aux  hommes  de  dix-huit  à  cinquante  ans  et  aux 
femmes  de  quinze  à  quarante  ans  de  quitter  Pétrograd. 

Pour  lutter  contre  le  typhus  exanthématique,  on  avait 
besoin  d'environ  5.000  sœurs  de  charité,  mais  on  était  loin 
de  disposer  d'un  tel  nombre.  D'un  côté,  le  Conseil  Central 
des  Unions  professionnelles  obligeait  les  femmes  sans  tra- 
vail à  quitter  la  ville,  mais,  de  l'autre  côté,  le  manque  d'ou- 
vriers obligea  les  autorités  à  interdire  le  départ  aux  per- 
sonnes ayant  l'âge  de  travailler  \ 

La  politique  des  villes  soviétiques  a  revêtu  un  caractère 
tout  à  fait  moyenâgeux.  De  même  qu'au  moyen  âge  les 
villes,  en  raison  des  difiicultés  d'approvisionnement  et  de 
leur  dépendance  des  campagnes  à  cet  égard,  étaient  obligées 
de  régler  les  mouvements  de  leurs  populations  aussi  bien 
pour  en  éviter  de  trop  grandes  agglomérations  que  pour 
s'assurer  la  main-d'œuvre,  de  même  aujourd'hui,  dans  la 
Russie  des  Soviets,  les  autorités  sont  forcées,  en  présence 
du  fait  que  les  villes  se  vident  de  plus  en  plus,  d'établir 
des  restrictions  à  la  liberté  de  déplacement.  La  politique 
des  villes,  au  moyen  âge,  était  liée  à  la  faiblesse  de  leur 
situation  économique  où  prédominaient  les  petites  indus- 
tries et  les  métiers.  La  liberté  de  déplacement  et  l'abolition 
de  restrictions  de  diverses  natures,  prescrites  par  la  poli- 

1.  Izvestia,  5  mai  1920. 
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tique  des  villes,  devinrent  possibles  à  mesure  que  grandis- 
saient et  se  développaient  la  production  et  la  culture  capi- 
talistes. Dans  la  Russie  des  Soviets,  au  contraire,  à  mesure 
que  la  déchéance  des  villes  s'accentue,  que  leur  population 
se  raréfie,  que  l'industrie  et  le  commerce  s'y  rétrécissent, 
que  leur  dépendance  des  campagnes,  c'est-à-dire  de  l'agri- 
culture, s'accroît,  la  politique  municipale  établit  des  res- 
trictions de  plus  en  plus  étendues  et  revêt  de  plus  en  plus 
un  aspect  moyenâgeux. 

La  fuite  caractéristique  des  populations  urbaines  vers  les 
campagnes  se  fait,  dans  la  République  des  Soviets,  non  pas 
par  suite  d'une  extension  exorbitante  des  villes,  comme 
cela  eut  lieu  en  Europe  avant  la  guerre,  mais,  au  contraire, 
sous  l'effet  de  leur  extinction  graduelle.  Cette  tendance  à 
fuir  les  villes  est  particulièrement  forte  parmi  le  proléta- 
riat. «  Les  masses  ouvrières  qui  constituaient  à  la  fois  la 
main-d'œuvre  qualifiée  et  le  noyau  du  prolétariat  d'usines, 

—  écrivait  récemment  le  journal  Economitcheskaïa   Jizn, 

—  et  aussi  ces  masses  de  force  ouvrière  brute  qui  affluaient 
naguère  vers  les  villes  et  les  centres  industriels,  tout  cela 
s'est  aujourd'hui  dispersé.  Les  conditions  difficiles  d'appro- 
visionnement des  villes  et  des  centres  industriels,  ainsi  que 
le  rétrécissement  considérable  des  tâches  économiques  de 
la  République  des  Soviets  ont  déterminé  cette  dispersion 
des  éléments  prolétariens  et  semi-prolétariens.  Ceux-ci 
s'écoulèrent  dès  lors  dans  les  trois  directions  suivantes  : 
les  uns  prirent  le  chemin  des  régions  agricoles,  des  cam- 
pagnes, troquant  ainsi,  dans  nombre  de  cas,  leur  travail 
d'ouvrier  pour  celui  de  paysan  ;  les  autres  s'adonnèrent  aux 
petites  industries  à  domicile  ;  les  autres  enfin  allèrent  gros- 
sir les  rangs  des  spéculateurs  »  \ 

Le  prolétariat  industriel,  et  notamment  ses  meilleurs 
représentants  dans  la  personne  des  ouvriers  le  mieux  qua- 
lifiés désertent  les  villes.  L'industrie  se  trouve  privée  de 
la  main-d'œuvre  nécessaire.  Et  tandis  que  des  centaines  et 

1.  Economilcheskaïa.  Jizn,  n"  115,  29  mai  1920. 
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des  milliers  d'entreprises  ferment  leurs  portes  et  cessent 
tout  travail,  celles  qui  continuent  encore  à  travailler  éprou- 
vent un  manque  pressant  d'ouvriers.  Que  les  ouvriers  pré- 
fèrent la  campagne  à  la  ville,  cela  se  conçoit  fort  bien  et 
cela  s'était  vu  déjà  en  Russie,  d'ailleurs  de  tout  temps. 
Mais  si,  auparavant,  le  développement  de  la  production 
capitaliste  déterminait  un  exode  des  masses  paysannes  vers 
les  villes  et  leur  rupture  d'avec  la  terre,  aujourd'hui,  c'est 
le  phénomène  contraire  que  l'on  observe  en  Russie.  Le  lien 
de  l'ouvrier  avec  la  terre  se  rétablit,  et  l'industrie  même, 
cette  pauvre  industrie  bien  restreinte  qui  s'est  encore  main- 
tenue dans  la  République  des  Soviets,  souffre  de  nouveau 
d'un  manque  de  main-d'œuvre.  Seulement,  aujourd'hui,  les 
masses  ouvrières  ne  refluent  pas  seulement  vers  les  cam- 
pagnes. Elles  se  tournent  vers  les  petites  industries  domes- 
tiques ou  rurales  :  fait  dont  nous  verrons  plus  tard  les 
raisons.  Elles  se  tournent  aussi  vers  le  petit  commerce 
spéculatif  car  cette  occupation  est  la  seule  aujourd'hui,  dans 
la  République  des  Soviets,  qui  soit  «  productive  »  de  gros 
revenus. 

La  désertion  des  villes  en  général  et  de  l'industrie  en 
particulier  par  les  ouvriers  est  reconnue,  du  reste,  par  tous 
les  hommes  en  vue  de  la  République  soviétique.  Dans  son 
rapport  déjà  cité  par  nous  à  plusieurs  reprises,  M.  Rykofî, 
notamment.se  voit  obligé  de  déclarer  ceci  :  «'Au  point  de 
vue  de  l'industrie,  la  crise  de  main-d'œuvre  'a  une  impor- 
tance particulière,  car,  par  suite  du  manque  d'ouvriers  qua- 
lifiés, nous  éprouvons  les  plus  grandes  difficultés,  même 
quand  il  s'agit  d'organiser  les  branches  d'industrie  travail- 
lant pour  notre  armée.  Quelquefois,  durant  des  semaines, 
voire  des  mois,  nous  avons  été  incapables  de  procurer  aux 
usines  un  nombre  suffisant  d'ouvriers  qualifiés  et  expéri- 
mentés pour  donner  à  l'armée  rouge  des  fusils,  des  mitrail- 
leuses, des  canons  et  pour,  de  la  sorte,  sauver  Moscou... 
Nous  avons  éprouvé  parfois  de  très  grands  embarras  à 
cause  du  manque  d'une  vingtaine  ou  d'une  trentaine  —  que 
sais-je  !  —  d'ouvriers  I  Nous  en  avons  cherché  à  la  Bourse 
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du  Travail,  aux  unions  professionnelles,  dans  les  unités 
militaires,  dans  les  villages...  L'un  des  faits  les  plus  dan- 
gereux de  la  vie  économique  contemporaine,  c'est  la  dilapi- 
dation de  la  chose  la  plus  précieuse  de  toute  production  ; 
de  la  main-d'œuvre,  de  la  force  ouvrière  vivante,  expéri- 
mentée, qualifiée.  Cette  dilapidation  a  atteint  aujourd'hui 
des  proportions  colossales,  inouïes,  à  telles  enseignes  que 
même  en  disposant  de  combustible  et  de  matières  pre- 
mières, nous  serions,  faute  de  main-d'œuvre  qualifiée 
impuissants  à  utiliser,  à  exploiter  telles  ou  telles  entre- 
prises. » 

Mais  où  sont-elles  allées,  où  vont-elles,  les  forces  ou- 
vrières du  prolétariat  industriel  ? 

La  réponse  à  cette  question  a  été  fournie  par  M.  Tomsky, 
président  du  Conseil  Central  des  Usines  professionnelles, 
au  Congrès  des  Conseils  de  l'Economie  Nationale,  des 
unions  professionnelles  et  du  Conseil  des  députés  ouvriers 
et  de  l'armée  rouge  de  Moscou,  tenu  le  25  janvier  1920. 
Ces  centaines  de  milliers  d'ouvriers  qualifiés  qui  manquent 
aujourd'hui  au  fonctionnement  de  l'industrie,  fût-ce  même 
un  fonctionnement  très  élémentaire  et  le  plus  restreint, 
sont  allées,  suivant  M.  Tomsky,  en  partie  aux  villages,  en 
partie  à  l'armée.  «  Mais,  déclare  M.  Tomsky,  le  prolétariat 
emplit  encore,  à  notre  malheur  et  à  notre  honte,  les  rangs 
de  la  petite  spéculation  et  du  petit  commerce  de  troc.  Il  y 
a  encore  une  autre  circonstance  qui  nuit  à  la  vie  indus- 
trielle et  empêche  l'organisation  rationnelle  du  travail.  Ce 
sont  les  déplacements  continuels  des  ouvriers  qui  errent 
d'un  endroit  à  un  autre,  à  la  recherche  de  meilleures  con- 
ditions d'existence  I  »  Tout  cela  est  la  conséquence  de  la 
même  cause  fondamentale  :  les  très  difficiles  conditions  où 
se  trouvent,  au  point  de  vue  du  ravitaillement,  les  villes,  en 
général,  et  le  prolétariat  industriel  en  particulier.  «  La  fa- 
mine, le  manque  d'organisation  dans  la  question  du  loge- 
ment, le  froid,  le  chômage,  —  dit  M.  Trotzky  également, 
—  chassent  les  ouvriers  des  centres  industriels  vers  les 
campagnes,  et  non  seulement  vers  les  campagnes,  mais  les 
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dirigent  aussi  vers  les  rangs  de  la  spéculation^  vers  les 
rangs  des  parasites.  » 

La  classe  ouvrière,  dans  la  Russie  des  Soviets,  ou  s'étiole 
graduellement  ou  s'en  va  vers  les  campagnes,  quand  elle 
ne  se  tourne  pas  vers  le  commerce  spéculatif,  lequel  d'ail- 
leurs implique  souvent  également  un  exode  vers  les  cam- 
pagnes où  le  commerçant  va  chercher  les  vivres  pour  les 
rapporter  ensuite  dans  les  villes  dans  un  sac  (miechetchnit- 
chestvo,  commerce  en  sacs).  Voilà  les  causes  qui  expliquent 
la  fuite  des  populations  urbaines  vers  les  campagnes  dans 
la  Russie  soviétique.  Cette  fuite,  ce  n'est  point  cette  phase 
nouvelle  de  progrès  dans  l'évolution  du  régime  capitaliste, 
que  saluèrent,  en  Europe,  sociologues  ou  écononomistes, 
de  M.  Jules  Méline  à  M.  Vandervelde.  Non,  dans  la  Russie 
soviétique,  c'est  un  phénomène  de  régression  qui  ne  signifie 
que  l'accroissement  de  la  puissance  des  campagnes  aux  dé- 
pens des  villes  et  la  perte  par  celles-ci  de  leur  importance 
prédominante,  économique  et  civilisatrice,  dans  la  vie  géné- 
rale du  pays. 


§  3.  —  La  régression  du  capitalisme  russe 

Le  prolétariat  industriel  dans  la  République  des  Soviets 
se  fond  rapidement.  Les  ouvriers  qualifiés,  c'est-à-dire  ceux 
qui  ont  plus  de  culture  que  les  autres,  préfèrent  le  com- 
merce au  travail  aux  usines.  L'industrie,  suivant  le  témoi- 
gnage de  M.  Rykoff,  souffre  du  manque  de  main-d'œuvre 
qualifiée.  Et  les  pouvoirs  soviétiques  se  voient  obligés,  une 
fois  de  plus,  de  recourir  aux  mesures  déjà  employées  au 
moyen  âge  et,  plus  tard,  aux  xvi®  et  xvii®  siècles,  à  l'époque 
de  la  production  manufacturière.  L'une  de  ces  mesures 
visait  à  attirer  le  plus  possible  d'ouvriers,  d'ingénieurs,  de 
techniciens  étrangers. 

En  ces  vieux  temps-là,  la  prospérité  et  le  développement 
de  certains  métiers  ou .  industries  ou  arts  manuels  consti- 
tuaient l'apanage  de  villes,  de  régions,  de  territoires  parti- 
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culiers  et  peu  nombreux.  Cela  faisait  que  les  artisans  et  les 
ouvriers  transportaient  d'un  endroit  à  l'autre  leur  science 
ou  leur  art  dont  ils  gardaient  d'ailleurs  jalousement  le  secret 
par  devers  eux.  Lors  donc  que  certains  autres  pays  voulaient 
voir  se  développer  chez  eux  tels  métiers,  arts  ou  industries, 
ils  faisaient  venir  ces  artisans  étrangers  auxquels  ils  accor- 
daient alors  des  faveurs  et  des  privilèges  de  diverses 
sortes. 

Et  c'est  ce  que  nous  voyons  précisément  de  nos  jours 
dans  la  Russie  des  Soviets.  La  propre  population  de  ce  pays 
se  déshabitue  du  travail  productif  et  s'en  retourne  soit  pour 
mener  une  vie  plus  agréable  à  la  campagne,  chacun  sur  son 
lopin  de  terre,  soit  pour  s'occuper  de  commerce  spéculatif, 
bien  plus  avantageux,  soit  encore  pour  entrer  dans  les  admi- 
nistrations soviétiques  ou  s'engager  dans  l'armée  rouge  où  Ton 
est  assuré  du  meilleur  ravitaillement  possible.  Les  autorités 
soviétiques  sont  obligées  dès  lors  à  inviter  à  venir  en  Russie 
des  ouvriers  et  généralement  des  spécialistes  étrangers  qui, 
eux,  sont  seuls  à  présent  à  posséder  le  secret  du  développe- 
ment de  l'industrie,  secret  qui  consiste  à  préférer  le  travail 
productif  à  toute  autre  chose,  fût-ce  le  service  dans  l'armée 
rouge  ou  même  le  travail  dans  quelque  commissariat  sovié- 
tique. Si,  naguère,  le  régime  capitaliste  de  la  Russie,  qui 
avait  souffert  d'un  manque  de  capitaux  nationaux  et  était 
obligé,  par  conséquent,  d'attirer  des  capitaux  étrangers, 
avait  néanmoins  réussi,  du  moins,  à  créer  des  contingents 
solides  d'ouvriers  instruits,  d'ingénieurs,  techniciens  et  gé- 
néralement de  spécialistes,  on  peut  dire  de  Téconomie  natio- 
nale de  la  République  des  Soviets  que,  sous  ce  rappport 
également,  elle  a  fortement  rétrogradé,  ayant  détruit  en 
Russie  la  force  ouvrière  qualifiée. 

Une  régression  semblable  se  produit  encore  dans  une 
autre  partie  du  domaine  industriel  de  la  République  sovié- 
tique, où  l'on  observe  un  rapetissement  constant  de  l'indus- 
trie. Tandis  que,  en  effet,  les  grosses  entreprises  suspendent 
leur  activité,  les  petites  et  les  moyennes  se  maintiennent  et 
même,  —  pour  autant  que   cela  est,  en   général,  possible, 
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dans  les  conditions  de  la  politique  écononnique  des  Soviets, 
—  prospèrent. 

Cela  tient  à  des  causes  différentes.  Jusqu'à  un  certain 
point,  cela  provient  de  ce  que  c'est  sur  les  entreprises  les 
plus  importantes  que  s'abattit  la  politique  économique  et 
financière  des  Soviets  en  premier  lieu.  Ce  sont  ces  entre- 
prises qui  subirent  les  premières  les  coups  portés  à  l'indus- 
trie par  les  réformes  soviétiques.  Ce  sont  elles  qui  les  pre- 
mières durent  supporter  l'unification,  l'immixtion  dans  les 
affaires  intérieures  et  la  sujétion  complète  à  toutes  sortes  de 
«  Glavk  »,  de  «  Centres  »,  de  «  Sovnarkhoz  »,  etc.  Il  est  donc 
assez  naturel  que  ce  soient  précisément  ces  entreprises-là 
qui  aient  été  vouées  les  premières  à  la  destruction. 

Une  autre  cause,  et  qui  est  peut-être  la  plus  décisive, 
c'est  que  le  régime  soviétique  est,  en  lui-même,  propice, 
non  pas  aux  grosses  entreprises,  mais  aux  petites  et  aux 
moyennes  affaires.  Contrairement  à  ce  qu'a  toujours  ensei- 
gné l'analyse  marxiste  de  l'évolution  capitaliste,  la  politique 
des  Soviets  lança  toutes  ses  foudres  contre  les  grosses  entre- 
prises capitalistes.  Comme  dans  tous  les  autres  domaines 
et  dans  tous  ses  autres  actes,  les  pouvoirs  soviétiques  ne 
se  préoccupèrent  point  d'envisager  ces  entreprises  du  point 
de  vue  de  leur  portée  dans  le  développement  progressif  de 
l'économie  nationale  ;  ils  n'y  voulurent  voir  que  leurs  gros 
capitaux,  leurs  gros  revenus,  en  un  mot,  leur  nature  essen- 
tiellement bourgeoise  et  capitaliste.  Cela  étant,  la  politique 
des  pouvoirs  soviétiques  s^efforçait  d'épargner  les  entre- 
prises petites  et  moyennes,  mais  n'avait  aucun  ménagement 
pour  les  grandes.  Elle  n'envisageait  pas  l'ensemble  de  celles- 
ci  ni  ne  s'inquiétait  des  besoins  de  l'industrie  ou  du  com- 
merce ;  elle  ne  voulait  considérer  que  les  chefs  d'entreprises 
individuelles,  particuliers  ou  Compagnies  et  dès  lors,  en 
contradiction  avec  la  théorie  socialiste,  elle  donnait  la  pré- 
férence aux  petits  et  aux  moyens,  parmi  eux,  comme  étant 
les  «  moins  nuisibles  »  représentants  de  la  classe  bourgeoise 
et  capitaliste. 

Enfin,  la  nature  même  des  petites  et  des  moyennes  entre- 
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prises  favorisait  leur  conservation.  En  eiïet,  celles-ci  se 
trouvèrent  être  sinon  douées  de  plus  de  vitalité  que  les 
grandes,  du  moins  de  plus  de  capacité  d'adaptation  aux  con- 
ditions du  régime  soviétique.  Car  elles  pouvaient,  à  la 
rigueur,  travailler  avec  de  vieilles  machines,  elles  pouvaient 
se  contenter  plus  facilement  de  quantités  réduites  de  com- 
bustibles et  de  matières  premières  et  elles  pouvaient  plus 
aisément  que  les  grandes  entreprises  satisfaire  leurs  besoins 
de  main-d'œuvre.  Les  entreprises  petites  et  moyennes 
arrivent  à  surmonter  tous  ces  inconvénients,  tandis  que  les 
grandes  sont  obligées  d'arrêter  leur  fonctionnement,  faute 
de  conditions  nécessaires  à  ce  dernier.  Les  vieilles  méthodes 
d'exploitation,  un  moins  grand  besoin  de  combustibles  et  de 
matières  premières,  donc  ime  plus  grande  facilité  à  s'en 
procurer,  le  contrôle  plus  difficile,  et  par  conséquent,  moins 
efficace,  de  telles  entreprises,  tout  cela  plaça  ces  dernières 
dans  des  conditions  plus  favorables  que  celles  où  se  trou- 
vèrent les  grosses  entreprises.  Ainsi,  par  exemple,  à  la 
suite  de  la  nationalisation  des  charbonnages  dans  le  bassin 
du  Donetz,  il  se  trouva,  vers  le  début  de  1919,  que  le 
nombre  de  grandes  entreprises  avait  diminué,  tandis  que 
celui  d'entreprises  moyennes  s'était,  au  contraire,  relative- 
ment accru.  Sur  61  entreprises  dont  chacune  produisait,  à 
la  fin  de  1915,  au  moins  5  millions  de  pouds  de  charbon, 
il  ne  restait  plus  que  23  au  commencement  de  1919.  Les 
chiffres  ci-dessous  montrent  les  changements  qui  se  sont 
produits  dans  le  nombre  des  entreprises  et  des  ouvriers  qui 
y  étaient  employés.  En  prenant  pour  100  ces  nombres  tels 
qu'ils  étaient  en  1910,  nous  trouvons  : 


{Voir  tableau  ci  contre) 
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1916 
1917 
1918 


Grandes 
entreprises 


Extrac- 
tion 


100 
84,9 
28,9 


Nombre 
d'ou- 
vriers 


100 

41,8 
58,1 


Moyennes 
entreprises 


Extrac- 
tion 


100 
78,7 
32,2 


Nombre 
d'ou- 
vriers 


100 
63,5 
80,4 


Petites 
entreprises 


Extrac- 
tion 


100 
118,6 
49,5 


Nombre 
d'ou- 
vriers 


100 
87,3 

78,7 


L'extraction  totale,  par  rapport  à  1916,  était  de  :  86,1  % 
en  1917,  30,5  Vo  en  1918  ;  le  nombre  d'ouvriers  :  55,9  Vq 
et  67,5  °/o.  De  cette  façon,  le  nombre  des  grandes  entre- 
prises et  des  ouvriers  et  employés  a  diminué,  en  1918,  par 
rapport  à  1916,  dans  une  bien  plus  grande  proportion  que 
celui  des  entreprises  moyennes  et  petites  et  de  leurs  ou- 


vriers. 


ENTREPRISES 


Gran.les  . 
Moyennes 


Nombre 
d'entreprises 


1916 


61 


1918 


23 
58 


Extraction 
en  0  o 


1916 


82,8 
12 


1918 


48,9 
31,2 


Les  mêmes  faits  sont  observés  dans  l'industrie  textile. 
Ainsi  qu'on  l'a  déjà  vu  par  les  chiffres  cités  dans  le  deuxième 
chapitre,  les  entreprises  ayant  suspendu  leurs  opérations  en 
1916  et  1917  avaient  une  moyenne  de  47  ouvriers  chacune. 
En  1918,  le  nombre  d'ouvriers  des  entreprises  fermées 
s'élève  à  la  moyenne  de  135  pour  chacune.  En  1919,  cette 
moyenne  pour  chaque  entreprise  fermée  est  de  566  ouvriers. 
C'est-à-dire  que  ce  sont  précisément  les  entreprises  impor- 
tantes qui  disparaissent.  En  revanche,  l'industrie  à  domi- 
cile prend  une  extension  considérable. 
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Partant  du  principe  que  les  petites  entreprises,  les  ate- 
liers, les  établissements  d'industrie  à  domicile,  etc.,  sont 
des  exploitations  basées  sur  le  travail  personnel  de  leurs 
propriétaires,  les  pouvoirs  soviétiques  les  encouragent  par 
tous  les  moyens.  Ils  oublient  cependant  complètement  cette 
thèse  fondamentale  de  la  théorie  marxiste,  suivant  laquelle 
c'est  précisément  dans  les  petites  entreprises  que  l'on 
trouve  et  la  plus  grande  exploitation  du  travail  d' autrui, 
et  les  méthodes  les  moins  rationnelles  d'exploitation,  et  la 
technique  la  moins  perfectionnée,  et  les  conditions  de  pro- 
duction les  plus  défavorables.  Le  marxisme  a  toujours  en- 
seigné qu'au  fur  et  à  mesure  du  développement  de  l'écono- 
mie capitaliste,  l'exploitation  du  travail  d'autrui  diminue, 
les  conditions  de  production  s'améliorent  et  les  forces  pro- 
ductives atteignent  un  plus  haut  degré  de  développement. 
C'est  précisément  sur  le  développement  des  grandes  entre- 
prises capitalistes  que  le  marxisme  érigeait  la  théorie  de 
transformation  de  l'économie  privée  capitaliste  en  économie 
socialiste,  c'est-à-dire  socialement  organisée.  Mais  dans  la 
République  des  Soviets  se  produit  un  phénomène  exacte- 
ment contraire. 

Jamais  encore  l'industrie  à  domicile  n'a  pris  en  Russie 
une  telle  extension  qu'aujourd'hui.  Plusieurs  causes  v  ont 
contribué  et  y  contribuent  encore.  11  y  a  d'abord  ceci  que  la 
petite  industrie  et  le  petit  commerce  se  trouvent  soustraits 
aux  effets  de  la  politique  soviétique,  tels  que  nationali- 
sation, confiscation,  etc.,  et  cela  incite  bien  des  personnes, 
parmi  les  anciens  commerçants  ou  ouvriers,  ou  même 
spécialistes  techniciens,  à  organiser  de  petites  entreprises  in- 
dustrielles, ateliers,  travaux  à  domicile,  bref  de  petits  éta- 
blissements permettant  de  conserver,  ne  fût-ce  qu'une  pro- 
duction réduite  et  de  s'adonner  à  quelque  activité  exempte 
de  l'action  de  la  politique  soviétique.  La  destruction  de  la 
grande  industrie  a  libéré  ces  petites  entreprises  de  l'an- 
cienne concurrence  qui  les  empêchait  de  se  développer.  Au- 
jourd'hui, ces  entreprises  sont  tout  à  fait  assurées  de  pou- 
voir écouler  leurs  produits,  d'abord  parce  qu'il  y  a,  dans 
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la  République  des  Soviets,  une  demande  énorme  de  tous 
produits  quels  qu'ils  soient  et  que,  si  considérable  que 
puisse  être  la  production,  elle  trouvera  toujours  beaucoup 
plus  de  consommateurs  qu'elle  ne  pourrait  en  satisfaire.  Se- 
condement, parce  que  le  marché  consommateur  est  devenu 
extrêmement  limité  par  suite  de  la  désorganisation  des 
transports  et  de  l'absence  de  communication  entre  diverses 
régions.  Si,  auparavant,  la  petite  production  ou  le  petit  com- 
merce ne  pouvaient  travailler  que  pour  des  marchés  locaux 
et  petits,  aujourd'hui,  il  n'y  a  plus  guère  que  des  marchés 
de  cette  sorte-là,  si  bien  que  les  établissements  en  question 
se  trouvent  placés  actuellement  dans  des  conditions  beau- 
coup plus  favorables. 

Ici  encore,  nous  constatons  le  retour  vers  des  conditions 
économiques  anciennes,  antérieures  au  régime  capitaliste. 
Comme  aux  temps  anciens,  la  production  perd  son  carac- 
tère de  travail  en  masse,  car  elle  n'a  plus  de  possibilités 
d'écoulement  en  masse,  soit  parce  qu'il  n'y  a  plus  de  vastes 
marchés,  soit  parce  que  les  prix  exorbitants  des  marchan- 
dises ne  les  rendent  accessibles  qu'à  un  nombre  réduit  de 
consommateurs.  Comme  jadis,  la  production  se  fait  en  vue 
de  consommateurs  déterminés,  de  clients  individuels  qui 
souvent  passent  même  des  commandes  d'avance. 

A  côté  de  cela,  se  développent  vigoureusement  les  petits 
métiers  et  les  petites  industries  dans  les  campagnes.  Comme 
celles-ci  ne  reçoivent  plus  rien  des  villes,  les  paysans  fabri- 
quent eux-mêmes  tout  ce  dont  ils  ont  besoin  pour  leurs 
besoins  domestiques.  Si  les  paysans  ne  donnent  plus  actuel- 
lement de  leurs  produits  aux  villes,  produits  qui  ont  joué 
naguère  un  si  grand  rôle  dans  le  commerce  intérieur  et 
extérieur  de  la  Russie,  cela  tient  encore  à  ce  que  les  cam- 
pagnes travaillent  elles-mêmes  aujourd'hui  les  matières  pre- 
mières qu'il  y  a  quelque  temps  elles  livraient  aux  usines 
ou  qu'elles  vendaient  à  des  commerçants.  Cette  dernière 
circonstance  détermine  ainsi  la  réduction  des  réserves  de 
matières  premières  sur  le  marché  russe.  Le  lin  est  tissé 
par  les  paysans  eux-mêmes,  à  la  maison  ;  le  cuir  est  tanné 
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et  traité  aussi  par  les  familles  paysannes  elles-mêmes,  en 
vue  de  leurs  propres  besoins  ;  il  en  est  de  même  pour  le 
chanvre,  le  jute,  etc. 

L'économie  domestique  du  paysan  acquit  également  une 
grande  portée,  dans  la  vie  des  campagnes,  en  ce  qui  con- 
cerne la  production  d'objets  de  première  nécessité,  qu'elles 
recevaient  auparavant  des  villes.  Les  campagnes  qui,  entraî- 
nées, au  cours  des  trente  à  quarante  dernières  années  par 
l'évolution  de  l'économie  nationale  russe,  étaient  devenues 
des  unités  économiques  produisant  pour  des  marchés,  pour 
des  débouchés  et  s'étaient  associées  ainsi  au  mouvement 
capitaliste  à  l'intérieur  de  la  Russie  et  même  en  dehors, 
sur  le  marché  mondial,  les  campagnes  empruntent  de  plus 
en  plus  maintenant  le  caractère  de  l'économie  semi-natu- 
relle du  Moyen  Age  et  quelquefois  même  le  caractère  de 
l'économie  antique  avec  ses  productions  domestiques  indi- 
viduelles fermées  se  suffisant  à  elles-mêmes. 

Mais  il  y  a  encore  une  autre  raison  à  ce  développement 
des  métiers  et  des  industries  domestiques  dans  les  campa- 
gnes. C'est  l'émigration  vers  les  campagnes  des  artisans  et 
de  petits  industriels  urbains,  qui  y  trouvent  des  matières 
premières  en  même  temps  que  des  conditions  d'existence 
bien  meilleures  que  dans  les  villes  et  qui  fabriquent,  pour 
les  paysans,  les  objets  nécessaires  à  la  vie  domestique  quo- 
tidienne. Des  ouvriers  et  toutes  sortes  de  gens  d'affaires 
s'en  vont  également  dans  les  villages,  et  tout  ce  monde 
s'efforce  de  satisfaire  tels  ou  tels  besoins  de  la  vie  pay- 
sanne, auxquels  les  villes  ne  peuvent  plus  donner  satis- 
faction. 

Enfin,  le  développement  des  industries  domestiques  et, 
généralement,  des  petites  industries,  est  favorisé,  voire 
encouragé  par  les  autorités  soviétiques.  Dans  leur  impuis- 
sance à  obtenir  des  résultats  dans  le  domaine  de  la  grande 
industrie  et  comprenant  que  les  petites  industries  peuvent 
satisfaire,  ne  fût-ce  que  dans  une  mesure  limitée,  les  deman- 
des des  marchés  locaux,  les  pouvoirs  soviétiques  s'efforcent 
à  leur  donner  leur  appui  sous  diverses  formes,  telles  que  sub- 


CONSÉQUENCES    SOCIALES  335 

ventions  d'Etat,  faveurs  de  toutes  sortes,  notamment  pour 
les  fournitures  aux  administrations  du  ravitaillement,  etc.. 
Sous  ce  rapport,  les  pouvoirs  soviétiques  pratiquent  cette 
politique,  si  typique  pour  les  classes  capitalistes  conser- 
vatrices qui,  en  Allemagne,  s'appelait  Mittelstandspolitik. 
Mais  ce  qui  a  raison  d'être  dans  les  conditions  d'un  régime 
capitaliste  où  la  Mittelstandspolitik  a  pour  but  de  soutenir 
la  petite  industrie  comme  contre-poids  à  la  grande,  perd 
tout  sens  dans  les  conditions  dun  régime  communiste. 
Gomme  les  anciens  conservateurs,  les  pouvoirs  soviétiques 
considèrent  les  métiers  et  les  petites  industries  comme  des 
exploitations  basées  sur  le  propre  travail  de  l'exploitant  et, 
par  conséquent,  ils  les  encouragent.  Mais  le  socialisme  n'a 
jamais  basé  ses  espérances,  dans  le  domaine  de  l'industrie 
et  du  commerce,  sur  les  «  exploitations  s'appuyant  sur  le 
propre  travail  »  ;  il  les  a  toujours  fondées  sur  les  grandes 
entreprises  capitalistes  dont  il  a  toujours  opposé  le  rôle  de 
progrès,  au  conservatisme  des  petits  industriels.  Il  a  souli- 
gné avec  suffisamment  de  netteté  que  les  petites  exploita- 
tions industrielles  ne  permettent  pas  d'appliquer  des  con- 
ditions plus  rationnelles  de  production  et  que,,  surtout, 
elles  entretiennent  un  manque  de  cohésion  parmi  les  petits 
industriels  ou  commerçants  et  cultivent  chez  eux  les  senti- 
ments de  petits  propriétaires  qui  les  empêchent  de  s'unir 
et  qui  les  poussent  non  pas  à  marcher  de  l'avant,  vers  des 
formes  plus  progressives  de  vie  sociale  et  économique,  mais 
à  se  cramponner  aux  formes  existantes,  à  les  conserver  à 
tout  prix  dans  tous  les  domaines  de  l'existence. 

La  politique  des  autorités  soviétiques  encourage  précisé- 
ment le  développement  de  ces  couches  conservatrices  de 
petits  industriels  ou  commerçants  qui  se  distinguent  par 
un  attachement  sans  bornes  à  leur  petite  propriété,  qui 
s'accrochent  à  elle  et  qui  voient  en  elle  le  fondement  invio- 
lable non  seulement  de  leur  propre  industrie,  mais  de  tout 
le  système  économique  et  social  en  général. 
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§  4.  —  Le  DÉVELOPPEMENT    DE    LA  PROPRIÉTÉ 
PAYSANNE  INDIVIDUELLE 

La  politique  des  pouvoirs  soviétiques  crée  le  développe- 
ment d'une  classe  semblable  de  petits  propriétaires  conser- 
vateurs également  parmi  les  paysans,  dans  les  campagnes. 

La  politique  agraire  des  autorités  soviétiques  avait  été, 
au  début,  très  simple.  «  Toute  la  terre  au  peuple  1  »  Cette 
devise  étriquée  du  parti  socialiste-révolutionnaire,  les  pou- 
voirs soviétiques  se  l'approprièrent  dès  les  premiers  jours  de 
leur  existence.  Au  commencement,  cela  avait  une  signifi- 
cation démagogique.  Comme  dans  la  question  de  la  paix, 
comme  dans  celle  du  contrôle  ouvrier,  les  dirigeants  sovié- 
tiques avaient  besoin,  dans  la  question  agraire,  que  :  1°  les 
paysans  s'étant  emparés  de  la  terre  s'en  sentissent  ensuite 
définitivement  propriétaires  ;  2°  le  retour  des  pomiestchiks 
(châtelains,  grands  propriétaires  terriens)  devînt  impossible 
et  3°  la  lutte  de  classes  s'établît  dans  les  campagnes  entre 
les  «  pauvres  »  et  les  «  exploiteurs  ».  En  même  temps,  les 
pouvoirs  soviétiques,  en  contradiction  avec  le  programme 
social-démocrate,  mais  emboîtant  le  pas,  aveuglément,  à 
celui  du  parti  socialiste-révolutionnaire  (dont  ils  cherchaient 
à  attirer  vers  eux  l'aile  gauche),  proclamèrent  la  «  sociali- 
sation de  la  terre».  La  paysannerie  repoussa  cette  mesure. 
Ayant  depuis  longtemps  caressé  le  rêve  d'obtenir  les  terres 
des  pomiestchiks  et  n'imaginant  pas  cette  obtention  autre- 
ment qu'à  titre  de  propriété  absolue,  les  paysans  ne  pouvaient 
comprendre  le  sens  de  cette  socialisation,  alors  qu'à  leur 
avis  on  devait  même  leur  donner  les  terres  de  l'Etat. 

Le  processus  qui  s'effectuait  au  sein  des  rapports  agraires 
encore  avant  la  révolution  de  1917  conduisait  directement 
à  la  décomposition  du  mir.  La  fameuse  propension  natu- 
relle vers  l'économie  communale,  vers  l'économie  de  mir^ 
avait  commencé  depuis  longtemps  à  passer  dans  le  domaine 
des  légendes.  Il    se   développait,  dans  la   paysannerie,  une 
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classe  de  propriétaires  terriens  solides,  ayant  mordu  à  la 
propriété  privée  et  en  ayant  connu  le  goût,  et  qui  ne  vou- 
laient, par  conséquent,  pas  se  séparer  de  leurs  terres.  Les 
ouvriers  d'usine,  les  paysans  sans  terre,  les  petits  proprié- 
taires, tous  ces  gens  avaient  vécu  et  vivaient  avec  l'espoir 
d'obtenir  des  terres,  mais  de  les  obtenir  à  titre  de  propriété 
sûre,  éternelle,  inébranlable.  Les  autorités  soviétiques  pu- 
rent s'en  Tendre  compte  bientôt.  Basant  leur  politique  sur  le 
prolétariat  paysan  sans  terre,  elles  durent  se  convaincre  que 
la  guerre  civile  amenait,  dans  les  campagnes,  des  résultats 
justement  contraires  à  ceux  qu'elles  en  avaient  escomptés.  Il 
se  trouva  qu'il  était  beaucoup  plus  facile  d'enlever  aux  capi- 
talistes leurs  usines  que  de  forcer  un  paysan  aisé  à  se  sépa- 
rer de  terres  en  vue  d'on  ne  sait  quelle  socialisation.  Le 
prolétariat  des  sans-terre,  dans  les  cas  où  il  réussissait  à 
triompher  des  paysans-propriétaires,  manifestait  ensuite,  lui 
aussi,  très  peu  d'empressement  à  se  dessaisir,  en  faveur  d'un 
vague  Etat  socialiste,  des  terres  dont  il  venait  de  s'emparer. 

D'un  autre  côté,  la  lutte  contre  les  paysans  propriétaires 
de  terres  moyens  amena  le  blocus  des  villes  par  les  campa- 
gnes, si  bien,  qu'au  printemps  1919,  Lénine  dut  proclamer 
la  nécessité  de  changer  de  direction  sous  ce  rapport.  Dès 
lors,  au  lieu  de  lutter  contre  la  propriété  paysanne,  il  a  été 
reconnu  expédient  de  manifester,  au  contraire,  beaucoup  de 
sollicitude  à  l'égard  des  propriétaires  villageois  moyens  et 
de  leur  propriété  terrienne.  Cela  équivalait  à  la  reconnais- 
sance de  la  propriété  terrienne  privée,  quoique,  il  est  vrai, 
limitée  par  certaines  dimensions.  Des  normes  de  lotissement 
différentes  furent  établies,  suivant  les  régions,  mais  la  base 
de  ces  normes  était  toujours  la  même  ;  le  «  principe  de  tra- 
vail »  (c'est-à-dire  la  petite  et  la  moyenne  exploitation  agri- 
cole). 

Puis,  il  se  trouva,  —  ce  que  certains  avaient  prédit  de- 
puis longtemps,  —  que  les  petites  exploitations  agricoles 
étaient  menées  fort  mal,  qu'aucune  amélioration  sérieuse 
n'y  était  possible.  Les  autorités  soviétiques  se  virent  alors 
dans  l'obligation  de  publier  récemment  un  nouveau  décret 
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annonçant  que  les  agriculteurs  cultivant  des  exploitations 
agricoles  intensives  étaient  autorisés  à  garder  toute  l'éten- 
due des  terres  dont  ils  disposaient  de  fait  et  qui  étaient  cul- 
tivées par  les  forces  propres  des  exploitants,  alors  même 
que  cette  étendue  dépasserait  celle  établie  par  la  norme  de 
lotissement  pour  telle  région  donnée.  La  même  faveur  était 
accordée  aux  exploitants  susceptibles  d*adopter  plus  tard 
des  méthodes  agricoles  perfectionnées  *.  De  cette  manière, 
le  décret  en  question  ne  consolidait  pas  seulement  le  droit 
de  propriété  privée,  il  élargissait  encore  la  norme  de  lotis- 
sement, c'est-à-dire  qu'il  sortait  hors  des  limites  de  l'exploi- 
tation basée  sur  le  travail  personnel  de  l'exploitant. 

Cette  même  politique  nouvelle  a  trouvé  son  expression 
dans  d'autres  mesures  également.  Ayant  obtenu  des  terres, 
les  paysans  se  mirent  à  procéder  à  de  nouvelles  et  fréquen- 
tes répartitions  des  lots  entre  eux.  Dans  certains  cas,  c'étaient 
de  vraies  répartitions  à  nouveau  déterminées  par  des  ac- 
cords communs  à  ce  sujet.  Mais  dans  beaucoup  d'autres  oc- 
casions, le  nom  de  répartition  nouvelle  servait  d'étiquette 
à  de  simples  conflits  entre  divers  groupes  de  la  paysan- 
nerie, conflits  qui  se  terminaient  par  une  distribution  arbi- 
traire, forcée  et  imposée,  des  lots.  Cela  ne  pouvait  natu- 
rellement pas  contribuer  à  l'établissement  d'une  exploitation 
agricole  rationnelle  et  régulière.  L'incertitude  en  ce  qui 
concerne  la  possession  durable  des  lots  de  terre  obtenus 
empêchait  évidemment  l'agriculteur  d'y  faire  des  améliora- 
tions, d'y  engager  des  capitaux,  etc..  La  situation  était 
donc  la  même  que  du  temps  du  vieux  «  mir  ».Et  de  même 
qu'en  190G,  le  ministre  tsariste  Stolypine,  soucieux  de  créer 
la  propriété  foncière  privée  dans  les  campagnes,  autorisa 
ceux  des  paysans  qui  le  désiraient  à  sortir  du  «  mir  »  libre- 
ment, en  même  temps  qu'il  permit  de  supprimer  les  répar- 
titions nouvelles,  —  de  même  les  autorités  soviétiques  se 
virent  obligées  de  publier  un  décret  en  vertu  duquel  les 
répartitions  nouvelles  n  étaient  autorisées  qu'avec  le  con- 
sentement de  sections  agraires  spéciales. 

1.  Izvestia,  10  juin  1920. 
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Ce  nouveau  décret  fut  expliqué  de  la  manière  suivante 
dans  le  journal  soviétique  La  Commune  Villageoise  (Dé- 
révenskaïa  Kommouna)  \  «  Il  crée,  dit  cette  feuille,  une 
plus  grande  stabilité  pour  les  exploitations  paysannes.  Car 
il  faut  que  l'agriculteur  puisse  avoir  la  certitude  que  son 
lot  lui  restera  assuré,  qu'on  ne  pourra  pas  le  lui  enlever 
simplement  parce  que  la  majorité,  au  lieu  d'adopter  de  meil- 
leures méthodes  d'exploitation  agricole,  aura  décidé  de  pro- 
céder à  une  nouvelle  égalisation  des  lots.  Etant  donné  que 
les  agriculteurs  sont  habitués  à  travailler  individuellement 
et  à  ne  prendre  soin  que  de  leurs  propres  terres  et  que 
l'inertie  et  la  routine  des  paysans  s'expliquent,  suivant  le 
journal  cité,  moins  par  leur  ignorance  que  par  leur  psycho- 
logie, par  leur  habitude  de  se  sentir  maîtres  de  leurs  terres 
et  de  ne  penser  qu'à  eux-mêmes,  il  faut  agir  sur  eux,  non 
pas  en  leur  enlevant  leur  propriété,  mais  par  des  mesures 
qui  seraient  des  exemples  instructifs.  » 

C'est,  en  partie,  par  suite  de  telles  considérations  et,  en 
partie  aussi,  pour  se  conformer  au  principe  de  socialisation 
que  les  autorités  des  Soviets  avaient  déjà  institué  dans  les 
campagnes  tout  un  nombre  de  ce  qu'ils  appelèrent  du  nom 
d'  «  exploitations  soviétiques  »  et  de  «  communes  agraires 
villageoises  ». 

Cette  politique  agraire  consistait  en  des  mesures  de  deux 
sortes.  Les  pouvoirs  soviétiques  cherchèrent  à  utiliser  les 
grandes  exploitations  agricoles  des  pomiestchiks  et  ils  les 
déclarèrent  propriété  de  l'Etat  ou  des  Soviets.  Ces  exploita- 
tions furent  administrées  par  des  fonctionnaires  soviétiques 
et  la  main-d'œuvre  qui  y  fut  employée  fut  une  main-d'œuvre 
salariée.  Le  nombre  en  atteignait,  au  printemps  1920,  dans 
les  34  gouvernements  de  la  Russie  soviétique,  le  chiffre  de 
3.625  avec  une  étendue  globale  de  1.399.385  déciatines.  Le 
nombre  des  ouvriers  qui  y  travaillaient  s'élevait  à  53.574,  ce- 
lui des  employés,  à  6.941.  Il  y  avait  30.000  chevaux  et  36.000 
têtes  de  bétail.  D'après  les  témoignages  de  la  presse  sovié- 

1.  Dérévenskuïa  Kommouna,  1920,  n°  98. 
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tique  elle-même,  ces  exploitations  étaient  conduites  plutôt 
mal,  et  en  tout  cas  n'avaient  aucune  influence  ni  sur  l'état 
de  l'agriculture,  dans  les  pays,  ni  sur  la  situation  du  ravi- 
taillement. Leur  défaut  cardinal  était  le  même  dont  ont  été  et 
restent  entachées  toutes  les  administrations  soviétiques  : 
pléthore  de  fonctionnaires  et  bureaucratisme  excessif. 

A  côté  de  ces  «  exploitations  d'Etat  »,  les  pouvoirs  sovié- 
tiques s'efforcèrent  d'encourager  le  développement  de  «  com- 
munes villageoises  >  et  de  «  coopératives  agraires  ».  Les 
premières  étaient  organisées  principalement  dans  les  terres 
ayant  appartenu  à  des  pomiestchiks.  La  composition  de  ces 
communes  était  très  bigarrée  :  il  y  avait  de  riches  paysans 
qui  y  étaient  entrés  dans  l'espoir  que  tôt  ou  tard  les  terres 
en  question  leur  resteraient  finalement  acquises  ;  il  y  avait 
des  intellectuels  et  des  ouvriers  ayant  fui  les  villes  ;  il  y 
avait  aussi  des  agriculteurs  sans-terre.  On  voyait  fréquem- 
ment à  la  tête  d'une  pareille  commune  l'ancien  propriétaire 
même  des  terres,  le  pomiestchik  dépouillé.  Le  nombre  de 
ces  communes  s'élevait  au  1^'  novembre  1919  à  1921  à 
320.000  membres.  La  moyenne  des  consommateurs  par 
commune  était  de  50  personnes  ou  de  9  familles,  chiffre 
insignifiant  qui  atteste  l'indifférence  des  paysans  à  l'égard 
de  cette  institution,  indifférence  qui  prenait  quelquefois  les 
formes  d'une  hostilité  déclarée. 

Les  Izvestias  du  l®""  avril  1920  disent  que  la  population 
reste  hostile  aux  communes  dont  les  membres  sont  souvent 
massacrés  par  les  paysans.  Dans  certains  cas,  les  autorités 
sont  obligées  de  recourir  à  la  force  armée  pour  réprimer 
les  désordres.  En  résumé,  les  communes  commencèrent 
à  se  désagréger,  et  leur  nombre,  du  1^""  novembre  1919  au 
i"'  mars  1920,  était  tombé  à  1.520.  Les  autorités  sovié- 
tiques en  décrétèrent  l'épuration  vu  qu'il  y  était  entré  des 
personnes  mues  non  par  des  motifs  idéaux^  mais  par  l'in- 
térêt. «  Des  égoïstes  et  des  canailles  y  avaient  pénétré  !  »  En 
somme,  les  pouvoirs  soviétiques  reconnaissent  que  l'expé- 
rience des  communes  a  subi  un  échec  complet. 

Mais  ce  qui  est  pis  encore,  c'est  que  les  entreprises  com- 
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munistes  ont  amené  à  la  campagne  comme  en  ville  une 
désorganisation  et  une  dévastation  complète. 

L'inspection  des  domaines  soviétistes  du  gouvernement  de 
Toula  a  établi  qu'il  ne  leur  est  resté  ni  chevaux,  ni  vaches, 
ni  blé,  ni  grains,  ni  matériel  d'aucune  sorte,  ni  une  livre 
de  produits,  pas  même  pour  l'alimentation  des  ouvriers  et 
de  l'administration. 

Dans  le  domaine  d'Alexeivka,  sur  41  chevaux  35  ont  péri, 
dont  les  chevaux  pur-sang.  Parmi  les  vaches  ont  péri  les 
vaches  des  races  zimmenthal  et  suédoise.  L'inspection  a 
découvert  les  cadavres  des  animaux,  en  décomposition,  dans 
un  tas  de  détritus.  Les  animaux  ont  souffert  de  la  faim 
pendant  un  mois,  ne  recevant  même  pas  de  paille.  Les  per- 
tes s'élèvent  à  des  dizaines  de  millions  de  roubles.  Le  labou- 
rage des  champs  ne  peut  dans  aucun  cas  être  effectué  par 
les  propres  forces  des  domaines. 

On  s'attend  à  ce  qu'une  grande  partie  des  terres  reste  en 
friche". 

Dans  le  gouvernement  de  Koursk  une  conférence  des 
représentants  des  communes  a  établi  la  situation  critique 
des  entreprises  agricoles  soviétistes.  La  commune  «  Trot- 
zky  »,  qui  ne  possède  aucun  matériel,  loue  sa  terre  aux 
paysans  pour  la  moitié  de  la  récolte.  La  commune  «  Vperod  » 
est  dans  une  situation  sans  issue.  Dans  le  gouvernement 
de  Toula  les  domaines  soviétistes  n'ont  que  de  2  à  10  °/o 
des  grains  nécessaires  pour  les  semailles.  Au  1®'  juin  1920, 
50  V»  de  la  superficie  arable  seulement  était  ensemencée. 

Dans  le  gouvernement  d'Ivanovo-Vosniessenskle  nombre 
des  communes,  depuis  leV  décembre  1919  jusqu'au  1^""  avril 
1920,  a  baissé  de  45  à  32  par  suite  de  l'impossibilité  d'as- 
surer le  fourrage  pour  le  bétail,  du  manque  de  grains  et  de 
l'hostilité  de  la  population  locale  '\ 

Dans  le  gouvernement  de  Viatka  une  conférence  a  eu  lieu 
au  mois   de  juillet  1920,  qui  a  établi  le  manque  d'outils, 


1.  Economitcheskaïa  Jizn,  18  juin  1920. 

2.  Economitcheskaïa,  Jizn,  n<>»  118  et  128,  1920. 
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grains,  argent  et  main-d'œuvre  dans  la  plupart  des  «  Sov- 
khoz  »  (domaines  soviétistes)  ^. 

Dans  le  gouvernement  de  Tcherepovietz  les  domaines 
n'ont  pour  100  hectares  de  terre  que  3  chevaux  et  25  7.  des 
animaux  nécessaires  ;  les  bâtiments  sont  détruits  ;  Tétat 
général  est  mauvais'. 

La  situation  des  ouvriers  dans  les  domaines  agricoles  des 
Soviets  est  selon  les  aveux  même  des  bolchévistes  incompa- 
rablement pire  qu'elle  ne  Tétait  dans  les  propriétés  privées. 
Voici  au  reste  ce  qu'en  dit  l'inspecteur  du  travail  agricole 
Gherchoff  dans  la  Pravda  sur  les  320  domaines  soviétistes. 
Les  ouvriers  habitent  dans  des  maisons  en  ruines  ;  ils 
portent  des  «  lapti  »  (sandales  en  écorce  de  bouleau)  ou 
des  savates,  ceci  même  en  automne  ;  ils  sont  déguenillés 
car  ils  ne  reçoivent  ni  vêtements,  ni  chaussures.  Des  adoles- 
cents de  quatorze  à  seize  ans  sont  employés  à  tous  les 
travaux  :  près  des  batteuses,  à  la  basse-cour,  dans  les  écu- 
ries. La  durée  du  travail  n'est  pas  limitée  ;  ils  sont  parfois 
occupés  du  matin  jusqu'à  la  nuit.  Dans  aucun  domaine  il 
n'y  a  d'école,  pas  plus  que  dans  les  villages  avoisinants  ; 
les  enfants  n'apprennent  pas  à  lire.  (Il  s'agit  d'enfants  qui 
ont  jusqu'à  14  ans.)  Les  parents  les  envoient  souvent  au 
travail  à  la  basse- cour  ou  à  l'écurie.  Dans  plusieurs  do- 
maines habitent  des  personnes  qui  y  sont  tout  à  fait  étran- 
gères, par  exemple  les  agronomes  du  district,  leurs  aides, 
les  gardes-forestiers,  etc.  ;  ils  occupent  de  bons  logements 
tandis  que  les  ouvriers  sont  parqués  dans  des  locaux  sales 
et  insalubres. 

Établissant  le  bilan  de  l'activité  du  pouvoir  des  Soviets 
dans  l'organisation  de  l'agriculture,  la  Pravda  dit  : 

«  Nous  devons  reconnaître  que  les  résultats  acquis  mon- 
trent combien  peu  fut  fait  pour  l'organisation  des  exploita- 
tions agricoles  soviétistes. 

«  Après  deux  ans  de  travail  nous  aboutissoiv>  non  à  une 
organisation^  mais  à  une  désorganisation  complète. 

1.  Ibid.,  n°  132,  1920. 

2.  Ibid. 
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«  Les  récoltes  des  domaines  soviétistes  ne  sont  nullement 
supérieures  aux  récoltes  moyennes  des  paysans,  tandis  que 
ces  mêmes  domaines  donnaient  auparavant  des  récoltes 
sensiblement  meilleures. 

«  L'aspect  extérieur  des  domaines  en  dit  assez  sur  leur 
abandon,  leur  destruction,  leur  décadence  profonde.  Au 
lieu  d'exploitations  exem.plaires  nous  voyons  des  fermes 
où  le  bétail  est  décimé  par  les  épizooties,  la  faim,  Tab- 
sence  de   soins. 

€  Il  est  rare  de  trouver  un  domaine  où  la  terre  soit  con- 
venablement cultivée  et  ensemencée,  où  la  récolte  soit  faite 
à  temps,  les  foins  rentrés  ;  il  n'y  en  a  presque  pas  où 
l'état  n'éprouve  de  pertes. 

«  Les  domaines  soviétistes  ne  sont  remarquables  que  par 
le  rendement  extrêmement  bas  du  travail,  par  les  condi- 
tions de  vie  anti-sanitaires,  par  leur  esprit  anti-sovié- 
tiste  »  '. 

Pour  ce  qui  est  des  organisations  coopératives,  elles  ne  se 
distinguaient,  au  fond,  en  rien  de  celles  qu'on  avait  tenté 
d'implanter  en  Russie  encore  avant  l'installation  du  régime 
soviétique.  Leurs  buts  consistaient  dans  une  exploitation 
commune  des  terres,  dans  un  emploi  commun  de  machines, 
d'outils,  de  semences,  etc..  Le  nombre  de  ces  organisations 
dépassa  4.000,  mais  avec  un  chiffre  de  membres  insigni- 
fiant. Les  coopératives  ont  simplement  contribué  à  assurer 
leurs  membres  contre  le  manque  de  vivres. 

Les  pouvoirs  soviétiques  furent  obligés  de  reconnaître  que, 
tout  comme  les  communes,  les  coopératives  ont  constitué 
l'une  des  causes  de  la  déchéance  de  l'agriculture.  Elles  se 
sont  trouvées  incapables  de  contribuer  au  développement  de 
la  culture  intensive  ni  d'inculquer  à  qui  que  ce  soit  l'esprit 
communiste  ni  même  le  simple  sentiment  de  solidarité,  si 
bien  que  la  psychologie  du  paysan,  tout  comme  l'organisa- 
tion de  son  existence  et  de  son  travail,  sont  restées  telles 
qu'elles  étaient  auparavant,  dans  ce  sens  que  la  politique 

1.  Pravda,,  13  septembre  1920. 
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communiste  des  autorités  soviétiques  n'a  eu  aucune  influence 
sur  elles  ;  elles  se  sont  maintenues  en  dehors  de  cette  poli- 
tique . 

En  revanche,  sous  certains  autres  rapports,  la  paysanne- 
rie est  en  train  d'accomplir  une  évolution  sociale  et  écono- 
mique profonde.  Ayant  obtenu  des  terres,  ces  terres  des 
pomiestchiks  dont  ils  rêvèrent  pendant  plusieurs  dizaines 
d'années  les  paysans  donnent  libre  carrière  maintenant  à 
leurs  instincts  et  aspirations  de  propriétaires.  Le  passage 
des  terres  entre  les  mains  des  paysans,  d'un  côté,  et  l'accu- 
mulation chez  eux  de  considérables  capitaux  par  suite  du 
formidable  reflux  du  papier-monnaie  vers  les  campagnes, 
de  l'autre,  ont  créé  des  conditions  favorables  à  la  formation 
d'une  couche  solide  de  démocratie  bourgeoise  paysanne, 
composée  de  petits  et  moyens  propriétaires  terriens. 

La  politique  des  pouvoirs  soviétiques  dans  les  campagnes, 
n'a  pas  seulement  échoué  dans  ses  efforts  pour  y  implanter 
les  idées  communistes,  mais  au  contraire  elle  a  contribué  au 
développement  et  au  raffermissement  du  principe  de  pro- 
priété et  à  la  création  d'un  nouveau  groupe  de  propriétaires. 
Gomme  le  processus  qui  s'effectue  dans  les  autres  couches 
sociales,  cette  évolution  de  la  paysannerie  fait  dévier  la 
Russie  des  Soviets  de  plus  en  plus  loin  du  régime  commu- 
niste. Mais  nul,  dans  la  Russie  soviétique,  ne  montre  tant 
d'hostilité  envers  ce  régime  que  les  masses  paysannes  pré- 
cisément, car  le  régime  soviétiste  est  plus  que  tout  autre 
contraire  aux  intérêts  du  paysan. 


§    5.    Là     réaction    et    SES     CONSÉQUENCES     POUR    l'aVENIR 

Dans  les  profondeurs  de  l'économie  nationale  de  la  Rus- 
sie soviétique,  il  se  produit  de  cette  manière  un  processus 
directement  opposé  à  toute  la  politique  des  Soviets. 

Ce  processus  provoque  deux  phénomènes  caractéristiques. 
Il  détermine  le  développement  dune  nouvelle  bourgeoisie, 
petite  et  moyenne,  recrutée  parmi  les  couches  sociales  les 
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plus  variées  et  qui  renferme  des  fonctionnaires  soviétiques, 
d'anciens  ouvriers  d'usines,  de  petits  commerçants  ou  indus- 
triels, des  intellectuels,  enfin,  des  paysans.  Tous  ces  élé- 
ments disparates  se  servent  du  régime  soviétique  en  vue 
des  spéculations,  du  lucre,  de  leur  enrichissement  person- 
nel ;  ils  traversent  actuellement  une  phase  particulière 
d'  «  accumulation  primitive  >  de^  capitaux.  Des  méthodes 
surannées  et  ruineuses  d'exploitation  économique,  prati- 
quées par  ces  «  nouveaux  riches  »  soviétiques,  ainsi  que  les 
buts  de  lucre  qu'ils  poursuivent  exclusivement,  les  placent 
bien  au-dessous  de  l'ancienne  grande  bourgeoisie  capita- 
liste. Leur  niveau  intellectuel  et  moral  est  inférieur  à  celui 
de  cette  bourgeoisie-là,  tandis  que  leurs  instincts  d'exploi- 
teurs sont  bien  plus  fortement  prononcés.  Dans  l'atmos- 
phère du  régime  soviétique,  la  nouvelle  bourgeoisie  s'éduque 
dans  des  notions,  des  idées  et  des  méthodes  économiques 
routinières  que  l'ancienne  avait  déjà  commencé  à  abandon- 
ner avant  la  révolution.  Le  régime  politique  des  Soviets 
l'habitue  à  ignorer  ou  à  dédaigner  les  notions  de  droit,  les 
principes  démocratiques,  la  nécessité  de  s'inquiéter  de  l'opi- 
nion publique,  il  la  rend  hostile,  enfin,  envers  tout  mouve- 
ment ouvrier  progressif  et  à  l'égard  de  toute  politique  so- 
ciale progressive.  Elle  voit  pratiquer,  autour  d'elle,  le  mépris 
de  toutes  ces  choses  à  une  si  vaste  échelle  et  dans  des  formes 
tellement  cyniques  que  tous  les  idéals  d'antan  et  tous  les 
principes  moraux  légués  par  les  meilleurs  artisans  du  pro- 
grès social  en  Russie  lui  sont  incompréhensibles  et,  partant, 
étrangers.  Ainsi,  dans  la  Russie  des  Soviets,  il  grandit  une 
bourgeoisie  rapace,  sans  foi  ni  loi,  qui  aura  à  jouer  un  rôle 
considérable  dans  la  vie  future  du  pays. 

Le  second  phénomène  caractérisant  la  vie  sociale  de  la 
Russie  des  Soviets,  c'est  la  désindustrialisation  et  la  désur- 
banisation  de  l'économie  nationale. 

L'étiolement  des  villes,  la  ruine  et  la  dévastation  des 
grands  centres  de  culture,  l'éparpillement  des  capitaux,  le 
rapetissement  du  commerce  et  de  l'industrie,  déterminent 
la  prépondérance  des  campagnes  sur  les  villes. 
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Le  capitalisme  russe  est  en  décroiasance.  Dans  Téconomie 
nationale  russe  s'effectue  le  processus  de  la  décapitalisa- 
tion. Et  pendant  que  surgissent  et  grandissent,  en  Rus- 
sie, de  nouvelles  couches  de  bourgeoisie,  l'économie  natio- 
nale dans  son  ensemble  y  est  descendue  actuellement  à  un 
niveau  plus  bas,  car  elle  revêt  des  formes,  pour  la  plupart 
semi-archaïques.  Plus  que  jamais  elle  a  besoin  aujourd'hui 
de  capitaux  étrangers,  d'ouvriers  étrangers,  de  spécialistes 
étrangers.  Si,  dans  les  années  qui  ont  précédé  la  Révolution, 
on  pouvait  constater  certaines  améliorations  dans  la  vie 
économique  de  la  Russie,  aujourd'hui,  il  ne  reste  plus  trace 
de  ces  progrès.  La  Russie  importa  d'abord  beaucoup  de 
capitaux  étrangers  et  de  marchandises  étrangères  ;  mais 
graduellement,  le  développement  de  sa  propre  industrie  lui 
permit  un  certain  évincement  de  ces  dernières,  tandis  que 
l'importation  de  capitaux  eut  dès  lors  pour  elle  une  grande 
importance  productive.  Présentement,  la  Russie  revient  à 

Con  ancien  état  et  de  nouveau  elle  éprouve  le  besoin  d'im- 
lorter  aussi  bien  des  capitaux  que  des  marchandises,  et 
cela  en  grandes  quantités.'  Evidemment,  cela  crée  pour 
l'économie  nationale  une  lourde  dépendance  de  l'étranger. 
D'autre  part,  les  branches  de  la  production  nationale  qui 
alimentaient  les  exportations  russes  et  grâce  auxquelles  la 
Russie  avait  une  certaine  influence  sur  les  marchés  du 
monde  et  avait  une  part  en  vue  dans  l'économie  mondiale, 
ces  branches  ont  été  également  détruites. 

Dès  à  présent,  les  pouvoirs  soviétiques  aspirent  à  attirer 
en  Russie  des  capitaux  étrangers.  L'un  des  représentants 
autorisés  du  bolchévisme  écrivait  récemment,  qu'en  présenpe 
du  krach  industriel  incontestable  subi  par  la  Russie,  la  Répu- 
blique des  Soviets  doit  s'efforcer  d'utiliser  le  dernier  moyen 
vital  qui  reste  encore  et  chercher  à  s'assurer  l'aide  de  l'étran- 
ger sous  forme  de  produits  manufacturés  ou  semi-raanu- 
facturés,  matières  premières,  installations  techniques,  loco- 
motives, w  agons,  etc.  L'auteur  demande  en  outre  que  toutes 
les  compétences  et  capacités  bourgeoises  soient  associées  h 
l'œuvre  de   la  reconstruction  économique   du  pays  ;  que 
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soient  créés  des  rapports  spéciaux  entre  les  capitaux  de 
TEtat  et  les  capitaux  privés  sur  une  base  d'égalité  d'inté- 
rêts dans  telle  ou  telle  partie  de  la  vie  économique  ;  que 
les  capitaux  privés  soient  invités  à  quitter  les  sous-sols  où 
ils  se  cachent  actuellement  et  associés  au  travail  d'appro- 
visionnement et  de  ravitaillement  ;  que  la  bourgeoisie,  en 
général,  soit  mise  en  état  de  prendre  une  part  directe  dans 
les  activités  économiques  du  pays,  ce  qui  ne  pourrait  avoir 
que  des  avantages,  au  point  de  vue  financier  et  économique, 
pour  le  pouvoir  soviétique  lui-même,  etc.  ^ 

Nous  avons  déjà  vu  plus  haut  que  les  pouvoirs  soviétiques 
ont  recours  dès  à  présent,  et  fréquemment,  à  l'aide,  à  l'ini- 
tiative de  capitalistes.  Mais,  d'une  façon  plus  générale  et 
plus  méthodique,  cette  aide  est  recherchée  par  eux  à  l'étran- 
ger. Les  capitalistes  étrangers  reçoivent  des  offres  de  con- 
cessions de  toutes  sortes.  Dans  les  administrations  sovié- 
tiques appropriées  sont  élaborées  les  bases  générales  de 
contrats  de  concessions.  Les  projets  de  ces  contrats  pré- 
voient la  liberté,  pour  les  concessionnaires,  de  tirer  des  béné- 
fices privés  de  leurs  entreprises  éventuelles  et  le  droit  d'en 
vendre  les  produits  à  des  prix  libres  -.  Les  pouvoirs  sovié- 
tiques désireux  d'attirer  des  capitaux  étrangers  se  voient 
forcés  de  s'écarter  des  principes  fondamentaux  de  leur  poli- 
tique communiste.  Jusqu'à  présent,  cela  ne  se  fait  encore 
que  par  rapport  aux  capitalistes  étrangers.  Mais,  naturel- 
lement, la  création  d'oasis  étrangères  d'industrie  capita- 
liste privée  ne  pourra  rester  sans  influence  sur  l'immense 
désert  environnant  de  l'économie  communiste.  Les  pouvoirs 
soviétiques  n'auraient  qu'à  faire  un  pas  dans  ce  sens  pour 
que  ces  exceptions  deviennent  rapidement  une  règle  géné- 
rale. 

L'empressement  marqué  par  les  pouvoirs  soviétiques  à 
accorder  des  concessions  aux  étrangers  en  les  exemptant 
des  obligations  prescrites  par  la  politique  générale  est  le 

1.  Prassoloff.  Les  dernières  ressources.  L'Economie  nationale  de 
rUkraine,  n»  2-3,  1919,  pp.  11,  12,  13. 

2.  Economitcheskaïa  Jizn,  n°  94.  1920. 
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premier  aveu  de  la  faillite  du  communisme  en  Russie,  dans 
les  conditions  actuelles.  Mais  ils  n'ont  d'autre  choix  que  de 
répéter  ce  même  aveu  à  propos  d'autres  faillites  également, 
et  tôt  ou  tard,  ils  seront  obligés  de  les  répéter,  si  toutefois 
ils  gardent  encore  le  pouvoir  avant  de  se  soumettre  à  cette 
dure  nécessité. 

Ils  devront  céder  devant  le  processus  social  et  écono- 
mique qui  se  produit  dans  l'économie  nationale  russe,  en 
dépit  de  leur  volonté,  mais  grâce  à  leur  politique.  Les  pou- 
voirs soviétiques  se  fixèrent  pour  but  la  réalisation  immé- 
diate du  communisme  en  Russie,  mais,  par  leur  politique, 
il  créèrent  des  conditions  favorables  seulement  à  la  renais- 
sance du  capitalisme  primitif  brutal  et  ruineux.  Ils  voulaient 
abolir  la  division  de  la  société  en  classes,  mais  provoquèrent 
des  antagonismes  de  classes  tellement  profonds  que  la  Rus- 
sie n'en  connut  jamais  de  pareils  auparavant.  Ils  voulaient 
étouffer  les  classes  capitalistes  et  bourgeoises,  mais  ils 
créèrent  une  nouvelle  bourgeoisie  rapace,  une  bourgeoisie 
moyenne  et  petite.  Ils  voulaient  supprimer  la  propriété 
privée  et  réussirent  à  développer,  dans  toutes  les  couches 
de  la  nation,  des  instincts  de  propriété  poussés  à  un  degré 
inouï  et,  dans  toute  l'économie  sociale,  une  orgie  sans  pré- 
cédent du  principe  égoïste  de  la  propriété  privée. 
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